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PALAIS DE JUSTICE, N° Q
PRÉFACE
En offrant au public ce petit livre , qui n’était pas destiné d’abord à voir le jour , j’éprouve le besoin de faire connaître comment il a été composé, et les motifs qui ont décidé sa publication.
Depuis le mois de juillet 1826, le viceroi d’Égypte entretient en France une colonie de jeunes gens pour les former à la civilisation européenne , soit par la pratique de nos arts, soit surtout par l’étude de nos diverses branches de connaissances , et le spectacle de nos institutions.
En 1828 , M. Jomard, membre de l’Institut , qui , dans de nobles et hautes vues , a bien voulu se charger d’imprimer la
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direction aux divers travaux des élèves de la mission égyptienne , me confia, au nom de Mehemet-Ali , l’enseignement de plusieurs de ces élèves, qui, d’après les intentions de leur gouvernement, étaient destipés aux fonctions de l’administration civile et de la diplomatie.
J’eus beaucoup à réfléchir, non-seulement sur la possibilité de cet enseignement, mais encore sur son mode et son étendue; d’après le plan > que je m’en formai (i), le droit politique ou droit public général devait nécessairement en faire partie. Un- texte pour> les leçons m’était nécessaire plus qu’à tout autre instituteur; car mes > élèves > n’étaient encore que bien -peu familiarisés avec notre langue, et ils étaient tout-à-fait étrangers aux abstractions des sciences morales et politiques^ Je me mie à la recherche d’un
(i) Voir à l'appendice' -la note A. '
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livre élémentaire I qui pût servir, à di** riger notre miarehe;, et j an© tardai point à m’apercevoir que* ce livre -manquait absolument. Si quelques 'hommes de talent ou de génie ont posé les bases de la constitution des>sociétés‘civiles ou politiques^ et' tracé les conditions de leur existence , personne n’avait songé jusquîici (que je sache du moins) à rédiger les éléments de cette science,' sans doute parce qu’on la* considérait' comme une sorte d’arcane pour les hommes d’état, etnon comme une science destinée à* devenir vulgaire;.' et même s’il- faut le dire; mes recherches me firent découvrir qu’il n’existait alors (en 1828) aucun ouvrage, quelles que fussent sa forme et son étendue , qui constatât l’état actuel de la science du droit publie et marquât le point où sont parvenues,' sur ces matières; les connais^nces' humaines-.!
J’entrepris 'donc de recueillir ,'dans-les principaux auteurs' qui avaiéht écrit'sur
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le droit public, les notions les plus généralement reçues .et les plus utiles; je m'appliquai ensuite à les ranger dans un ordre méthodique , à les présenter dans une gradation raisonnable, en ayant soin de passer du simple au composé, à compléter enfin les parties qui me paraissaient offrir des lacunes. C'est ainsi que Je me suis efforcé d'embrasser la société civile dans son ensemble ; et de la faire voir , au moyen de divisions nettes et simples , depuis sa constitution jusqu'aux commotions qui peuvent la renverser. Si les dernières pages sont plus abstraites , c'est que je pensai qu'à ce terme mes auditeurs seraient disposés à réfléchir avec plus de maturité, et que je voulais, en quelque sorte, les y contraindre, à leur insu.
Pressé par le temps , ne cherchant que la plus grande utilité de. mes élèves, à l'exemple de j^rlamaqui 'dans ses Eléments de Droit naturel^ je ne me suis
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point fait scrupule non-seulemenijd'emprunter aux écrits des publicistes nationaux et étrangers , anciens ou modernes , morts ou vivants, toutes les idées qui m'ont paru dignes de remarque , mais encore de m’approprier, sans les citer, les expressions qu’ils ont employées pour rendre ces idées.
Tant que mes leçons restaient secrètes, cela n’oflFrait point d’inconvénients, dès que je livrais mon travail au public , n’étais-je point dans l’obligation de tenir compte , à chacun , des emprunts que je leur avais faits ? Peut-être l’exacte justice l’eût-elle voulu ainsi , mais il m’eût fallu citer à chaque page, souvent à chaque alinéa. Le texte se fût ainsi trouvé maladroitement surchargé de notes; j’ai préféré faire un renvoi général , en offrant la nomenclature de tous les écrivains ou orateurs dont les livres ou les discours m’ont fourni les matériaux de ce livre.
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Cela formera d'ailleurs une sorte de petite bibliographie du droit public (i).
Les gens instruits goûteront peut-être quelque plaisir à reconnaître ainsi , chemin faisant , et sans autre assistance que celle de leur mémoire , les idées et jusqu'au style des auteurs dont ils se sont nourris ; pour ceux qui n’ont point cette instruction , il doit leur importer peu que tel ou tel ait ainsi parlé ou écrit ; il leur suffit d’avoir un ensemble de principes aussi certains que le permet la matière, un tout conséquent dans ses déductions.
Je prie enfin les auteurs vivants d’excuser mes larcins, en faveur de l’utilité générale que je m’en suis proposée. C’est d’ailleurs un hommage que je me plais à rendre à tous.
L’essai de ce travail avec mes élèves avait été satisfaisant. Des hommes qui-,
(i) Voir ci-après, page iv.
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par leurs études, peuvent passer pour juges compétents , avaient pensé que ce petit livre serait une introduction suffisante à de plus fortes études ; que les gens du monde, qui n’ont le temps de rien approfondir, pourraient s’en contenter : et ils m’en avaient demandé la publication, comme une chose utile. Revêtu de fonctions qui ne me permettaient point de revoir le manuscrit aussi complètement que je l’eusse désiré , je n’avais point cédé à ces honorables sollicitations. Mais , ayant appris, à la fin de l’année dernière, qu’il existait plusieurs copies de l’ouvrage, j’ai craint qu’elles ne fussent défigurées ou falsifiées, et j’ai dû songer alors à empêcher toute altération , à rendre toute infidélité désormais innocente.
D’après les détails qui précèdent , on peut voir que j’ai mis de côté presque tout amour - propre d’auteur. JFe n’ai point cherché à faire prévaloir mes idées.
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ni mes opinions. J’ai bien celles que j’expose ici ; mais je ne les exprime que parce qu’elles me paraissent être celles qui sont le plus généralement répandues et accréditées : en un mot, j’ai voulu constater, quoique avec brièveté , l’état général de la science. Je serai content , si les nombreuses portions qui sont mon oeuvre personnelle se fondent sans disparate avec les pensées des maîtres de la science , et si l’ordre et la division , qui m’appartiennent en entier , satisfont les esprits éclairés.
Sans doute il est beaucoup de questions que je n’ai point traitées ni même touchées. Un livre élémentaire ne peut tout exposer. Ceux qui veulent approfondir les matières, entrer dans les détails de chaque sujet, doivent lire et méditer les traités généraux et particuliers où les diverses questions sont développées : par malheur, de semblables traités sont encore trop rares. Du reste, s’il est des
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points capitaux que j’aie omis, je prie
qu’on veuille bien me les indiquer : la
faute peut être réparée, si ce petit livre
est destiné à vivre et paraît mériter
d’être réimprimé; je ne manquerais pas
non plus , dans une édition nouvelle , ;
de profiter des progrès qu’aurait pu faire
la science du droit public ; car je suis
loin de croire qu’elle ne s’améliorera pas,
et que l’esprit humain n’arrivera point
à inventer d’autres garanties sociales ou
à perfectionner celles qui existent.
Mais il ne s’agit point encore de ce que je ferais si le public agréait mon travail ; j’expose seulement ce que j’ai fait. On sait maintenant comment ce livre a été composé, quelles circonstances ont dé- ^
cidé sa publication : mes vœux seront accomplis , s’il satisfait dans son ensemble, s’il donne des notions justes; si, j
faisant aimer la science, il provoque des %
études approfondies ; s’il contribue enfin \
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à former de ibo ns citayens et- d’utiles sujets de la, loi. Voilà le but que je me suis proposé d’atteindre ; si je me suis trompé, ne pourrai-je au moins dire au i public , comme lie! poète ,
Da veniam scriptis, quorum non gloria no bis Causa , sed utilitas officium que fuit.
COvin. DE PoNTO, lib. iii, eleg. ix.;
Paris, 6 avril i853.
,P. S. Ai-je besoin de prévenir qu’en composant ces Eléments pour mes jeunes Égyptiens, j’ai voulu leur faire connaître les principes qui régissent les gouvernements constitutionnels de l’Europe , et n’ai point prétendu leur offrir . un système, de i règles également et immédiatement applicables au gouvernement de tous les pays. Je sais, et j’ai eu grand soin d’insister sur ce point’ dans le cours de mon enseignement, quelles i institutions politiques -ont besoin, pour prospérer, d'être ^ appropriées aux mœurs et aux lumières de la nation à laquelle ou les destine. ' ■
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• DBOIT POLITIQUE.
De même que le droit des gens n’est autre chose que la loi naturelle applique'e aux nations entre elles, de même le droit public, ou politique , n’est que le droit de la nature appliqué à l’organisation particulière et intérieure de chaque société civile.
L’ensemble des principes qui régissent cette organisation, forme la science du droit politique.
Cette science a pour but de reconnaître ce qu’on doit entendre par société civile , et en quoi elle diffère de la société naturelle f .
Quelle est l’origine , et quels sont le but et les effets des sociétés civiles ;
Gomment elles s’établissent ; .
Quelles paissances résident au sein de l’association ;
Ce que c’est que la souveraineté , quelle en est l’étendue;
Quels sont les devoirs réciproques du souverain et des sujets;
Quelles sont les différentes formes des sociétés civiles ;
Ce que c’est que le gouvernement , et coumtent il s’institue;
Quels sont les rapports respectifs entre l’autorité et les citoyens ;
Quel est l’empire du souverain sur les choses qui tiennent à la reli^on r .
Quels sont les moyens physiques mis à la disposition du gouvernement -pour protéger l’état au dedans et au dehors;
Quels moyens il peut employer pour éclairer les citoyens et les rendre meilleufs ;
Quels sont les devoirs de tous ceux auxquels sont conûées les fonctions publiques ;
Quelle, est , en particulier , la fonction des naagistrats de l’ordre judiciaire ;
Par quels moyens doivent être réprimées les infractions aux lois portées pour le maintien de l’ordre social et de la tranquillité publique, le respect des propriétés privées ,■ etc., etc.
Cette science, enfin, a‘pour butde rechercher les règles qui doivent diriger les gouvernements vers leur propre conservation , en cas de troubles
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intérieurs et de guei'res eiviles ; la manière dont les gouvernements se ^corrompent , «e dissolvent , et comment les révolutions s’eiîeçtuent et se terminent.
CHAPITRE PREMIER
DE l’origine, du BUT, ET DES EFFETS DES SOCIETES CIVILES.
Puisque le droit politique est l’ensemble des principes qui régissent l’organisation des sociétés civiles , il faut définir celles-ci , en les distinguant de la société natur^le.
Mais auparavant, il est utile de rappeler ce que l’on entend par droits et devoirs naturels.
Le droit est la faculté donnée , par la loi naturelle , d’exiger que les actions soient faites > omises , ou souffertes.
Le dei^ir est l’acoomplissement de l’action commandée par la loi naturelle, ou l’omission de l’action défendue par elle.
Les droits absolus que l’homme tient de la nature se réduisent 'à trois points principaux : sûreté, liberté, propriété.
Le droit de sûreté personnelle de l’homme consiste dans la jouissance de sa vie, de son corps, de son honneur.
Le droit de liberté individuelle comprend la liberté de la personne et des actions , celle de la pensée et de sa manifestation , celle de la conscience et du culte. ■
Le droit de propriété est la faculté de jouir paisiblement des biens que l’on possède, sans pouvoir être contraint de les cèdes contre son grc.
Ces droits , qui dérivent de la nature même de l’homme , pour n’étre point écrits dans les codes particubers des nations, n’en existent pas moins : leur sanction a été gravée dan& nos cœurs, en caractères ineffaçables, par l’auteur de toutes choses; ils ont un fondement plus sdlidç que celui des institutions humaines. ' ''
Cela posé , il y a deux espèces de sociétés : l’une naturelle , et L’autre civile ou politique. La première sort toute formée des mains de la nature ; il est facile , en effet , de reconnaître que l’homme est essentiellement sociable, et que c’est cette
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espèce de sociëfé qui le distingue de- toutes les autres créatures.
La seconde est une société plus parfaite ; elle est le fait de l’hotnine , .quoiqu’elle ait sa racine dans le cœur humain.
Une société civile est une réunion d’individus ayant des droits nécessaires qu’ils tiennent 'de la nature , et d’autres droits qui sont déterminés par les conventions qu’ils ont faites entre eux , mais qui doivent toujours avoir les premiers pour base.
De ces droite divers dérivent des devoirs corrélatifs ; nous les exposerons par la suite : recherchons maintenant quelle est l’origine de la société civile.
SECTION I
, DE l’origine des SOCIÉTÉS CIVM.Ês.
L’histoire des peuples les plus anciens n’offre aucunes lumières à cet égard. Nous en sommes réduits à des conjectures , et yoici celles qui spnt le phis probables.
L’homme, ne pouvant exister seul,' a eu la femme pour premier compagnon de’ Mn. existence ; de l’union de l’homme et de la femme est résultée la famille. La femme et les enfants ont eu besoin de la protection de l’homme , qui naturellement est devenu leur chef.
6 éléments de droit pou tique-
Les enfants ont. été la souche de nouvelles familles , qui ont formé une aggrégation , un hameau ; ces htuneaux se sont multipliés, et les chefs des maisons se sont réunis pour la sûreté de tous; ils ont formé la cité, c’est-à-dire, un état, un corps politique. '
Ensuite , l’organisation sociale, s’est modifiée suivant qu'ils nnt cru devoir élire un chef unique, ou confier la direction de toutes les affaires commuues aux plus sages et aXix plus distingués d’entre eux , ou qu’ils se sont réservé de délibérer en commun ou par délégation sur les affaires les plus importantes ) et sur les moyens de faire respecter la volonté, commune.
Quelquefois aussi , des hommes ambitieux et hardis sont parvenus à conquérir le pouvoir et se le sont partagé , en attendant qu’un d’entre eux , plus audacieux encore, prît et gardât pour ‘lui la suprême autorité'. •
Mais il est à rémarquer que partout cette usurpation a été injuste ; car la force ne peut engendrer le droit. La possession , si longue qu’elle* soit, n’eSt qU’une injustice de plus , parce que le "principe en est vicieux. L’intérêt seul des nations peut effacer le vice de cette origine.
SECTION II
ou BUT OES SOCIÉTÉS CIV1I.ES.
Quoique y dans l’élAt-de nature, c’est-â-^ire dans la société naturelle, l’homme ait le plein exercice de ses facultés , et que sa liberté d’agir n’ait pour limites que V exercice des facultés d’autrui, y quoiqu’il soit le maître absolu de sa personne et de ses possessions ^ qu’il soit égal au plus grand et qu’il ne soit sujet de personne; cependant la jouissance de ces droits est fort incertaine , et sans cesse exposée à l’invasion d’autrui ; car il est difficile que les hommes observent toujoura exactement l’équité et la justice. Il est dimc tout naturel que les hommes aient été portés à se réunir, à composer un corps moral pour la conservation mutuelle de leurs vies , dé leurs libertés , de leurs biens. ' - ~
Le but de la société civile n’est donc autre chose que la pratique paisible des maximes du droit naturel , ou , en d’autres termes , que la paix et la sûreté de chacun , d’où Vésulte la félicité publique.
SECTION III
DES effets des sociétés CIVILES.
Le |>reinier effet des sociétés civiles est que la réunion des boinmes en corps politique donne à cliacun des droits sur l’appüi de tous ; et que ce n’est qu’à ce moment que , devenus puissants , ils ont enfin pu faire connaître la crainte à l’oppresseur. La liberté naturelle de l’homme n’a point été anéantie r par cette association; elle a plutôt été perfectionnée, puisque les abus en ont été retranchés : nous venons de voir , en effet , que les hommes ont bherché , dans la société civile , un remède contre les excès de leur propre liberté.^ ' - >
Mais si la liberté naturelle n’est point anéantie, elle est du moins restreinte; car il faut que l’homme renonce à cet empire souverain qu’il avait sur sa personne et ses actions , en un mot , à sa complète indépendance.'
Nulle société ne peut se- concevoir, en effet, sans qu’il y ait , d’un côté , droit de commander, et de l’autre, devoir d’obéir ; sans cela le but de la société ne pourrait être atteint. La protection ne saurait s’exercer sans une certaine auto,rité sur ceux qu’elle doit couvrir.
Enfin , l’égalité de droit ou dénaturé, qui exis-
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tait entre les hommes , n’èst pas délruite par l’établissement de la société politique; car, dans ce dernier état, l’abus de la force cesse , et avec elle ^inégalité de fait. La force individuelle disparaît et s’abaisse alors devant la force de tous , devant la volonté commune , devant» la puissance publique.
CHAPITRE IL
DE l'Établissement des sociétés civiles.
Pour atteindre le but de la société , il fallait réunir pour toujours les volontés de tous ses membres, de telle sorte que de’sormais, ils ne voulussent plus qu’une seule et même cho$e , pour tout ce qui se rapporte au but de l’association.
Il fallait ensuite établir un pouvoir supérieur , soutenu des forces de tout le corps politique, et au moyen duquel on intimider ceux qui voudraient troubler la paix , et faire souffrir Un mal présent et sensible à quiconque oserait agir contre l’utilité commune.
lo ÉLÉMENTS DE OROIt POLITIQUE.
C’est de cette union de volontés et de forces que résulte le corps politique ou l’état.
Il ne peut s’établir que par des conventions; car cette union des volontés dans une seule per» sonne ne saurait s’effectuer , de manière que la diversité naturelle d’inclinations et de sentiments fût actuellement détruite ; il faut donc un enga» gement , un consentement , donné par chacun , de soumettre sa volonté particulière à la volonté d’une seule personne ou d’une assemblée , en sorte que toutes les résolutions de ce mandataire , relativement aux choses qui concernent la sûreté ou l’utilité publique , soient regardées comme la volonté positive de tous en général et de chacun en particulier.
SECTION I
DD PACTE OU CONTRAT SOCIAL
La première convention nécessaire pour former une société civile , est celle par laquelle diacun s’engage avec tous les autres à se joindre pour toujours en un seul corps politique , et à régler d’un commun consentement ce qui regarde leur ciHiservation , leur sûreté, leur utilité communes.
C’est ce que l’on appelle le pacte ou le contrat social.
Ce contrat est exprès ou tacite.
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11 est exprès , si les stipulations en ont été rédigées par écrit , ce qui est très rare.
Il est tacite , loi-squ’il résulte du fait seul de la réunion des hommes qui composent Tassociation politique.
SECTKMV II.
DE LA CONSTITUTION POLITÏQOE
La seconde convention est celle par laquelle les membres du corps politique établissent la forme de leur gouvernement; car, sans cette ordonnance , on ne saurait prendré aucune mesure fixe pour travailler, utilement et de concert, à la sûreté et au bien communs.
C’est ce que l’on entend par la constitution politique d’un peuple.
Expresses ou tacites , ces sortes de conventions (selon toute apparence) se sont d’abord faites au hasard et sans principes ; ensuite , il est présumable qu’elles se sont modifiées de même , améliorées , ou quelquefois détériorées à beaucoup d’égards. De là est née la multitude presque infinie d’organisations sociales qui existent parmi les hommes, et dont presque pas une ne ressemble en tout à une autre.
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SECTION III
DES engagements réciproques DD PRINCE ET DES CITOYENS.
Enfin la forme du gouvernement étant réglée , il doit y avoir encore nne autre convention par laquelle , après qu’on a choisi une ou plusieurs personnes à qui l’on confie le pouvoir de gou— ^ vemer, ceux qui sont revêtus de cette autorité suprême s’engagent à veiller avec soin à la sûreté et à l’ùtilité communes, et le reste des membres de l’association lui promet une fidèle obéissance. C’est cette dernière convention qui renferme , de la part du chef de la société , une soumission à employer ses forces et sa volonté personnelles au bien commun , autant qu’il sera nécessaire.
C’est ainsi que se forme un état régulier.
JVfais la formation régulière des sociétés doit encore être exaitiinée sous deux rapports : au physique et "au moral. "
SECtiON IV.
DE LA CONSTITUTION PHYSIQUE DE La' SOCIÉTÉ.
Sous le rapport physique , deux choses sont à considérer : l’étendue et les limites.
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Quant au premier point, il est à remarquer que , de quelque manière qu’un état' &oit gouverné , il faut qu’il ait une certaine étendue.
S’il est trop petit, les citoyens pourront, quand ils le voudront , se voir tous en deux jours et faire une révolution en une semaine. Il ne saurait donc y avoir , dans un tel état , ni lil^rté , ni tranquilr lité assurée, ni Iranheur durable., ,
Il faut , de plus, qu’un état aif.une force suffisante I s’il est trop petit, il est trop faible; et s’il est trop faible , il ne jouit jamais d’une véritable indépendance et- n’a qu’une existence précaire.. Il peut être tout— à-coup bouleversé ,• nonseulement par les révolutions qui s’opèrent dans son sein , mais encore par toutes celles qui peuvent avoir lieu autour de lui. ‘ ,
D’un autre cÀté , il ne faut pas que le corps politique dépasse certaines proportions.
Ce n’est pas que , dans l’état actuel de la civilisation d’une grande, partie du monde , et s.urtout de l’Europe, avec le secours de l’imprimerie et la facilité des communications» il soit bien plus embarrassant de gouverner une grande province qu’une petite. La grande étendue de la base est même un avantage incalculable,' en ce qu|e, lorsqu’elle existe , les troubles intérieurs et les agressions étrangères renversent très difficilement l’édifice politiqu^; car le mal ne peut se déclarer
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partout en même- temps ; il reste toujours quelques parties saines , d’où l’on peut porter secours aux parties malades.
Mais ce qui est important , c!est que l’étendue de l’état né soit pas telle qu’il renferme dans son sein des peuples trop différents de mœurs , de caractère , surtout de btogage , et qui aient des intérêts particuliers trop distincts ; étendue telle aussi qu’elle ne lui permette point de réunir ses moyens de défense assez’ promptement pour les Opposer à l’attaque , aussitôt qu’elle est faite.
Quant aux limites , il est essentiel au bonheur des habitants d’un pays, 'que les frontières en soient d’une facile défense , qu’elles ne soient pas sujettes à contestation, et qu’dles se trouvent placées de manière à ne pas intercepter les débouchés des denrées et le cours que le commerce tend à prendre de lui-même; pour cela, il faut que l’état ait des limites qu’il tienne de la nature , et qui ne soient pas des digues abstraites, tracées arbitrairement sur une carte. '
Sous tous ces rapports , la mer est de toutes les limites naturelles 'la meilleure. La mer est un obstacle pour toute espèce de mal , et uiæ facilité pour toute espèce- de bien. -
Après la m'er, la meilleure limite naturelle est la cime des plus hautes chaînes de montagnes, en prenant pour ligne de démarcation le point de
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partage des eaux qui coulent des sommets les plus élevés et par conséquent les plus inaccessibles : des eaux , qui doivent aussi féconder le pays.
Enfin, à défaut de mers et de montagnes, on peut se éoutentet des grands fleuves , en ne les prenant qu’à un endroit où ils sont déjà un .peu considérables et en les suivant jusqu’à la mer, s’il est possible.
En un mot , une société, politique doit toujours, pour son bonheur, travailler à se procurer ses limites naturelles , et ne jamais .se permettre de les dépasser. ^ •
SECTION V
DE LA constitution MORALE DES SÔCIÉTES.’
Sous le rapport moral , il est à remarquer qu’il n’y a de bonnes constitutions , pour les sociétés politiques , que celles où les pouvoirs sociaux ne peuvent être exercés que dans l’intérêt du peuple , et par conséquent celles où la jouissance des droits naturels de l’homme est suffisamment garantie. '
Car, les citoyens n’ayant contracté d’obligations envers la société générale, que dans ce qui est relatif à l’intérêt commtm, gêner leur diberté dans tout ce qui est étranger à cette fin , ce serait excéder les termes de leur engagement, puis-
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lju’ils ont ent€ndu conserver leur inde'pendance réelle et l’exercice de l^irs droits naturels , dans tout ce qui' n’a pas un véritable rapport au bien public. , .
En général , l’imperfection des sociétés civiles ne vient que de ce qu’elles out été comineiicées avant de connaître les véritables intérêts des^honiines , et les justes limites des sacrifices que le bien public exige d’eux.
Au surplus , il n’y a pojnt de bonté absolue dans les cocrstitutions. : la meilleure est celle qui convient le mieux à la nation pour laquelle elle est établie ; et il n’y en a qu’une seule qui puisse parfaitement cônvenir à chaque nation : c’est celle qui est tellement prise dans son caractère et ses habitudes, tellement calculée sur la nature et l’étendue de ses relations et de son territoire , enfin sur ses véritables -intérêts , qu’il est à présumer que le temps seul et le cours naturel des choses la lui auraient donnée.
Une constitution 'n’est pas un acte de pure création : quelque puissant que soit le génie de ceux qui entreprennent d’organiser ainsi des sociétés , il' est souvent possible qu’ils survivent à leur ouvrage. ^ -
En outre, ce n’est pas absolument la plus forte constitution qu’il faut donner à un état; c’est celle tjui est préférable, eu égard à toutes les
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conditions nécessaires pour la durée, c’est-à-»d|pe, celle qui assure le mieux les garanties sociales. Et pour cela , il faut que m constitution contienne des mesures habilement cotnbinées, pour que cetlx qui sont chargés de répirimer le mal n’aipnt pas la possibilité d’en faire eux-mémes,'
£n6n , une constitution est , en cela , essentiellement mauvaise : 1° lorsqu’elle ne renferme pas un moyen légal et paisible de la modifier et de la changer; 2° lorsqu’elle n’est pas d^ nature à se prêter aux progrès des 'temps , lorsqu’elle aspire à avoir un caractère de perpétuité et de fixité qui ne convient à aucune institution humaine. Elle expose alors la nation et ses chefs à des -révobttions dont les- suites sont incalculables. '
DES POUVOIRS SOCIAUX
Il faut maintenant expliquer ce que ndus avons entendu par pouvoirs sociaux.
Naturellement, IHiomme-a deux mobiles : la volonté, qui détermine ses actions ^ et \a force, qui les exécute. De là deux sortes de pouvoirs.
Le premier est de déterminer et d’établir tout
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ce que Fbomme trouve- à propos de faire pour sa conservation et celle des autres , suivant l’es~ prit et la peimission des lois de la nature.
Le second est de punir les crimes commis contre ce^ lois, tm,-en d'autres termes, de se faire justice à soi-même.
Or, l’homme se dépouille , en grande partie , de l’un et-de l’auti«, lorsqu’il -entre dans une société politique. ^ •
Il se dépoajUe du premier, afin qu’il soit réglé et administré par les lois de la société , c’est-à-dire qu’il soumet sa volonté^à la volonté générale, pour tout ce qui tient à l’intérêt commun de l’association.' - . •
L’homme se dépouille aussi de l’autre pouvoir, c’est-à-dire qu’il renonce à se faire justice à luimême , et qu’îl s’engage à n’employer, contre les autres, ses forces naturelles' que pour assister et fortifier le pouvoir qui est chargé de protéger la société.
Il est, toutefois, à remarquer : que l’homme n’est tenu d’en faire le sacrifice qu’autant que le bien , la prospérité , la sûreté de l’association politique le requièrent ; , , .
Que ces pouvoirs ne sont remis- entre les mains de la société , que pour être employés au bonheur du corps politique , et à la conservation de ce qui appartient en propre à ses.membres.
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Ces pouvoirs , devenus ceux de la société , prennent le nom Ae potu>oir législatif pouvoir exécutif. Car, tout aussi bien que l’homme, le corps politique a deux mobiles nécessaires à son existence ; il veuttX. il agit; le jn-émier' exprime donc sa volontér, le second l’acoomplit par. l’cjcécution.
Examinons, d’après ces premières données, les caractères propres à chacun de ces pouvoii's.
SECTION I
DD POUVOIR LÉGISLATIF
Le pouvoir législatif a pour ob}et de prescrire les règles qui doivent r^ir l’association politique, dans tout ce qui ne tient pas èt sa constitution même.
11 en résulte que c’est à. lui 'qu’il appartient de i-ègler la manière dont les forces de l’état peuvent être employées-pour la conservation et le bopheur de la communauté en masse , et de chacun de ses membres en particulier.
Nous verrons plus tard à quelles mains il est convenable de confier ce. premier de tous les pouvoirs.sociaux.
Mais nous pouvons remarquer, dès ce moment, que c’est de lui que dépend , en général , la pros> péri té des états; ce n’est, en effet, que par suite
(l’un bon ou d’u4 mauvais système de> l<;gislation que s’élèvent ou tombent les. empims. ,
Les actes qui émanent du pouvoir législatif s’appellent lois; poux bien les apprécier:, il convient d’en exaimner et recQnnaitre la nature , le caractère , le but y l^s effets , la diversité , et de déterminer aussi l’instant où elles deviennent obligatoires. . , • . . .
§ I. — Punition de la Loi.
De ladédnilion même du pouvoir législatif, il suit que la loi est une règle d’action , prescrite par une autorité que nous regardons comme ayant le droit de l’établir.
Elle est nécessairement le prin(3^>e de l’ordre qui préside à Iq SDciétéxivile.
Nous avons dit qu’elle est une règle , et par là nous àvons voulu faire (Mmiprendre qu’en vertu de l’obéissance que pous avons promise en entrant dans la» société , nous devons conformer nos actions à la volonté qu’elle exprime. »
Nous avons ajouté qu’elle doit être prescrite par un supérieur légitime, et cette condition est , en effet, néeessairç; lorsqu’elle manque, la règle établie n’est plus qu’un ordre arbitraire , un. acte de violence et d’oppression : ce n’est pas la volonté raisormnble à laquelle nous avons promis de nous soumettre.
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Ce supérieui’ légitime , qui fait les lois , s’appelle iégislateür.
§ II. — Caractères de la Loi.
Les caractères propres aux lois sont ceux-ci :
1° La loi est toujours la jouree obligation ; c’est, en effet, la loi qui lie , qui engage, et par conséquent c’est elle aussi qüi «lispense ; c’est elle qui crée le devoir extérieur du citoyen envers la société.
2° La loi statue d’une manière générale.
ILn’y^a doue qu’une loi pour tous; elle considère les hommesTen corps, et les actions comme abstraites. v
Si la loi statuait sur des intérêt» privés , elle établirait des exceptiôns , elle supposerait un droit particulier, elle fondevalt des privilèges, elle dérogerait ainsi au principe fondamental de l’égalité devant la loi ; elle détruirait l’unité sociale.
Sans doitte , il y a dans la' société des inégalités nécessaires; mais lés droits n’en doivent pas moins r^ter égaux devant la loi ^ comme ils le sont aux yeux de la raison et de la nature. • '
3° 'Enfin la 'stabilité est un autre caractère propre aux lois. Car , püur qu’elles soient impartiales, il faut qu’ielles ne s’assujettissent pas aux circonstances du moment. Çlles doivent songer à l’a^'cnir; elles ne gouvernént que Y avenir.
C’est aussi sur leur stabilité que se fonde la confiance dans les droits qu’elles déclarent ; et sans confiance , point de sécurité ; sans sécurité , point de bonheur pour le corps politique , pas plus que pour les individus.
Mais cette stabilité ne doit pas s’entendre avec une rigueur absolue. La loi doit se modifier avec l’étarde la société , avec les conditions de fait qui l’avaient déterminée ; elle peut même dispai*aitre tout-à-fait avec les besoins sociaux qu’elle était destinée à satisfaire. ■ •
« La nature des lois humaines , a dit Mjoptesu quieu,.est d’être soumises aux accidents et de U varier à mesure, que les volontés des hommés « changent. » 11 suffit que ce çhangement soit bien constate.
§ III. But des Lois.
Le premier but des lois se caractérise - et se détermine par le but de la société elle-même.
Or, la société doit, avant tout, se proposer d’exister ou comme société humaine en général , ou comme société particulièrement constituée.
Elle doit ensuite protection à chacun dans l’exercice de sra droits , en tant que cet exercice ne porte point atteinte aux droits d’autrui ; car c’est là l’éternelle limite de nos droits sociaux.
Ces premières conditions remplies , la société
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se propose aussi de procurer, à tous en général et à chacun en particulier, la plus grande masse de bonheur possible, avec le plus petit nombre de sau'ificcs des droits de chacun.
Le législateur doit donc d’abord déterminer les bases de l’édifice social , et les conditions de sa durée. • *
Il doit aussi prendre des mesures de protection générales et privées.
Et pour atteindre tous ces buts , il faut , nonseulement, qùe les lois contraigneitt, mais encore qu’elles éclairent et persuadent. .
En résumé sur ce point, on peut dire, avec Cicéron , « qu’il est certain que les lois sônt faites U pour le bonheur des citoyens , peur le repos « des gouvernements , et le bien-être de tous. >• Et avec Loke , « qu’H est certain que la fin des « lois n’est point d’abolir ou de diminuer 4a « liberté , mais de, la conserver et de l’aug- « menter. »
§ IV. — Effet des Lois:
L’effet général des lois établies par les sociétés politiques , est de donner aux lois naturelles une sanction sans laquelle elles seraient peu respectées.
L’effet spécial des lois se fait ensuite sentir sur les actions et sur les mcturs,. - , ,
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Quant à .leur infliience sur lès action?, la loi commande, ou défend, ou* permet, du punit. De -là , on dit des lois qu’elles sont impératives, prohibitives , permissives , pénales.
Quant à leur influence aur lès mœurs , oh peut dire que les lois sont V éducation' des hommes. Il n’y en a pas une , de quelque espèce qu’elle soit , qui n’inspire ou ne comprime quelques sentiments , qui ne porte à certaine^ {tctiims et ne * détourae de celles qui leur sont opposées. Par là,' les lois, ^ la longue, forment les mœurs, c’est-à-dire , les habitudes des péuples.
Mais le plus puissaàt de tous les moyens « moraux, et auprès desquels les autres sont près- « que nuis , sont les loi».répre^ives et leur entière « et parfaite exécution. » (M. deTracy.)
Voyons maintemnt la division .naturelle des lois, t *• . ... V •
§ V. — Pivision des Lois.
a II, est , dit Cicéron , une loi véritable , ensei- « gnée parla droite raison , conforme à la nature, « univétselle , '.immuable, éternelle , dont les or- « dres invitent au devoir, dont les prohibitions « éloignent du mal. Soit qu’elle commande , soit « qu’elle défende , ses paroles ne sont ni vaines « auprès des bons , -ni impuissantes sur les «léu chants. Cette loi ne saurait être contredite par
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« une autre , ni modifiée', ni abrogée. Ni le sénat ,
« ni le peuple , ne peuvent nous délier de l’obéis- « sance que nous lui devons. Elle n’a pas besoin « d’un nouvel interprète, ou d’un organe nouveau ;
« elle ne sera pas autre dans Rome, autre dans « Atliènes ; elle ne^ sera pas demain autre qu’au- » jourd’hui. Mais, parmi toutes les nations'et dans « tous les tenrps, cette loi régnera toujours , une ,
« impérissable, éternelle, et le guide commun. Le « roi de la créature , Djeu lui-même en est l’in- « venteur; il lui donné sa sanction et il la pro-^,
« inulgue ; l’homme ne peut, la méconnaître san^ i.; « se fuir lui-même , sans renier sa nature , et pai - « cela seul , sans se dévouer aux plus dures eXf « piations , quand même il évitersût ce,qu’on ap- « pelle les supplices ou punitions légales. >• -
Tel est le sublime tableau que cé g/and homme a tracé de la loi naturelle ; telle est donc aussi la règle qui domine toutes les institutions humaines.
Mais , dans le sein dés sociétés civiles , les lois se divisent en fondamentales et secondaires.
Les lois fondamentales -sont celles qui établissent et organisent les pouvoirs de la société , depuis le premier jusqu’au dernier degré de l’échelle sociale.
C’est pour cela qu’on les appelle quelquefois organiques ; on les nomme encore politiques. A' cause de leur objet. . '
La première de toutes les lois fondamentales est la constitution , et l’on sait que la constitution d’une société n’est autre chose que l’ensemble des règles qui déterminent la nature, l’étendue, et les limites des autorités qui la régissent.
Quelle que soit la forme du gouvernement établi parles lois fondamentales, leur principe se trouve toujours dans la loi naturelle; elles ne peuvent méconnaître ou anéantir les droits naturels de l’homme ; elles ne sont destinées qu’à en régler l’exercice , dans tout ce qui a rapport au ^ien général de la société.
Les lois secondaires sont toutes celles qui n’ont pas directement pour objet l’établissement * des institutions gâiérales sur lesquelles la société
repose.
Elles se subdivisent en lois civiles et lois pénales.
Les lois civiles sont celles qui tèglent les rapports des individus entre eux.
Les lois pénales sont celles qui se proposent la répression des délits de toute nature.
Yoici ,> au surplus, les conditions sans lesquelles les lois secondaires ne sauraient être bonnes.
D’abord, toutes les lois secondaires doivent rentrer dans V esprit des lois fondamentales , sous la protection desquelles elles viennent se placer. Elles dépendent des lois politiques , parce que , selon la remarque de Montesquieu, c’est tou-
jours pour une société qu’elles sont faites. « Il n’y « a de bonnes lois, dit aussi M. Henrion de « Pansey, que celles qui sont en harmonie avec « la nature du gouvernement et l’ensemble de « la législation. » Enfin, selon. Bacon, le droit public est la garantie du droit privé.
Ensuite , aucune des lois secondaires ne peut déroger au droit naturel; elles n’en doiyent être , en quelque sorte , que des déductions , des conséquences. C’est le sentiment de-Wolf ; c’est aussi celui de Montesquieu , quand il exprime « que « le législateur doit toujours avoir grand soin U de ne jamais mettre la loi en opposition avec la « nature. »,
Il est d’ailleurs à remarquer que, sans cette condition , elles n’auraient pas l’approbation publique, et que c’est cette approbation seule qui fait la force morale des lois.
C’est dire, en d’autres termes, que le premier devoir d’im législateur est d’être juste et raisonnable.
Terminons les distinctions que nous venons d’établir , en faisant remarquer qu’il peutaiviver qu’une loi méconnaisse ou viole un des droits naturels de l’homme : dans ce cas , la loi est injuste, et il doit être permis de- le direct de le démontrer ; car c’est , au sentiment de Cicéron , M une absurdité de regarder comme juste, tout
« ce qui est e'crit d2uis les institutions et les lois « des peuples. -»
Il n’y a de juste que ce qui est conforme à la loi naturelle , c’est-à-dire , à la droite raison et à la morale. <
Nous verrons plus tard si une loi , même injuste , exige l'obéissance.
§ VI. — De la promulgation des Lois.
Toute loi suppose un-législateur.
Toute loi suppose encore un peuple qui l’observe et qui lui obéisse.
Ëntre la loi et le peuple pour qui elle est faite , il faut up moyen ou un lien de communication ; ca^ il est nécessaire que le peuple sache ou puisse savoir que la loi existe, et qu’elle existe comme loi.
La promulgation est le moyen de constater l’existence de la loi auprès du peuple , -et de lier le peuple à l’obseiTation de la loi.
Avant la promulgation de la loi , la loi est parfaite relativement à l'autorité dont elle est l’ouvrage; mais elle n’est point obligatoire pour le peuple en feveur de qui le législateur dispose.
La promulgation ne fait pas la loi ; mais l’exécution de la loi ne peut commencer qu’après sa promulgation. Ce doit donc être une règle constante et universelle que la loi n’oblige qu' autant qu’elle a été promulguée.
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La promulgation est la vive voix du le'gislateur. Elle est faite' par le chef de l’état. Si la voix de ce premier magisti'at pouvait se faire entendre à la fois dans toute l’étendue de la société civile , toute précaution ultérieure deviendrait inutile ; mais la nature même des choses résiste à cette supposition.
It Jaut pourtant que la promulgation soit connue ou puisse l’être : de là les diverse#* formes de publication que les peuples ont adoptées. Voici les réflexions générales qu’on .peut faire à cet égard.
11 n’est certainement'pas nécessaire d’atteindre chaque individu. La loi prend les hommes eu masse; elle parle, non à chaque particulier, mais au corps entier de la société.
Il suffit que les particuliers aient pu connaître la loi; c’est leur faute s’ils l’ignorent, quand ils ont pu et ctû la connaître. Aussi , a>t-on admis comme principe , chez toutes les- nations civilisées , que V ignorance du droit n'excuse pas.
La loi , d’ailleurs , ne doit pas être un mystère jusqu’à sa foiTnation. Le législateur ne 'doit jamais se cacher derrière un voile ; on doit connaître sa pensée, avant même qu’elle soit réduite en commandement. Ce serait un mal, si la loi arrivait à la connaissance des citoyens, comme l’éclair qui sort du nuage.
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C’est en préparer l’aatorite' morale , et jeter les fondements de l’obéissance qui lui sera due, que la discuter et la délibérer avec solennité , en présence du public , toujours attentif lorsqu’il s’agit de ses intérêts.
Il ne reste plus ensuite au chef du gouvernement qu’à la prononcer au montent où elle vient d’être formée , et à la prononcer publiquement.
Le libyen le plus simple et -le plus digne est l’envoi de la loi à toutes les autorités , et la lixatiou d’un délai après lequel la loi sera exécutoire. Ainsi, après la publication de fait, se trouve une publication de droit, qui produit l’obligation et force l’obéissance.
Les transcriptions de la loi sur^ des r^isti'es tenus dans les provinces , et les-lectures au peuple assemblé , ne doivent figurer que comme des moyens secondaires , que comme des précautions de secours.
11 ne faut pas que la'-loi soit abandonnée au caprice des homme». Sa marche doit être assurée et imperturbable'. Image‘ de l’ordre éternel , elle doit , pour ainsi dire , se suffire à elle-même ; et on lui -conserve son indépendance , en ne subordonnant son exécution qu’à des délais , à des précautions commandées par la nature même.
De ce qui . précède ,' il résulte une seconde règle générale. C’est que la loi n’est censée connue
TITRE l“. — CHAP. III. 3l
que du jour oii ont été remplies les conditions requises par le législateur, pour que la notoriété en soit réputée constante et universelle.
Il est cependant une loi qui n’a pas besoin du fait de riiomine et par conséquent de la promulgation pour exister : c’est la loi naturelle ; elle est strictement et formellement obligatoire pour tous les hommes, quelle que soit leur position sociale^ Nul ne peut s’excuser sous prétexte d’ignorance , car ce serait avouer qu’il n’a pas reçu du créateur l’intelligence nécessaire pour connaître le juste et l’injuste.
SECTION II
DU POUVOIR exécutif, EN GÉNÉRAL.
Le second des pouvoirs sociaux est le pouvoir exécutif.
Les lois , une fois faites , ayant une vertu constante et durable qui oblige à les respecter et à s’y soumettre continuellement , il est nécessahe qu’il y ait, au seiu de la société, une puissance qui fasse exécuter ces lois , et qui rende sensible la force que chacun des membres du corps politique a remise entre les -mains du chef de l’état.
A quoi serviraient, en effet, à un peuple, les plus belles lois du monde ,- si elles n’étaient fidèlepienf exécutées! Elles se réduiraient alors à de
• vaines sentences ; au fond , éUes ne seraient d’aucune utilité' pour la société.
L’exécution doit donc suivre la Volonté.
La puissance à laquelle est confiée cette haute mission , est la puissance exécutive^ ou exécutrice.
Mais l’exécution des lois peut être poursuivie et obtenue de deux manières : par voie d’action et de persuasion , ou par voie de décision et de ' contrainte. Il en résulte que le pouvoh' exécutif se divise en deux branches , savoir : l’une, qui prend le nom de pouvoir administratifs et qui est le pouvoir exécutif, proprement dit; l’autre, qui prend le nom de pouvoir judiciaire.
La fonction propre de celuiici est d’appliquer la loi aux faits particuliers , déjuger les différents qui s’élèvent entre les citoyens , et de punir les infractions aux lois pénales.
Voyons comment chacun de ces pouvoirs se manifeste ■, et quel est le caractère particulier de ses actes.
§ I. — Du pouvoir exécutif proprement dit, ou du pouvoir administratif.
: Le pouvoir administratif est celui qui , par des ordoun^mces, pourvoit à l’exécution des lois, à la sûreté de l’état, "au maintien de l’ordre public , et aux différéuts besoins de la société.
La lui esl la source des obligations ; l’exéculion eu procure Y accomplissement.
II résulté de là que le pouvoir exe'cutif est au pouvoir legislatif ce> que le fait est àu droit : la loi, est le droit, l’exe'cution est le fait. Le second dépend donc du premier, il lui est subordonné.
Ainsi les actes du pouvoir exécutif ne peuvent être autie chose que des conséquences des actes du pouvoir législatif; et, de quelque nom qu’on appelle ces actes du pouvoir exécutif, &6itdécreU, soit ordonnances, ils n’ont d’autre objet que de procurer l’exécution des lois.
Le pouvoir exécutif ou administratif a cela de commun avec la puissance législative, que les actes qui en émanent portent, comme les lois elles-mêmes , l’empreinte de l’autorité publique, et commandent également l’obéissance.
La puissance législative et le pouvoir administratif diffèrent, en ce qqe 'la première n’agit que par des prescriptions générales et permanentes , du moins dans l’intention du législateur ; et que les actes du- pouvoir administratif ne Sont que des mesures particulières , toujours rélatives aux circonstances et mobiles comme elles.
Autre différence : le pouvoir administratif consiste plus en action qu’en délibération. Au contraire, la puissance législative , toute en délibération , appartient exclusivement au domaine de la pensée.
L’une est la tête et l’autre est le bras du corps politique.
Enfin , il n’est ni nécessaire ni convenable que le pouvoir législatif soit toujours £n exercice. Mais il est de toute nécessité que le pouvoir exécutif ou administratif soit toujours sur pied ; câr il n’est pas nécessaire de faire toujours des lois , mais il est toujours indispensable de faire exécuter cdles qui ont été faites.
Des lois inexécutées tombent dans le mépris , et le mépris des lois est le signe de la dissolution des gouvernements.
§ II. — Du pouvoir judiciaire.
Le pouvoir judiciaire consiste , éomme nous venons de le dire , dans le dr»it de punir les crimes , et de régler les intérêts, privés par V application des lois civiles et pénales.
• On appelle les, fonctionnaires auxquels
ce pouvoir est confié ; leurs actes sont appelés jugements ou décisions judiciaires.
Le pouvoir judiciaire est donc l’un des organes de la puissance législative ; il la met aussi en action.
C’est lui' qui , faisant prévaloir les droits du plus faible sur les prétentions du plus fort , assure le règne de la loi et la paix entre les citoyens.
C’est lui aus.si qui forme la morale publique ,
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en flétrissant les actions malhonnêtes , et en frappant de peines proportionnelles ceux qui ont commis des actions criminelles.
En un mot , c’est cette autorité tutélaire qui donne à chacun cette opinion de sa sûreté , sans laquelle l’homme > inquiet sur sa liberté , sur sa fortune , sur son existence même , ne fait rien pour acquérir , parce qu’il n’est pas sûr de conserver ; schâte même de consommer ce qu’il possède, parce qu’il craint d’être dépouillé; et se regarde enfin* comme étranger dans sa propre patrie. • .
Tels sont les caractères principaux de ce pouvoir ; tels- sont aussi les résultats de son exercice.
Il est à remarquer, au surplus, qu’il agit, comme le pouvoir administratif, dans une sphère de dépendance , quant à ses rapports avec la puissance législative. Le pouvoir judiciaire étant l’un des ministres de la loi, les juges doivent s’en montrer les 'premiers et rigides observateurs.
Ils peuvent bien sans doute l’expliquer et y suppléer au besoin; mais ils ne peuvent jamais la faire.
Enfin, l’activité du pouvoir judiciaire doit être telle que jamais les citoyens n’implorent en vain son secours. ,
Voici maintenant les différences les plus sail-
lantes entre le.pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire. ,
Le pouvoir administratif clrdonne et dispose ; les decisions des juges ne sont que déclaratives, c’fest-à-dire , que le pouvoir judiciaire se borne à déclarer que ttl fait existe, que tel acte renferme telle disposition , que tel droit aj>partient à celui qui le réclame, ou que tel devoir incombe à celui qui le conteste.
Le pouvoir admini-stratif statue sur les rapports des citoyens avec l’état , sur les difficultés qui se décident par la loi politique.*
Le pouvoir judiciaire statue sur les rapports des citoyens entre eux , sur les affaires dont la solution dépend des dispositions du droit civil , des titres , des conventions | et de la possession des parties.
Le pouvoir judiciaire ne dispose que sur les contestations actuellement existantes ■, que sur les procès qui naissent d’un droit en litige ou d’un fait qui porte préjudice à un individu déterminé, et qui n’inrtéresse la société que secondairement et par son influence sur l’ordre public.
Le pouvoir administratif a une sphère d’activité ]^lus étendue : il peut disposer pour Z’ai'cnir; il peut agir sans être provoqué; il peut donner des décisions qui ne lui sont pas demandées, et prendre des mesures de Coüservation et de prévoyance
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sur les objets qui , par leur nature , par leur destination, et par l’habitude et le besoin d’en user, intéressent l’universalité des citoyens.
En un mot , l’organisation intérieure de toutes les sociétés politiques repose sur ces deux bases principales : V administration et la justice. Ordre public , sûreté intérieure , liberté civile , propriété , tout est sous l’égide de ces deux pouvoirs ; et ce qui n’est pas dans les attributions de l’un se place nécessairement dxms celles de l’autre.
Mais ‘au-dessus d’eux se trouve t,oujours le pouvoir législatif ,' qui , lui-même, organise la société dans ses détails ; de telle sorte que ( pour exprimer notre pensée par une figure) leur ensemble forme un 'triangle dont le pouvoir législatif occupe le sommet , et' les deux autres pouvoirs chacun des autres angles ; entre eüx et sous leur pt-otection se "trauve placée ia société civile.
DE LA SOUTERAINETÉ.'
De ce qui précède il est facile de conclure que la souveraineté est la réunion de-tous les pouvoirs sociaux; c’est la toute-puiSsance humaine; ou, en d’autres termes , c’est le droit exclusif de commander dans la société civile , afin d’en atteindre le but , qui est le salut de l’état et le bonheur commun de ses membres.
Le souverain est la.personde pubUque à laquelle est confié Vexerciee de ce droit.
Mais il existe une autre souveraineté ; c’est celle de Dieu.
Avant toute convention , il y a , entre les hommes , des droits et des devoirs ; il y a bien et mal , vice et vertu. Ces droits et ces devoirs sont tracés par la loi naturelle , ouvrage de Dieu même, loi reconnue par tons les hommes, proclamée par tous les sages , comme le type nécessaire de toutes les institutions humaines ; loi
qu’on ne peut clianger ou modifier, sans changer en même temps la destination morale de l’homme.
Dieu seul a donc véritablement jeté les fondements de l’ordre' moral et social ; lui seul est donc le véritable souverain.
Mais en dotant les hommes de la raison et du sentiment du j uste , Dieu leur a donné la puissance nécessaire pour établir les moyens conservateurs de leurs droits naturels; et c’est cette puissance qui Se nomme souveraineté parmi les hommes,
Il y a donc deu>x souverainetés ; l’une , divine, qui n’appartient qu’à' Dieu, et dont la loi naturelle exprime la volonté ; l’autre, humaine, qui réside dans les sociétés politiques , et dont la volonté se manifeste par les .lois qu’elles déduisent de la loi naturelle , afin de déterminer ce qui doit maintenir l’ordre moral et social établi par Dieu même.
La définition que nous avons donnée de la •
souveraineté humaine montre assez, ce qui la constitue ; recherchons maintenant quelle est sa source immédiate , et nous verrons ensuite sir elle est aliénable et si elle peut être divisée. .
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DE LA SOURCE IMMÉDIATE DE RAINETÉ
LA SOUVE-
L'autoritë souveraine résulte immédiatement des conventions mêmes quii forment la société civile.
J)ans l’état primitif de l’homme, les noms de souverains et de snjets/sont inconnus à la nature ; elle nous a faits simplement hommes, tous égaux, tous également libres et indépendants les uns des autres; elle a voulu que' tous ceux en qui elle a mis les mêmes facultés aient aussi les mêmes droits. 11 est donc incontestable que, dans cet état primitif et de nature, aucun homme individuellement n’a , par lui-mêmë , un droit originaire de commander aux autres ou de s’ériger en souverain : d’où il suit qu’on ne saurait sans crime , priver l’homme"', malgré lui, de cette liberté et de cette indépendance.
Mais, s’il en est ainsi, et s’il y a pourtant, parmi les hommes réunis en société , une autorité
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souveraine , d’où peut-elle provenir, si ce n’est des conventions <{ue leS' hommes ont faites entre eux à ce sujet? Car chaque honune a naturelksraent le droit de së diriger dui-Tnême , et l’on peut dire qu’il a , en lui, des semences de souverainetés I/association politique qui les recueille par le libre accord de tous ses membres, devient alors possesseur de ce droit de diriger leurs actions , dans tout, ce qui a rapport au bien commun , et parconséquen( de commander et de se faire obéir : en. cela consiste la^souveraineté.
• Si le corps politique en masse conserve ce pou-
voir et veut l’exercer par lui-même , il est et reste souverain..', . ' ,
Si le corps politique en confie l’exercice à un ou plusieurs chefs, ceux-là seuls s’appellent ver(iins ; mais il est clair que, dans ce cas, la souveraineté' n’e'st plus qu’un de'pèt, qu’une haute magistrature elle n-’est posséde'e qu’en vertu d’une délégation, qui dqnne à ceux qui l’acceptent le droit de rechercher et d’exprimer la volonté générale. ^
Ainsi , lorsqu’on donne à ces souverains le titre de vicaires ou lieutenants de Dieu, cela ne veut pas dire qu’ils tiennent immédiatement leur autorité de Dieu; cela signifie simplement qu’au moyen du pouvoir qu’ils ont en main et que les peuples leur ont conféré , ils ' entretiennent , con-
formément aux rues de Dieu l’ordre et la paix dans les sociétés civiles^ et procurent ainsi le bonheur des hommes.
Il faut donc tenir pour certain i°. que la' convention expresse ou tacite qui- forme et compose la société civile, . est la source immédiate de la souveraineté ; car c’est dans le sein du corps politique que viennent se réuniu tous les éléments de cette souveraineté que les particuliers avaient en eux -mêmes ; et 2° que c’est de ce corps que la souveraineté découle , lorsqu’elle est transmise aux chefs que la société juge à propos de se choisir.
Mais si nous disons que le principe de la souveraineté réside essentiellement dans le' corps politique ou la nation , il n’en faudrait pas conclure que chacun de ses membres peut exercer par lui-même cette sou^raineté ; 'car il n’y aurait que des géuv^ginîs et point de gouvernés. Gda signifie seulement que ceux qui en sont dépositaires , la tiennent de l’association politique et non d’eux-mêmes bu d’uné autorité étrangère-
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CHAPITRE II
DE l’iNALIÉNABILITÉ DE LA SOUVERAINETE.
‘ Nous concluons, de ce qui précède, que-, 'de toutes parts , la souvepaineté est inaliénable.
Elle est inaliénable de là part du corps politique; car- il 'en est de lui,' comme il en serait de chacun des- individus -qui ‘lév composent. . ' ^
• Conçoit-on en elfe t*-, i qu’un homme puis^ vendre ou donner a un autre la faculté de v6uloir-pour lui et de diriger-ses propres -actions ? La volonté n’est-elle pas l’attribut le plus essentiel de l’homme ? Sans volonté , l’homme ne serait-il pas réduit à l’état de la brute , et plus bas encore , s’il est possible? j
Or, le corps politique s’anéantirait également, s’ilae dépouillait à>jaii|iùs de Ja-volonté qui, seide, peut lui servir de guide , de la volonté qui constitué la partie la plus essentielle de la souveraineté.
Un peuple peut bien dire à un ou à plusieurs chefs : Je vous con^e- mes intérêts, et je Vous in-
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vestis du pouvoir d’administrer naes affaires. Mais ce n’est jamais là qu’un mandat dont -le peuple reste maître de sui-veiller l’execution, et qu’il peut révoquer même , si cette execution /devient véritablement et .continuellement tyrannique.
Veut-on s’assurer màmtenant si ce chef unique ou multiple, que la société s’est choisi, peut aliéner la souveraineté? La réponse négative est une conséquence forcée de ce que nous venons, de dire , puisquQ , dans les mains de ce chef, la souveraineté n’est qu’un dépôt , n’est que la .plus haute de toutes ies magistratures.. - , •
Ainsi la souveraineté est inaliénable , c’est-àdire que le corps poliJt.ique en masse ne peut en être dépouillé ni pacç ^<^9 htit, ni par le fait d’autrui. , > . ' / , • ?
. Il nous reste à examiner si la souveraineté est divisible. , . - • .
CHAPITRE III
DE LA- DIVISIBILITE DE' LA SOÜYBRAINETÉ.
Saus doute, on- peut, sontenir que la souveraineté, esé indivisible dans* son principe : cette prô-
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position est vraie; car la volonté ne peut se concevoir sans Tunité.
Mars il en est. aubement de V exercice de la souveraineté'. Sous ce rapport, elle est essentiellement divisible ; car nous avons vu qu’elle n’est autre chose que la réunion des pouvoirs sociaux, et que ces pouvoirs se divisent euxmêmes en pouvoirs législàtîf ci pouvoir exécutif, et ce dernier en pouvoir administratif et pouvoir judiciaire. »,
Or, il n’existe aucun empêchement à ce qüe ces différents pouvoirs .soient remis en des mains différentes : la raison indique qu’un sage ou plusieurs hommes distingués , peuvent être chargés de faire des kns , et que< le soin de les faire, exécuter peut ensuite être remis à d’autres mandataires, soit que cette exécution puisse s’obtenir par V autorité sans contruintg, c’est-à-dire , par la force morale, soit qu’il faille pour l-’açcomplir des décisions judiciaire^ et l’emfdoi de la force matérielle, . , .
Ce qu’indique la vaisîin, les faits le prouvent; car les constitutions d’un grand nombre de peuples .civilisés .attestent que cette division est exécutée.
Il, y a plps I partout cette division n’a euJieu que pour fbndj^t des garanties contre l’abus- de ces popyoirs mêil^s. Bientô.t , nous ferons de ce point l’objet d’un exabien spécial. . '
Quant à présent, il convient de rechercher ce que c’est que le gouvernement d’un état, et quelles en sont les for pies diverses.
DU GOUVERNEMENT
Quelquefois , oh entend par gouvernement , le corps ou l’individu à qui , dans un état , est conBé le pouvoir exécutif'; et c’est eh ce sens que cè mot est pris, quand on parle dü gouvernenient, par opposition .aux autres ‘corps de Tétât. ' "
Mais souvent aussr Ces mptç , constitution , gouvernement, s’emploièfit' poùr exprimer la même idée , c’est-à-dire , 2a manière dont là souveraineté s’exerce dans chaque étef; eto’est dans ce dernier sens que nous nous en servons en ce moment.
I Gouverner, ainsi 'que nbiis T<entendons ici, c’est àoufi exercer V cmtorité soaviràinx. ^ •'
Mais, dans-tout gouvernement, et comme chef visible de la; société , il existe un prince : c'est la personne ou les personnes qui sont chargées de la puissance exécutive. Et il est dès-lors facile de saisir la différence qqi existe entre le souverain et
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le prince : le premier fait les lois , et-l’autre les exécute.
Le peuple est , après le prince , tout le reste- de la nation.
C’est pour assurer son bonheur que le gouvernement est institué ; et les .hommes qui ont le pouvoir doivent toujours en usêr à son profit et jamais pour leur avantage personnel.
' Gomme base commune de tous les gouvernements réguliers , Aristote donne la morale , c’està-dire, ainsi que nous l’entendons, la justice, la liberté, et l’égalité politique. Il veut que toiit gouvernement soit établi pour l’avantage des gouvernés et non des gouvernants. Et, selon Cicéron, il est faux que la chose publique ne' puisse être gouvernée sans le secours de l’injustice ; il- est , au contraire, de toute ‘vérité qu’elle ne'pëut être gouvernée aans une exti-ême justice. -
Tels sont donc 'les devoirs généraux 'de tput gouvernement , par rapport -au peuplé qu’il dirige, .
Aux derniers rangs du peuple , dans la société civile , se trouve èncore \& populace. On entend par ce mot, les individus qui, n’exerçant point une industrie régulière , n’ayant cpie des' habitudes vicieuses, des mœurs grossi^es, ont été privés des bienfaits de l’éducation première. Le devoir d’un - bon gouvernement est de s’efiforcer
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d’cD dioninuer le nombre, en favorisant la diffusion des lumières et en proposant des lois justes, qui encouragent le développement de toutes les facultés humaines. Ces individus méritent surtout le nom de populace , lorsqu'ils s’assemblent en tumulte pour troubler l’ordre public et porter atteinte aux lois>
Entre le peuple en masse , et la populace qui s’en distingue, se trouvent les citoyens : ce sont ceux des membres de l’état qui jouissent des droits politiques^ c’est-à-dire, qui prennent part , de quelque manière que ce soit, au gonvemement de l’état. .
Sous ce rapport , le reste du peuple se compose de particitliers , d’individus, qui ont en euxtnêmes le germe de la, qualité de citoyen, mais qui ne sont point admis à çn exercer les droits.
Les lois constitutionnelles. créent seules les citoyens elles les forment , en .leur accordant le droit de voter sur les affaires publiques, soit qu’il s’agite de concourir à la nomination des autorités constituées-, soit que la loi les appelle à exercer une parrtie quelconque des pouvoirs sociaux. »
■In'terû et (iupacité i telles sont ira les conditipn.s qu’exigent la nature de» choses et l’expérience des siècles. Qui n’a point intérêt â la cbpse publique ne doit pas être admis à en délibérer ; ou
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doit en écarter aussi ceux que le vice ou la faiblesse de leur nature, ou leur défaut de lumières, rendent incapables d’apprécier ‘les besoins de l’état social.
Tout gouvernement dgit s’attacher à reconnaître la nécessité d’accroître le nombre des citoyens. L’équité lui en fait un devoir; mais le salut public exige qu’il apporte à cela la plus grande prudence et ne procède que par degrés : c’est ici l’un des problèmes les plus difRciles de l’ordre social. Chaque pas, dans cette voie, modifie le principe de la constitution de l’état.
CHAPITRE PREMIER
DIVISION ' des' GOUVERllÉMENTS.
Les gouvernements ont été généralement divisés en quatre grandes catégories :
Les gouvernements républicains, ou républiques ;
Les gouvernements monarchiques', ou monar- ' chies ;
Les gouvernements mixtes;
Et les gouvernements fédératifs.
Il convient de les examiner séparément.
5o ÉLÉMENTS SB DROIT POLITIQUE.
SECTION I
DES GODVERNBMENTS RÉPORUCAINS-
On appelle républiques ou gouvernements républicains, ceux où la souveraine puissance est exerce'e par le peuple.
Mais la république elle-même (i), prend des noms différents , selon qu’uue plus grande ou qu’une moindre portion du peuple participe au gouvernement.
De là découle la division des républiques eu démocraties et aristocraties.
§ I. — De la Démocratie.
Le gouvernement démocratique est celui dans lequel tout le peitple , ou la plus grande partie du peuple , exerce la souveraineté : de telle sorte qu’il y a plus de citoyens magistrats, que de citoyens simples particuliers. On l’appelle aussi gouvernement du peuple ou populaire : ici donc le souverain, c’est le peuple.
A prendre le terme dans la rigueur de l’acception, il n’a jamais existé de véritable démocratie, il n’en existera jamais. Il est contre l’ordre na-
(i) Dans «on sens propre, république vent dire chose publique; et convient alors'à tous les états, quelle que soit la forme de leur gouTemement.
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turel que le grand nombre gouverne et que le petit soit gouverné. On ne peut non plus imaginer que le peuple reste incessamment assemblé pour vaquer aux affaires publiques ÿ et s’il en confie le soin à des commissions , ce sont elles qui , tôt ou tard , acquièrent la plus grande autorité , et alors la forme du gouvernement change et devient aristocratique.
Pour qu’il puisse y avoir un gouvernement vraiment démocratique, il faut un état d’une très petite étendue, où le peuple soiti facile à rassembler, et où chaque citoyen puisse aisément connaître tous les autres.
n faut une très grande simplicité de moeurs qui prévienne la multitude des affaires et les discussions épineuses.
Il faut ensuite beaucoup d’égalité dans les rangs et dans les fortunes , sans quoi l’égalité ne saurait subsister long-temps dans les droits et l’autorité.
Il faut, enfin, peu ou point de luxe ; car, ou le luxe est l’effet des richesses , ou il les rend nécesmires ; il corrompt à la fois le riche et le pauvre, l’un par la possession , l’autre par la convoitise ; il vend la patrie à la mollesse , à la vanité ; il ôte à l’état tous ses citoyens , pour les asservir les uns aux autres.
Ajoutons qu’il n’y a pas de gouvernement qui
soit aussi sujet aux guerres civiles et aux agitations intestines ; qu’il n’y en a aucun qui tende si fortement et si continuellement à changer de forme , ni qui demande plus de vigilance et de courage , pour être maintenu dans la sienne.
Il suppose, enfin, parmi les hommes, une veitu , une force , une constance telles qu’on doute si ce gouvernement peut leur convenir.
'L’abus de ce gouvernement s’appelle ochlocratie ou démagogie : elle a lieu, lorsque tout le monde veut commander et que personne ne veut obéir.
§ II. — De V Aristocratie.
Le gouvernement aristocratique est celui ôù la puissance est resserrée entre les mains d’un petit nombre, en sorte qu’il y a plus de simples citoyens que de magistrats.
On l’appelle aussi gouvernement des notables ou des nobles ; et pour le plus souvent ceux-ci portent le nom de sénateurs (seniores).
Ici donc , le souverain , ce sont les grands ou nobles.
Il est probable que ce fut là le gouvernement des premières sociétés. Les chefs de famille délibéraient entre eux des affaires publiques; les jeunes gens cédaient sans peine à l’autorité de l’expérience. L’âge suppose généralement plus de sagesse.
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Ma^, à mesure que l’inégalité d’institution l’emporta sur l’Inégalité naturelle , la richesse ou la puissance fut préférée à l’âge , et l’aristocratie devint élective. Enfin", la puissance transmise • avec les biens du père aux enfants, ayant rendu les faunilles patriciennes, rendit le gouvernement héréditaire , et l’on vit des sénateurs de vingt ans.
Il y a donc trois sortes d’aristocraties : naturelle, élective , héréditaire.
La première ne convient qu’à des peuples simples; la troisième est le pire de tous les gouvernements , car le peuple ne tarde pas à avoir autant de tyrans que de magistrats.
La deuxième , l’élective , paraît la meilleure , et c’est l’aristocratie proprement dite.. Dans celleci , les magistrats sont bornés à un petit nombre , et ils na le deviennent que par élection, moyen par lequel la probité , les lumières , l’expérience , et toutes les autres raisons de préférence et d’estime sont autant de garants qu’on sera sagement gouverné.
De plus , les assemblées se font plus commodément , les alSaires se discutent mieux , s’expédient avec plus d’ordre et de diligence , le crédit de l’état est mieux soutenu à l’étranger par de vénérables sénateurs, que par une multitude inconnue et méprisée.
En un mot , c’est l’ordre le meilleur et le plus
naturel , que les plus sages gouvernent la multitude, quand on est sûr qu’ils la gouverneront pour son profit et non pour le leur.
Mais le principe de l’aristocratie a quatre stmrces de corruption :
I* Le pouvoir des nobles peut devenir arbi-~ traire; dès qu’ils n’observent plus les lois , ils sont autant de despotes; alors la république existe entre eüx , et l’état despotique est dans le gouvernement.
Les nobles peuvent devenir héréditaires; alors le pouvoir se communiquant à on plus grand nombre d’hommes, il s’introduit un état* de paresse et d’abandon, qui ôte au gouvernement toute son énergie.
3® Les lois peuvent faire sentir aux nobles les délices du commandement plus que ses périls et ses fatigues ; les lois ont cet effet , si elles ne tracent de devoirs que pour le peuple : les nobles oublient bientôt que leur titre est une chaîne, et que ce n'est qu’à ce prix qu’ils commandent.
4* Enfin, 4e gouvernement aristocratique se corrompt, s’il arrive ^e l’état soit en sûreté cm dehors. lUfaut qu’il y ait toujours une certaine crainte de Textérieur; autiement, l’état s’engourdirait. Cette crainte , d’ailleurs , oblige les nobles à maintenir les lois pour leur propre sûreté ; et leur intérêt sert ainsi l’état.
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L’abus de ce gouvernement s’appelle oligarchie. Elle a lieu , lorsque la puissance se resseite entre les mains d’on très petit uomlM-e de personnes , du miUea desquelles sortira l6t ou tard un nrnr> pâleur. >
SECTION II
DES GOUVERNEMENTS MONARCHIQUES
On appelle monarchies ou gouvernements monarchiques, ceux OÙ la puissance sociale est concentrée dans les mains iTub magistrat unique, dont tous les autres tiennent leur pouvoir.
Jusqu’ici nous avons considéré le souverain comme une personne morale et collective, unie par la force des lois et dépositaire , dans l’état , de la paissance législative et de la' paissance exécutive. "
Nous avons maintenant à considérer ces puissances réunies entre les mains d’une personne naturelle d’un homme- réel , qui seul ait droit d’en disposer.
C’est ce qu’on appelle un monarque ou un rdi.
Les monarchies' se divisent en simples , tempérées, tt despotiques , en électives , et'Tiéréditaires. Examinons ce 'que les publicistes ont entendu par ces dénominations diverses. ’ ■
§ I. — De la Monarchie simple.
monarchie simple ccUe où un seul gouverne , mais par des 4ois'fixes et établies.
Ici donc , un seul individu représente un être collectif, c’est-à-dire, la société tout entière. Toutes les facultés physiques et morales, quant à ce qui regarde le bien de l’état , sont ici réunies dans un centre commun.
Ainsi, la ^volonté du corps politique et celle du chef, et la force publique de l’état,.^ et la force particulière des magistrats , tout répond au même mobile, tous les ressorts de la machine sont dans la même main , tout marche au même but; il n’y a point de mouvements opposés qui se contrarient et s’entre-détruisent; et l’on ne peut imaginer aucune sorte de constitution dans laquelle un moindre effort produise un effet plus considérable.
Mais , s’il n’y a point de gouvernement qui ait plus de vigueur, il n’y en a point où la volonté particulière d’un seul homme ait plus d’empire et domine plus aisément les autres. Tout marche au mêinebu^ il est vrai, mais ce but peut n’être point celui de la félicité publique.
Il est difficile qu’un roi, se voyant la faculté de faire à peu près tout ce qu’il veut, ne se laisse
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pas entraîner à des choses qui tournent au préjudice de l’état. '
Sans doute , il pourra se faire qu’on lui dise que la force du peuple est la -sienne , que son plus grand intérêt est que le peuple soit florissant, nombreux , redoutable ; mais il est possible aussi que de vils courtisans- lui disent et qu’il pense que cela n’est pas vrai , et que son intérêt personnel est premièrement que le peuple soit faible , misérable , et qu’il ne puisse jamais lui résister.
-De là , pour les peuples, des dangers réels , et la nécessité , sentie par eux , d’obtenir quelques garanties : c’eSt ce qui produit les monarchies tempérées.
‘ § II. — De la Monarchie tempérée. '
La monarchie tempérée est celle où le pouvoir du monarque est renfermé dans des limites déterminées.
Ces Umites consistent ordinairement dans quelques lois antérieures, fondues dans les mœurs du peuple , dans quelques antiques libertés qui constituent et dirigent l’esprit politique de la nation , planent sur le trône même , et s’établissent souveraines du souverain.
Elles consistent dans des cçrps de magistrats inamovibles , héréditaires , indépendants , qui
s’eiForçent d’opposer des barrières à tootes les usurpations , parce qu’elles détruiraimt leur puissance.
Elles consistent dans des corps de notables ou noUes, dont une autorité sansliniiites renrerserak les prérogatires. .
Elles consistent même dans le sacerdoce, quoique les princes le mettent plus souvent en œuvre , parce que le clergé ayant peu de force physique et une grande force morale , peut être plus facilement réprimé. Mais , lorsque le clei^é défend ou attaque .une puissance, c’est ordinairement pour établir la sienne sur la faiblesse de celui qu’il protège, ou sur -les ruines de celui qu’il combat.
Ainsi ces limites, qui gênent le pouvoir, le conservent en l’empêchant de dégénérer en puissance oAsolue. C’est par là que les rois ont une égide contre leurs peuples, et les peuples une sauve-garde contre leurs rois.
Mais, lorsque ces limites ne sont pas fermement établies, le pouvoir, qui tend toujoui^ à s’accroître, finit par les déplacer ou les franchir, et souvent alors le peuple tombe sous le despotisme.
Diçj ‘i
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§ ni. — Du Despotisme.
Le despotisme est l’état d’un pays ou celui qui gouverne, sans loi et sans règle ni limites, entraîne tout par sa volonté et ses caprices.
On sent tout d’abord que ce ne peut être un gouvernement régulier. Tout état dans lequel on professe cette maxime que le prince est audessus des lois et qu^il peut les changer à son gré , est un état vicieux; car alors il n’y a pas de véritables lois; il n’y a que l’arbitraire d’un homme.
Le despotisme est donc tout simplement la corruption de ht mrmarchie ; ou , comme l’a dit fort énergiquement un moderne publiciste (M. Destutt de Tracy) : Le despotisme n’est autre chose que la monarchie dans Vétat de stupidité. Ou , enfin , comme un autre encore (Lanjuinais) : C'est une maladie aiguë et chronique des nations et des gouvernements (Essai sur la Charte).
Quoi qu’il en soit , le despotisme possède à la fois la souveraineté, qui fait les lois , la puissance, qui les interprète et les applique , et la force publique , qui les fait exécuter et respecter.
Le despote possédant seul ainsi la volonté et la force , peut tout ce qu'il veut. Sà parole est une loi qui ordonne et un pouvoir qui contraint à l’obéissance.
6o ÉLÉMENTS DE DROIT POLITIQUE.
Mais , si la volonté est toujours dans la tête du despote , la force n’est jamais dans ses mains , et toute la science du despotisme consiste à organiser cette force , de manière à ce qu’il n’en ait rien à redouter , et que le peuple en ait tout à craindre : Vart , ensuite , consiste à la maîtriser et à la rendre imposante et durable.
La force seule a fondé le despotisme seule elle peut assujettir une nation entière aux .caprices d’un seul homme. Mais, comme nous l’avons dit , cette force n’existe pas dans le despote même ^ elle forme, dans l’état, un corps séparé; soumise au souverain, supérieure au peuple, elle répond de l’obéissance de celui-ci : seuleellel'attacbeaujoug.
Le premier soin du despote est donc de créer, sa force , afin de mettre sa vie en sûreté.
Or , cette force ne peut exister ni dans la justice des lois ) ouvrage mobile et souyent odieux d’une volonté arbitraire et capricieusç, ni dans l’amour du peuple, qui ne porte qu’avec une sécrète horreur un jgug acca,blant , ni dans l’armée préposée à la défepse de l’état , et qui , prise dans le peuple , en partage les sentiments.
On la place ordinairement dans un corps militaire, spécialement attaché à la défense du prince. Tels, étaient, autrefois, eu Russie , les strélitz, avant Pierre I*'; et, eu Turquie , les janissaires , avant Mahmoudt.
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Cette force së place encore dans le corps sa<cer^ dotal , qui vient consacrer , au nom du ciel , un pouvoir que la raison humaine de'savoue.
On la place enfin dans des corps de magistrats et de fonctionnaires , autant d’hommes que le despotisme paie largement , qui n’ont d’autre volonté que la sienne, et qui sont intéressés à couviir, du voile d’une prétendue justice légale, les injustices de l’arbitraire.
Ordinairement, ces trois éléments du despotisme se réunissent pour l’affermir. ^
Mais , par cela meme que la volonté du despote est sans valeur, lorsqu’elle n’est pas sanctionnée par une force étrangère et dépendante de ses caprices, le despotisme se divise et s’affaiblit.
La volonté passe tout entière du chef à ses agents médiats , à ses généraux , aux gouverneurs de ses provinces; mais elle est limitée par les craintes du èhef de la rdigion , par l’interprétation des magistrats , par l’intérêt de la garde du prince.
Il arrive alors que ces corps , dans lesquels réside effectivement la force, s’emparent de la puissance souveraine , isolent complètement le maître, et que le despotisme est partout, excepté chez le despote.
Esclave du chef de la religion, que , pourtant , il nomme et qu’il dépose , le despote n’oserait se
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dispenser des prières publiques ; prisonnier de ses propres gardes^ il partage son temps entre les cérémonies religieuses et les voluptés : à peine s’occape-tril des soin» de son empire.
Au milieu de cet état de choses , ce corps spécial , destiné à protéger le despotisne , en est , en effet , le zélé défenseur , parce qu’il ne peut posséder ses immenses privilèges que sous cette forme de gouvernement.
Aussi t lorsque le czar Pierre voulut adoucir le despotisme russe , il fut forcé d’abord d’exterminer les strélitz, qui étaient intéressés à maintenir ce despotisme.
Il est donc clair que , dans le despotisme , le maître est , de fait , le premier esclave. Les corps dans lesquels réside la force assurent au prince l’obéissance du peuple ; mais le despote est sans garantie contre ces corps; ils sont mutuellement aux termes de l’état de nature. Despote avec eux , impuissant contre eux , il faut les caresser sans cesse , tolérer leur insolence , assouvir leur cupidité. Le cri d’un soldat , l’anathème d’un prêtre , suffisent pour pousser à la sédition ; et la vie du despote est à' hi merci de tous les instruments de son despotisme.
Telle est donc la soif de dominer que les despotes , pour commander sans entraves , se placent sous la tutelle et le poignard des dispensateurs de
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leur puissaDce ; et que , pour avoir des esclaves , ils se livrent mx-mêmes à l’esclavage le plus vil et le plus pe'rilleux.
Les princes de quelque capacité, qui se sont trouvés dans cette situation, ont très bien vu qu’ils n’avaient que les insignes d’un pouvoir dont leurs satellites se partageaient les honneurs et les profits ; et le soin de leurs jours et de leur dignité les a contraints à changer la forme de leur gouvernement, en se débarrassant de leurs gardes.
Plût au ciel qu’ils y fussent aussi conduits par l’amour de leurs peuples !
Au surplus , les émeutes , les révolutions si fréquentes sous le despotisme , ne s’opèrent jamais au- profit de la liberté. L’existence de ce corps , dans lequel réside la force, indique pourquoi tant de despotes sont assassinés, sans que le despotisme périsse.' On frappe le despote , parce qu’on souffre de son avarice ou de son orgueil ; on conserve le despotisme , parce que l’on profite de ses excès.
Ce genre de gouvernement ne peut s’établir que lorsqu’un état est encore dans la faiblesse et. l’impéritie de l’enfance , ou lorsqu’il est déjà dans la corruption de la vieillesse. Il interdit avec soin son tenitoire aux étrangers, et les territoires étrangers à ses sujets. Par là , les peuples esclaves n’ont que le despotisme pour type de tout gou-
vernement possible , et ne peuvent faire servir leurs révolutions à une liberté qu’ils ne connaissent pas.
Et tel est leur état , jusqu’à ce qu’enfin » éclairés par les progrès de la civilisation des peuples qui les entourent , ils commencent à s’instruire dans la science du pouvoir , et à tenter quelques améliorations.
Heureux ces peuples , si , dans cette crise difficile , quelque législateur , à la fois ferme et modéré , jouit., au milieu de sa nation, d’une autorité morale suffisante , pour jeter tout à coup les fondemeùts d’une organisation sociale depuis longtemps méditée , et qui s’approprie aux mœurs , aux relationr, aux intérêts divers de sa nation !
La plus douce et la plus solide de toutes les gloires est alors le partage de ce sage législateur : sa mémoire est conservée et bénie d’âge en âge , jusque dans les derniers rangs du peuple.
§ IV. — De r Usurpation et de la Tyrannie.
usurpation est l’exercice d’un pouvoir auquel d’autres ont droit.
La tyrannie est l’exercice d’un pouvoir outi'é, auquel qui que ce soit n’a droit assurément. C’est aussi l’usage d’un pouvoir dont on est revêtu , mais qu’on exerce , non pour le bien de ceux qui y sont soumis, mais pour son avantage propre et
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particulier; et celui-là (quelque nom qu’ou lui donne et quelque raison qu’on allègue) , est véritablement tyran qui propose non les lois , mais sa volonté pour règle , et dont le» ordre» et les actions ne tendent pas à conserver ce qui appartient en propre à ceux qui sont sou» sa domination, mais à satisfaire son ambition particulière, sa vengeance, son avarice, .ou quelque autre passion déréglée.
Telle est donc la différence entre le tjrran et le despote, que l’osurpation du despote embrasse toute la puissance dont il use , tandis que celle du tyran n’a pour objet que de reculer les bornes de celle qu’il po.ssède déjà.
Ainsi r partout où les lois cessent et sont violées au préjudice d’autrui , la tyrannie commence et se réalise. Quiconque , revêtu d’autorité , excède le pouvoir qui lui a été donné par les lois , et emploie la force qui est à sa disposition pour faire, au détriment de ses sujets, de» choses que les lois ne permettent pas , est un véritable tyran ; et comme il agit alors sans aucune espèce d’autorité raisonnable , on peut s’opposer à lui et lui résister, tout aussi bien qu’on aurait le di oit de résister à tout autre qui, de force, envahirait le droit d’autrui. , ,
Car la tyrannie peut être poussée à tel paiut , qu’il n’y ait véritablement plus que l’état de
guerre entre le prince et les membres de la so~ ciété.
Voici le portrait que Cice'ron a tracé de ce tyran. '
« L’imagination ne peut concevoir un monstre « plus épouvantable, plus funeste, plus haïssable « de la part des hommes et des dieux, que le tyran « qui, sous la forme humaine, surpasse en cruauté •I les plus hideux animaux. Peut-on, en effet, « laisser avec vérité le nom d’homme à qui n’ad- « met entre lili et ses concitoyens, entre lui et « l’humanité tout entière, aucune communauté « de droits , aucun partage de sentiments hu- « mains. »
L’histoire de tous les peuples atteste que , de temps en temps , il apparaît sur la scènedu. monde de tels monstres, dont l’insatiable avidité ne trouve de bonheur qu'au milieu de proscriptions, de meurtres , et de confiscations.
C’est le plus grand fléau dont la colère du Ciel pui^ frapper les peuples, et il faut- bien des règnes successifs de bons rois pour effacer les traces de leur sanglant passage!
Gomment les nations ne chercheraienl>elles pas les moyens d’en prévenir le retour! Malheureusement (et c’est une bien triste vérité ! ) toutes le» barrières établies par eHes ont été et seront toujours renversées par la violence.
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€ V. — î^e la Monarchie électwe.
La monarchie élective est celle où le souverain , après la mort de celai qui l’a jwécëde', reçoit^ pour toute sa vie , l'autorité' suprême , par le libre choix de l’associatioil politique. ^
- Ainsi qu’on le voit , la royauté n'est alors que personnelle. < j. .j
Aussitôt que le prince est élu suivant les lois , il entre en possession de tons le» droits qu’elles attribuent à sa dignité. ' '
On a mis èn question , dit Yattel , û les rois et princes électifs' sont de véritables souverains. S’attacher à la circonstance de l’élection, c’est n’avoir qu’une idée bien confuse de la souveraineté. La manière dont un prince parvient à sa dignité ne fait rien du tout pour en détenniner la nalpire. Il faut considérer, 1° si la nation ellemême forme une société indépendante ; 2” quelle est l’étendue du pouvoir qu'elle a confié à sôn prince. Toutes les fois que le chef d'un état représente véritablement sa nation , on doit le considérer comme un véritable souverain , quand même son autorité se trouverait limitée à certains égaids. '
Voici , au' surplus, les inconvénients de cette monarchie. Un roi mort', il en faut un autre ; les élections laissent des intervalles dangereux : elles-
68 ÉLÉMENTS X>£ DMIT i POLITIQUE.
peuveqt être et sont prei^ue toujours orageuses ; et , à moins que les citoyens ne soient d’un désintéressement , di’nne intégrité que ce gouvernement ne comporte guère , la brigue et la corruption s’en mêlent. 11 est difficile que celui à qui l’état s’est vendu ne le vende pas à son tour, et ne se dédommage pàs, sur les faibles, de l’argeàit que les puissants lui ont extorqué. Tôt ou tard , tout devient vénal sous une pareille administration , ut la paix dont on jouitaloiû sous les rois élus, est pire que le désordre des interrègnes. ’
Nous allons voir, dans ce qui va suivre , ce que l’on a fait pour prévenir ces maux. , - •ri ici
Ç VI. — De la Monarchie héréditfiire. .
La monarchie héréditaire est celle, où la puissance souveraine est déléguée à une même famille ,. suivant un ordre de succession déterminé.
C’est cet ordre de succession , fixé ù l’avance , qui prévient toute dispute à la mort des rois.
•> Le di;oit. de, succession, ain$i que te fait re- H marquer Vattel, n’est pas toujours priiuitive- « meut établi par la nation ; dl peut avoir été « introduit piu la concession d’im autre souverain, « par l’usurpation même. Mais , lorsqu’il est ap- « puyé d’une longue possession , le peuple 'est « censé y consentir; et ce, consentement, tacite le » légiliiuc, quoique sa source soit vicieuse. Il
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« posé alor9 sur. le même fdbdement, seul lëgi- « time et inébraulable , auquel il faut toujours « revenir. »■
Voilà donc les avantages de la mimarcfaie héréditaire; en voici quelques inconvénients, qui sont inhérents à la nature même des choses.
1° Le hasard de la naissance peut donner de bons rois ; mais il en peut aussi donner de mauvais ; et l’éducation la plus soignée peut être impuissante, soit à vaincre un naturel vicieux-, soit à développer une intelligence étroite.
2° L’hérédité des monarchies produit nécessairement les régences; elles régences offrent. presque autant de (dangers que les élections- .d’un mouàrque.
Possesseur de la courônne, durant toute >la minorité d’un roi , qui peut être longue , un régent songe rarement à rendre l’état plus prospère ; et -il est à craindre que , dépositaire passager de la puissance , il s’occupe bien plus de son intérêt personnel que de celui du peuple , et qu’il accorde plus aux -obsessions de ses courtisans qu’aux exigences du bien public. , ■
Toutefois, et malgré ces inconvénients, les avantages de la monarchie héréditaire ont généralement prévalu , et les nations se sont seulement attachées à affaiblir , sinon à détr,uire , les dangers qui viennent d’être signalés. Des insti-
tutions méditées avec soin , combinées avec sa> gesse, ont créé des garanties contre les^abus^ et c’est de ces besoins et de ces efforts qu’est né le gouvernement représentatif , dont nous allbos parler tout à l’beure. . ^
Mais il convient, auparavant, d’aborder une dernière question sur la monarchie. ’ *
§ VII. — Des Royaumes patrimoniaux.
Est-il des royaumes qui puissent être considérés comme la propriété des princes qui les gouvernent?
L^état n’est ni ne peut être un patrimoine ; puisque le patrimoine est fait pour le bien du inaitre , au lieu que le prince n’est établi que pour le bien de l’état. Ce serait dom: avec bien plus de fondement qu’on dirait que les rois sont le patrimoine des peuples, t
Le soin du salut propre , le droit de se gouverner appartient toujours à la société, quoiqu’elle l’ait conBé, même sans réserve expresse, à an monarque et à ses héritiers.
A cet égard, il en est tout-à-fait de même que pour les monarchies électives. Un royaume électif n’est pas un royaume patrimonial , puisque là souveraineté n’est confiée que durant la Vie du prince éhi^ Or, dans le royaume électif et dans le royaume héréditaire , toutes les autres chose»
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d’ailleurs égales , la source du pouvoir souverain est la même ; on le confie à ùn prince pour la même 6n , et on le lui remet aux mêmes conditions. Toute la différence consiste en ce que, dans le royaume électif -, on confère le pouvoir souverain au prince , Seulement pendant sa vie ; au lieu que dans le royaume héréditaire , pour éviter les inconvénients attachés aux élections , ou le confère au prince et à sa famille. La différente durée d’une chose n’en change pas la nature.
Ainsi , dire qu’un royaume est l’héritage d’un prince , comme son champ et ses troupeaux , 'c’est établir une maxime injurieuse à l’humanité, contraire à la raison et à la justice , et qui ne peut avoir pour appui que la force et la violence.
Vainement ferait-on résulter cette prétention de la conquête ; car nous avons vu que la conquête , alors même qu’elle aurait une juste cause, ne peut jamais , sans le consentement au moins tacite du peuple vaincu , donner la souveraineté ; et ce consentement lui-même n’a d’autre effet que de déléguer au vainqueur le droit que" la société avait elle-même. Or, nous avons aussi prouvé que la délégation n’est point une aliénation.
Abordons Ta troisième division des gouvernements. ;
SECTION III
DES GOUVERNEMENTS MIXTES
On appelle gouvernement mixte celui diuis lequel les trois formes principales de gouvernement se trouvent réunies et coinbinées , c’est-àdire, qui présente un mélange de démocratie, d’aristocratie , et de monarchie.
C’est le .gouvernement qui est aujourd’hui ];H:éféré par -tous les peuples civilisés. Mais , dès les temps reculés , on en avait senti les grands.avi^ntages, et il est -utile de rappeler ce qu’en ont pensé les anciens pubhcistes. , , ,
Voici les raisons ,qpie donne, Cicéron de la préférence qu’il accorde à ce gouvernement.
« Dans la monarchie , tout ce qui n’est pas le « monarque est dépouillé de droit et de pouvoir « public ; dans l’aristocratie , la multitude parti- « cipe à peine à la liberté , étant privée de toute << puissance et de toute délibération publique ;
« et , dans les états où le peuple régit tout , en « le supposant juste et modéré, l’égalité elle— U même devient inique , parce qu’elle ne souffre U aucun degré d’honneur ou de dignité- » {De la Républ., liv. i", chap. 27.)
A cette approbation si bien motivée , joignons
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ki le > sentiment du pythagoricien Hippodamus , exprimé dâns son ÜTi'é De la Hépublique (extrait conse^é par Stobée , et insété:dans V j4nthologie , p. 254). . : .
« Les lois , dit-il , produiront partout la sta- « bilité , si l’état est d’qne nature mixte et « composée de .toutes les autre» constitutions « politiques : j’entends de toutes celles qui sont « conformes à l’ordre 'naturel des choses. L» ty- « rannie , par exemple ,, n’est jamais d’aucune << utilité pour les états, non plus que l’oligarchie. •< Ce qu’il iipporte donc de poser pour première « base,. c’est- la royauté,, et ien second heu, l’ar « ristocraüe. La rpyauté, en effets qst une sorte » d’imitation de la- Providence divine • mais il « est djiheile à la faiblesse humûne de lui egn- « server ce caractère ; car elle se dénajlure bientôt « par le temps etp^r la viej^l9ce. On ne doit donc << pas en use»', qu’elle 'ne. ijiohi^^lkwtée. Il fadl la » recevoir, aussi pnissante est nécesaire, et » dans la proportion ihtipltts -utile, à l’état. , 11 « n’importe, pas, moins d’admettrg l’aristo.cratic , « parce qu’il, en résulte un combat /d’émulation << entre plusieurs chef» , et. pu fréquent déplace- « ment du pouvoir . La présepee de la démocratie « est aussi nécessa.ire : le. citoyen ,- qui est une » portion de tout l’état,, a droit de recevoir .sa « part d’honueur^ mais il faut s’y prêter niodé-
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! ,é.nen., c..- la n.«to«de e«
. K précipite. . (Villemam, p. 38, ptef. , trml
UQ état, la monarchie , l’aristocratie, et la démocratie, sont'également bonnes, toutes les fois qu’elles conviennent à la nation qui les reçoit ou Li les adopte ; mais, ainsi que nous- 1 avons vu,
^ •iine fa^ité qu’il «si impossible de mecon- ^ître parce qu’elle est attestée par l’expérience
dê to«;L ciMea, ch.c»»ae çcs 60»*efé™e“«
f nn nrincioe de dissolution qui , se de
"lop^nl avec plu* «“
Xaesaussi vicieux, que 60“vemem^ il correapond eat bon en lai-raetne. Ces corre wrtifa aont le deapotiame popr >»
limitée, une oligarchie tyrannique pour I ar tocratie , et , pour lea gouvernemeuta W»latrea ,
l’anarchie ou une turbulente ochlocratie.
Xirtaurer la atabilité de cea.tn.ia go-'''^-
„erne.,tspri,nita.,ilfall.itdoucéto«tole6^^^^^
î » Îéria'ale””* lea pubiiciatea de toua 'e»
en ont constantmeirt e> laborieu«meut cherche
la aolution, et toüjouca aana auccte ! •
u)}Nrécaution ne sew|daii.pi(Mtxoiir«iid|tê^
« chacune de ces trois ^pèces^. réputée&>èonM», « .ne dégdnéi’ât dtuis scufii espèce oorrespondaMe ;
M tant le bien et le 'Oati Mii^d6 resseuiblanae « leti d’affiniité ! . n, (IVUchiaiiKl sur T.ite-~Lwe,
chap.i2.) ! 1 V ■'• • • • /'■
Parcourir ce.cerole de» gouverneiôentsibons et mauvais: devlàianonarGhie, rparexempk^ paraer' soit! une formei-de répuhhqueVsôità un de^^ tûme réel;. de là.,' senpréeipiterr dans les abîmer de l’anarchie; ly 'périr, ou>âreinonter, & «travers une. longue «t douloureuse :oBne deicrimesi et de maibeurs ,• â- cette naooaroldfi qüe.lfobavajt quit-* tée , et qui, touj ours ateavaiHiée * pai^'-les -mêmes prindpeB dei dissolution , dégénérera (quelque' jdùr encore dans Lhinnde.,se8f cotrékitifs it.iteHe était donc la déplorable destinée] des inediotis.jCîetilè destinée, toutes la, subiraient lencore, si des gmiies supérieu|^ , sortant des routes ctunniua^., n’avaknt conçu l’idée de. réunir, dansinne inème constitution ,1a nmntaclne , l’adstonralie ^ etda démocratie. ., <1. > t ' JiIx:''.' «"■ ti..'* -n‘
. Cette idée est, eneffietf, trèt:beaeeuser puisque, attachant l’existence, et la conservatioqi de ces trois éléments à la cooditiiOsB. qufaucun d’eux aie franchira ses bmifes constitutiouneUes , elle établit entre eux une réaction nécessaire, qui neutralUe,
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autànt qu’il «st possible > le principe de dissolution inhérent à leuT nature. '*• ■ “•
Pfous' disons que , par la nattlfe des choses, ces éléments réagissent les uns sur les-autrés , se contiennent et s’équilibrent réciproquement. En effet , si la partie démocratique venait à prévaloir, le f^uvefnement dégénérerait en une sorte de république turbulente et factieuse ç et bientôt le prince et les supériorités sociales seraient victimes de la tyrannie populaire, tyrannie mille fois plus insupportable que le despotisme "d’un seul.
- De même la constitution serait. renversée , et la liberté,’ perdue,’ si la branche aristocratique s’élevait au-dessus dés deux autres.
'Enfin, tcmt ce que le prince ajouterait à son autorité diminuerait celle des deux autres branéhe.sde la constitution. ' 1" i
Mais y pour que ces trois éléments se conservent en réagissant ainsi l’un sur l’autre , il faut nécessaii'emen]p que les pouvoirs sociaux ne soient pas dans la même main. Cette séparation est donc aussi l’ude des conditions du gouvernement mixte.
iRemarquons ,• enfin , que ce gouvernement est susceptible d’autant de formes qu’il y a de combinaisons entre les gouvernejoients simples: ainsi; c’bst le principe démocratique , ou le principe aristocratique, ou ïe principe' monarchique, qui
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domine dans -ohaq^e gouveinemient', mixte et c’est. par rélément dominatefor. que. i doit étt*e déterminée la valeur nomiaâlexde ees espèces de gouvernements, ‘c’èst*à-dife être appelés république ou monarchie.' V jù. . . o "i,.
Les gouvernements représentatif modems. ne sont autre chose quej des gouTerneraents ' mixtes perfectionnés ; en -Fra&ee , c’est* je principa-'monarchique )qui dômine encore; en ■ÂngliE^en'e , c’est raristorratique ;-ct c’est le démocratique en Suède et dansdes Ëtats-Ums de l’Âmënque septentrionale. i> ■ ■ r. I , '
Yo^fons donc un peu plus en détail ce qu’on entend par gouvernement représentatif; ’ .4
SECTION IV'
ou GOUVERNEMENT RE!>RÉS'ENTATIF.
Le gouvernement représentatif est eehii dans leqûel le' peuple \ et Tes grands'; et le prince,* sont appelés tout à la fois et nécessairemenJ; à prendre part à la confection, des Ims. • ' '
Le peuple y est , en effet, spécialdnenttepré^’ senté par des députés qu'il 'choisit librement, qu’il 'renouvelle ’ périddiqueinent ,* ét qui sont chargés par lui 'de concourir à’ la confection dès lois , I et par conséquènt dë mainlenir le principe démocratique.’ ' ■' ' .
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X‘> LeS'iatérétaEdiB»iciass«s «levées «i des andeunes supérioritée^raalioDaks j sont , -«a ootre , repré» senté»:.ffn) fttie assemblée / de palriciehs hérédi> toi res oci/V^a^r8-,égâàx- entre eux quant -aux droits et naturellement disposés ài Maintenir! le principe-- arieteoratique, ■' i.n’- / -'
‘/‘Z Enfi n,- dans: les naonaæciiiès reprrâentatives, le premier .etiip pioa auguste d-es repre'sentants est le monarque iui-Méme électeur desmintstres-et de jLons 'les aatees fonctionDaires responsables ; dispensateuodés ‘grâces j'i^ulatéur suprême des affaires intérieures et extérieures de L’état, et au nom duqueLlesiots scnttleplns souvent proposées, et toujoult'ptomulguéesietrexéctttées.. f>/i‘ i "
La réunion des premiers représentants s’appelle ordinairement c^ntirè- des communes ou des députés divisions politiques
de l’empire. ;
La réunion dpSt secoit^ s’appelle chUmire des pairs J, ou iiesibrd^^0iiik4^ sMctleur4,çm.des nobles.
Le -troisièmA;n0Aes8e point de s’appeler rot, ou monarque, OU empereufi- 'â pouFT^ se nommer sultar», si, Iq gouvernement rqpréaeutatif, s’établissait jamais en .Turquie. ^
, Ce sent ces troi^ pouvoirs, qui §e; surveillent réciproquenaedt. Idaiq cette, surveillance .semit ,une occasion de, débats intarminables/, si chacun des pouvoirs qui l’exercent n’était pas investi d’uue
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ioFce cApal^e dVrcter , à rinatant «t par le seul efiet.de. sa liCoàQiuté, écarts et entrepjises qu’iL croit dorbir^ ir^tiraOr. Cette Ja^e existe dans le gouvernement représentatif :x’est le veto, ou,uen d'autres termes, la faculté tTem^cher} faculté ‘qui, donnant à chacune des trois branches de laj constitution , le droit et la puissance d’annuler! tout ce qui pourrait compromettre, non-seulement son existence , mais ses plus légères prérogatives , assure à'Cette^aipèce de gouvernement une fixité , une stabilité qui manque à:tous les autres, n ;i..-
Cependant l’équilibre ne i serait pas encore parfaitement étaMi. La ehatdbre des communes, choisie par la nation , composée dp citoyens de toutes les classes , i dépositaire des doléances du peuple , et gardienne de ses libertés , a , par 1» nature des choses, une si grande popularité » que, malintentionnée^ , on séduite défaussés théories , elle pourrait corrompre l’opinion publique^ au point de mettre le trône en danger.
Cette crise est prévue', -et lé remède est aussi prompt qu’ef^ç^çe : la^ coostitution donne au monarque la faculté de proroger celte assemblée , ou même de la faculté ékmtil use atec
la plus entière indépendance , sans autre régulateur que sa 'Volonté, sans -autre juge, que Sa conscience. - i • '
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Là ne s’arrête pasiencore’, dansée# gouveruemepts représentatifs y *la. scdlicitttde de’'ln’'ibi constitutionnelle t elle • déclare ' ht 'personaé ‘ dtt roi inviolable et sacrée;. elle le proclame Ife chef suprême «de l’état^ 'elle met -à sa disposition toutes les forces de terre et de mw; dlle le rend l’arbitre de la paix et de la. guerre ; elle, attache à sa couronne ic droit ^instituer tous leéijnfÿes, de nommer à tous les emplois .^vils et militainsa, et de faire tous les règlements relatifs à l’exécütion des lois : eu un met , elle' lui confère toutes les atti'ibutions du pouvoir exécutif , pouvoir dont l’inQuenceiest incalculable. '■<’»>>*
'Telle est' la physionomie > t^es sont les conditions, du gouvernement représentatif en général , et de la monarchie représentative en particulier. ‘ • '
Nous en développerons plus tard- les avantages ; achevons , ence moment, d’exposer les différentes
formes de gouvemeinent. > ^ ‘ *
, SECTION V
DES gouvernements FÉDÉRaTIFS.
Jusqu'ici 'Oous «Lvons.-suppqséi le corps social unique et indépendant. Mais il y a telgouvernement qui régit pltuiears corps sodausc uiiis en un seul, et qui sont mutuellement dépendants sous
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les rapports de Yunion, tandis (pie, sops d'autres rapports, chi^c^un der ces .corp» sociau» est séparé , est indépendant , et -obéit à un gowemement particulier^ ' . '
Voilà le gouvernement fédératif. ,
On peut citer pour exeniple le* gouvernement actuel de la Suisse, ét celui des Etats-Unis de l’Amérique du nord ; -dans des temps antérieurs , celui des Provinces-Unies } et dans l’anti(^ité , le gouvernement de la Grèce, jusqu’à l’alliance particulière de Sparte et d^Athèoes, dans la gueire du* Péloponèse.
Voici de courtes réflexions sur les inconve'hiènts et les avantages de cette forme de gbuvememem.
Quant à ses inconvénients , il est A remarquer que cette espèce de gouvernement offre, sans contredit, plus de force que n’eu' présenterait chaque état séparé , mais <]u’il est toujours plus faible (]ue le gouvernement unicpie. Sans doute , un état gagne en force , en se joignant à plusieurs autres ; mais il gagnerait encore davantage , en ne faisant qu’un àvèc.eux ; et il perd, en se subdivisant en plusieurs parties, quelque étroitement qu’elles demeurent unies.
Un avantage de la fédération , c’est qu’elle favorise la distributipti* plùs égale des lumières et la perfection du système admiuistratif , parce qu’elle fait naiti'e une espèce de patriotisme local.
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indépendamment du patriotisme général, et parce que les législatures particulières connaissent mieux les mtérêts particuliers de l.eurs.petits états. C’est, en effet , ce que l’on remarque .dans l’Amérique du nord. - : / .
Au reste, Montesquieu et Mablj observent, avec rsûson , qu’une fédération doit être com^ posée d'états à peu près de même force, et régis à peu près pu: les mênies principes. C’est le seul moyen d’entretenir entre euxl’barmome.
. Montesquieu remarque encore, avec non moins de justesse , que les petites monarcbies scmt moins propres à foimer une fédération que les petites républiques. La raison en est bien frappante <: -l’effet d’une fédération- est d’élever une autorité commune au-dessus des autorités particulières; et par r conséquent, des rois qui essaieraient d’en former: une, ou cesseraient d’être souverains , .ou. ne seraient pas de vrais fédérés.
Bd- G.--yle
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DE LA BONTÉ INTRINSEQUE DES GOUVER- NEMENTS
Nous avons déjà dit qu’un gouvernement n'est bon, que si les pouvoirs sociaux y soott exercés dans l’intérêt du corps politique , -et si, par suite , la jouissance des droits absolus < que.-rhomnie tient de la nature même, y sont suffisamment garantis.
Examinons donc ici quelles garanties sont nécessaires pour assurer le bonheur des hommes en société.
SECTION I
DES GARANTIES SOCIALES
On entend ici par garantie, la sûreté établie pour l’accomplissement du devoir de faire jouir ou de laisser jouir quelqu’un d’un droit déterminé.
Ainsi , ce devoir suppose nécessairement un droit correspondant.
Nous allons donc recherêber quels sont les
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droits ou intérêts privés dont des hommes peuyent légitiniement demander Tassurànce à société ou à ceux qui la régissent ^ et nous, rechercherons ensuite, quelle est là distribution des pouvoiiÿ sociaux la plus propi'e à leur donner ces » garanties.' ■. . ■ ■ . •
Mais, comme la puiséance publique empêche que nous soyons sans césse exposés aux agressions aT aux violences d’autrui ; comme elle tend à préserver de tout attentat particulier , nos personnes , nos biens , notre industrie , l’éTcercice raisonnable -de nos facultés ; comme, en un mot , la puissance publiqueest notre protectrice, etqué, sans sécurité pour cUe-mêmé , elle ne saurait accomplir ce devoir, nous rechercherons aussi comment il est possible d’assurer à ses prescriptions cette obéissance parfaite et ce respect inviolable, qui sont les gages de la tranquiUité et- du bonheur ded'état social. ....
Nous parlerons donc des garanties individuelles ou privées , et des .garanties publiques : leur réunion forme les garanties sociales. •
' § I. — ths Garanties privées'.
■ En. commençant l’étude de cette science nous' ^vons rappelé les droi^ absolus que l’homme tient ; , de la nature. , , ■'
Ils peuvent se r^uire à ceiix-fi :
. 1 “ Sûreté des personnes et deé propriétés ;
^ z'^ Lit^rté de Findustrie', de$ âpinions , et des consciences.' ' » . • ^ .
Voyonsjuaqu’où- Fexeccke de chacun d« ces droits peut s’étendre dans la société civile.
N° 1 . — De la Sûreté des personnes.
L’histoire > Bousvfait connakre deux manières d’exister dans un état; on peut yêt're.ou possédé ou goiwerné .*idans le premier cas ^ on est escUff'e ou sej^; dans le second , si^et ou citoyen'. < . i Ces quatres mots forment une 'sorte' de progression depuis l’extinction absolue de tout droit personnel, jusqü’aa plein exercice des droits de cité. ’ - ■«i .) I ‘ 1 ' ■ lit, V
- Il est indubitable qu’aucun homme ne veut être esclave i et que si ■ quelques-uns de ceux qui sont dans la servitude désirent y rester, c’ est qu-’ils n’ont iamais connu les douceurs de la liberté personnelle. .< ' i . t :
Etre sujet, c’est 'être soumis aûx‘ lois d.e son pays ; mais ce -n'est pas mettre sa personUe à' la libre disposi^on de ceux qui sont revêtus de la puissance pnbliqué. ’ ' • -I *.t
‘ Etre gouvertié,' c’est être protégé contré les attentats , réprimé lorsqu’on en fcommet' soi*mêmc^; et oblig'é'de concourir, par'des s^rvixes o« par des iriiitts, à cette p^otectièn univendle. - -1 •
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.. Etre citoyen, comme je l'ai déjà dit, ..c’est jouir de. droits politiques , ou , en. d’autres termes, c’est prendre une part immédiate ou directe à la confection des- lois, et à ré/ecl<on. des hommes publics qui administrent la société Ou qui la représentent.
Noas n’avons point à nous occuper ici du citoyen, proprement dit; quant au gouverné. Von vient de voir , par sa déünition que le premier bienfait de. la société est de pourvoir à notre sûreté, en réprimant les atteintes qu’y porteraient nos ennemis particuliers.
Mais il est évident que ce .'bienfait n’est possible'que parce que la;personne de chaque sujet demeure soumise à l’action de'l’autorilté publique , -dans le cas d’attentat à la sûreté d’autrui , et, plus généralement , dans le cap d’un crime ou d’un délit prévu par les lois. • , j--. , . lï(.
■I Un sujet n’a donc pas droit de se plaindre , s’il n’a été arrêté que pour être mis aussitôt en jugement; si l’on a vérifié, avec une exactitude impartiale, le faut dont il étaitiaccusé ; si une loi, antérieure à ce fait, et en vigueur quand) il a' eu lieu, l’a caractérisé délit ou crime^ et en a déterminé la peine'. Loin que ces mesures offensent la sûreté personnelle, on. voit bi^n qu’elles sont iqimédiatement nécessaires pour l’établir.
‘ Mais SL, sans poursuites judiciaires , sans libre défense , sau.s jugements réguliers, l’autoiité pu-
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blique arrête , emprisonne, qui bon lui semble , prolonge indéfiniment les détentions, s’arroge le droit d’exiler , de bannir les hoümiucs qui lui déplaisent, de disposer, enfin, -des -personnes selon son bon plaisir, elle agit comme un’maîti-e sur les esclaves qu’il possède non comme un chef sur les sujets qu’il gouverne ; elle attente ellemême a la sûreté qu’elle avait promis de maintenir; et commet, en son propre nom, les abus qu’elle s’était chargée de réprimer.
Peu importe que ces actes résultent d’ordres particuliers ou secrets; qu’ils soient désignés sous le nom de mesures générales ou publiques; qu’ils soient même revêtus du noni de lois. Il est visible que le nom sacré de lois, imposé d'de tels actes, n’en change aucunement la nature ; et qu’il les rend plus criminels encore.- - -
Peu importe, enfin, que ‘ces violences soient exercées par un seul homme, ou par un conseil de ministres, ou par une assemblée nationale., ou par le concours de plusieurs grands «corps de 1 état : encore une fois, elles' ne :deviennent pas plus légitimes pouri être appelées actes législcaifs, parlementaires , souverains , ou même nationaux. La société tout entière n’a point de pareil^ droits à exercer contre aucun de’ ses i membres. Elle peut le mettre em prévention , en accusation, le faire juger et condamner icoiifoEutément à des
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lois-générales , établies et promulguées d’avance. Mais ' une prétendue volonté souveraine , qui frappe immédiatement , ' sans avoir menacé ni jugé, n’est jamais qu’une injustice solennelle qui proscrit l’innocence ou qui fait d’un -coupable même une victime. ^ ..
De tels caprices , loin de pourvoir au salut public , ne font que le eompromettre , non-seulement parce que chaque citoyen ou chaque sujet demeure exposé à ces traitements arbitraires , et qu’il est absurde (L’imaginer, une sûreté commune, là -OÙ il -ne reste nucune sûreté individuelle mais aussi parce qu’il substitue la force aU droit, désorganise l’association, et tend à la di^oudre. .
■IS’oublions donc pas que tout système politique qui perpiet d’arrêter ,. 'd’exiler- , de bannir , de mettre à mort sans jqgement, porte en, soi le 'germe -des révolutions, et que tût ou tard il les enfante. - , . •
Ce système est donc à la. fois nuisible aux partlculiens, à la société, à l’autorité..- . > t
Ainéi, il faut* qu’apcun sujet ne puisse être arrêté , ni troublé dàtis la propriété de sa personne, si ce n’est pour être.traduit en justice, ou -si ce n’est en exécûti(5n d^un jugement. •
Non>-8eulemeot d - faut, qu’un jugement soit prononcé , mais il'faut encore-que la sentence des
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juges n’ exprime que le cri de la conscience , et jamais la volonté des ministres ou Mitres agents de l’autorité suprême. •
Or, quelque indépendant que puisse être le pouvoir judiciaire , ses. membres n’auront-ils pas toujours à attendre du gouvernement quelque faveur ou quelque grâce, qui, de fait,. rendront cette indépendance illusoire? • ' '
Mais , lors même qu’elle serait réelle , il est une autre précaution à prendre, pour que la sûreté des personnes demeure intacte; c’est de ne jamais charger des juges de vérifier et de déclarer les faits , en matière de délits et de crimes.
En effet , ce n’est point là une fonction juri'*dique, habituelle , une magistrature permanentç-; c’est un service , particulier , éventuel , passager^ comme cebui des témoins; il est donc naturel qu’il soit réservé à des hommes privés, étrangers à radminislration ordinaire de la justice, et non choisis par les agents d’un gôuvemem'entf ni par les chefs d’un établissement judiciaire. ou On a désigné sous le nom de jurét, les citoyens accidentellement chargés de ce service. "Ce sont', en quelque sorte, les pairs, \es égaux de l’accusé; ils représentent vis-à-vis de lui la société tout entière, çt ils sont employés, afin- que cet accusé ne puisse-pas se mettre dans l’esprit qu il
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est tombé eütiie les mamâ de ‘ gebs- portés faire violebcé. i • ‘i =, • ' .
Leur déclaratioa s’appelle le jugement dû pays. Après qu’elle est donnée, il ne ‘reste plus aux juges appliquer la loi au fait vérifié eX déclaré constant pas leS^'arér. ’■ • ’ ' ’
Ainsi, et pour nous ré}nmér,'lia sûreté des per* sonnes suppose : ' ' '
’ D'une part,- qu’il n’y a- jamais «Farrestations et de détentions qu’à-- raison dé éinmes délits , ou contravenbons à poursuivre ou à punir^ ’
De l’autre, que ‘les pemrsuites et les condamnations' judiciaires s’opèrent* régulièrement et avec Finterrention ’de’ véritables jurés , c’est-àdire, que le. sort a seul désignés, parmi' ceux que la loi'a'déclàrés dignes de remplir cette fonction, ou plutôt dé supporter cette charge publique.
Toute action exercée sur les personnes par des inoyénscontinii'ei à ces deux 'maximes', est oppression V violence', attentat. Eu cette matière, arbitraire et' in/’a>/«i sont tout-à-fait synonymes.
'Voybns’mainlènanb'ce que* Féquité demande àl’égardMes-propriétés. ' ■ -
. De fa S ùcetéd^. propriétés,
' L’homme civilisé ifiaitre de sa personne, entend l’être aussi des fruits de son travail, c’est*à-
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dire , des produits qtie , par sa force ou sou art , il a obtenus de, la nature. Il les consomme pour soutenir ou améliorer son existence ; et si , à force d’activité , d’habileté , ou d’économie , il a eu le bonheur de produire au-delà de ce qu’il peut Qu veut consommer J il met cet excédant en réserve.
Dans une société qui a fait quelques progrès, les produits ainsi <z«cum«ler prennent différentes formes : quelques-una demeurent tels quelle trar vailles a recueilUsioa-modifiés., vCt^selonleurs divers usages , ils s’appellent comestibles , combustibles^, vêtements, meubles, outils, machines, cic. Par des échanges de ces produits, chaque producteur en acquiert qui Vêtaient , point immédiatement de lui ni à*lui. Bientôt il s’en établit* ime qui sert de mesinre commune à toutes les autres , et dont Vaccumtdation et l’échange sonti plus commodes- H arrive même qu’on se dispense de f l’accumuler : on. -en cède avantageusement V usage à ceux qui l’emploieront à reproduire j et l’on se réseiïve des parts périodiques dans cfes produits futurs. .
Enfin , des portions du sol , déjà productive ou susceptibles de culture, couverte -ou à couvrir d’habitations, entrent dans ce système g^éal d’échanges. -
Fonds- territoriaux, rentes et revenus pécuniai-
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reSi sommes d’argent, produits manufacturés oxi. naturels, sont les principales' formes sous lesquelles un homme possède ceux des fruits de son travail qu’il ne consomine point et qu’il accamule. Tous ceS fruits , quelque forme qu’ils aient' prisé en s’accumulant, 'sont de» richesses , des biens , des capitaux , des propriétés.
Réserver ce jdeniier nom^aux seuls •domatne.r territoriaux, c’est employer un langage inexact et dangereux : tous les genres de propriétés ont la même origine , tous sont donc également in- \’iolables.
Pour garantir et achever le, système général des propriétés , les lois ont déterminé les mode& et les conditions des échanges-, des acquittions , des transmissions , des successions : de telle sorte ' qu’il n’êxiste à peU près 'aucune chose mobilière oU immobilière, ayant quelque valeur, dont on ne puisse reconnaître le pr<q>ciétaire.
Ce système j par lequel Tordre social p’est développé et perfectionné, e&t aujourd’hui le plus étroit des liens qui unissent entre eux les liabitants d’un même pays et de pays divers.
La propriété fonde l’iudépèndance. C’est à mesure qu’un hommç^ accumule et féconde les fruits de son travail-, qu'il dispose davantage de ses fa-^ culfés personnelles , physiques, et morales, qu’il se dégage du joug des volontés particulières des
Dk'i
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autres hommes ^ -et se met en état de ne plus obéir qu’aux loi$ générales de la société. Par instinct ou par réflexion , nous aspirons- tous à ce terme et quoiqu’il soft difficile que le ‘plus grand nombre y parvienne, la société lapins sage et la plus prospère est celle 'où il se fait le plus de pas pour en approcher. ' . ‘ .
Il est donc naturel que ceux qui semt ainsi devenus propriétaires , désirent être en sûreté poùr leurs biens.
A l’exception des voleum de pjrofession , il n’est personne qui ne demande la répression de§ vols particuliers : c’est le büt d’une multitude de lois. Ou .U n’est pas croyable qu’en prènant, contre ces attentats, des mesures si ijustes.et si rigoureuses , on ait' voulu attribuer à l’autorité publique le droit de les commettre hnpunément.
Les mots prepriété privée disent asi^z que les choses qu’ils indiquent ne sont pasà ia disposition des pouvoirs publics.
A cet égard , le premier principe est donc que la propriété eJt inviqlahle ; et que 4 si eHe est utile à l’état, il ne peut en exiger le sacriftee , qu’autont que- cet intérêt légitime est constaté , 'et que le propriétairé sera pleinement indemnisé.
Le métif qui réprouve cette prehiière espèce de spoliation s’applique à toutes celles qui .affectent également la propriété, et, par exemple,
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aax^ banquerolUes publiques, aux aUérations dés monnaies 9.VX. impdts excessifs ou nud répartis , aux emprunts publics^ a
I** Quant banqueroutes : si le pônroir svprême- a coDtràcté des dettes envers des particuliers , comtneiit se croirait-il dispensé de les acquitter , lui qui doit employer sa force à foire accomplir tpus < les •autres engagements.*
€ette nécessité résulte non -seulement des plus simples notions d’équité naturelle, mats encore des dangers attacfaés'à toute déloyauté.
2^ Une autre £raude , non 'moins périlleuse, consisterait t soit dans Y altération des monnaies , soit , ce qui revient au même , dans le cours forcé d’un signe qui n’aurait point' de valeur intrinsèque.'Un ^papier,' quelque soit son gage, n'est jamais une monnaie, et'du moment où,' par quelque raison que ce soit , il né peut plus s'échanger à et sans aucune perle, contre'
la monnaie qu’il représente , <lâ force employée pour, le foire accepter en échange des valeurs réelles, est un vol A main armée-, et un vol d’autant plus odieux que cette arme est une loi. '
3” 'Toute association suppose* des dépenses communes, auxquelles doivent contribuer tous les assoçrés. La nécessité des impôts est donc incontestable.- - -,
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Maisûl-est difficile d’assigner la limite qu’ils ne doivent pas dépasser.
Toutefois , la raison publique condamne , d’une part, les dépenses ■superflues qui ne correspondent point à dos services publics, ligoureuBement indispensables , ou du moins d’une très grande utilité ; de l’autre , les recettes nuisibles, savoir ; celles qui' produisent l’un de ces deux effets , ou de ne pas laisser à une partie deé contribuables les moyens de faire lés consommations strictement réclamées par leurs besoins physiques , ou de di-^ minuer pn^ressiveinent l’excédant des productions sur les .consommations, et par conséquent d’empêcher toute accumulation.
L’unique moyen de s’assurer que l’impôt ne dépassera pas ses véritables limites est qù’iLsoit voté annuellement par une assemblée de représentants des contribuables, dont les besoins leur sont connus , ainèi que les facultés pécuniaires.
Il faut encore ajouter que les contributions , quelles qu’elles soient , doivent étfe partout proportionnelles aux propriétés et aux jouissances , et qu’en exempter', en tout pu' en partie , certains propriétaires ou certains consommateurs, c’est faire payer leur -dette par les autres ; véritable vol , qui tend , comme toute injustice , ù la dissolution des sociétés. '
4” On conçoit' enfin q^’il n’y aurait de ga-
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ranties ni pour les créanciers de l'état , ni pour I les contribuables, si des emprunts, pari lesquels s’accroîtrait la dette publique, et qui oUigeraient, tôt ou tard, d’augmenter les impôts, pouvaient s’ouvrir sans le consentement d’une assemblée de représentants, intéressés au bon ordre, des dépenses et des recettes.
Toujours les embarras de finances aboutissent aux plus fâcheux résultats. Or , ces embarras naissent , soit de l’augmentation progressive de la dette publique , soit des banqueroutes faites par l’état, 'soit de l’altération des monnaies métalliques , soit du cours forcé des papiers-monnaies, soit des atteintes portées à la propriété sans juste dédommagement, soit enfin des dépenses déraisonnables, et des impôts excessifs ou mal répartis '.qu’elles nécessitent.
La proj)riété n’est pleihement garantie, que par- l’absenCe ou la répressiop efficace de tous ces désordres. • .
N® 3. — De la Liberté de Vlndustrle,
On entend, par industrie, cette fyculté de l’ame, par laquelle nous donnons de la valeitr ou plus de valeur aux choses que nous possédons.
Ou appellé industriels ceux , qui se livrent à l’application de cette faculté.
Nous aurions pu parler de l’industrie avant de
rien dire de la propriété ; car la propriété est le fruit du travail; elle est née de l’industrie. Mais , lorsqu’on envisage la société dans son état actuel , ce sont les propriétés qu’on aperçoit immédiatement après les personnes : du premier coup d’œil , on ne voit encore que les hommes et les choses qu’ils possèdent ; et c’est pour ces deux ordres d’éléments du corps social que l’on réclame les premières garanties.
Cependant Yindustrie est nécessaire , non-seulement pour qu’il commence à exister des pro^ duits, mais pour que les personnes auxquelles ils appartiennent en jouissent et les conservent. L’industrie fournit aux propriétaires les objets de leurs consommations successives ; et elle seule aussi donne de la valeur à leurs capitaux , en les employant à obtenir de nouveaux fruits. Les propriétés acquisé» et les jouissances des propriétaires décroîtraient à mesure que le travail viendrait à se ralentir.
On distingue trois industries : la première, agricole ou extractive } la seconde, manufacturière ; la troisième , commerciale.
Pour prospérer, toutes ces industries ont besoin de liberté et de sécurité. Sur ce point , voici les règles ; '
1° Sans doute on peut interdire quelquefois , comme nuisibles , certaines industries , bien peu
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nombreuses , dont les produits seraient naturellement pernicieux, ou dont les procédés entraîneraient des périls imminents.
Mais ces inteinlictions doivent être fort restreintes ; car , comme il est possible d’employer abusivement les procédés ou les produits de presque tous les arts , à peine en resterait- il un à l’abri des caprices d’une puissance arbitraire , si elle n’avait besoin , pour les proscrire , que de prévoir les mauvais effets que cet art peut accidentellement amener.
Ce serait également abuser de la puissance, que limiter le nombre des personnes à qui une industrie sera permise. ^
Que l’autorité fixe le nombre des officiers qu’elle institué : rien n’est plus simple; mais comment lui appartiendrait-il dÜnstituer des manufacturiers, des voituriers, des ouvriers, ides artistes ? '
C’est un droit commun aux hommes d’embrasser, à leurs risques et périls , de semblables professions; et U est de la nature d’une industrie privée de rester libre et indépendante, sauf la répression des crimes ou délits commis en la pratiquant..
3° La puissance suprême excède encore sou mandat de protection , lorsqu’elle s’attribue des monopoles. . Si elle se réserve exclusivement cer-
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tains genres d’exploitation si elle seule' fait vendre du tabac, du sel, du salpêtre ou tout autre produit naturel ou manufacturé , elle commet une injustice : car elle empêche tout Autre qu’elle de faire légitimement les.bénéflçes qu’elle fera elle-même. , - . i !rr i
^ 4° Enfin, il faut bien prendre garde à'eiitraçcr l industrie par des lois fiscales om des impôts indirects. Alors même qu’ils ne frappferaieni d’abord que sur les consommateurs , ils finiraient toujours par retomber sur l’industr je. i ' , >'! •'
'L autorité publique a, sans contredit des fonctions à remplir, pour assurer la fidélité des échanges : elle doit détenniner les et mesures, déclarer la valeur des mevmai4i^''vét‘ifier les métaux précieux dont» la reconnaissafnce serait impossible à la plupart des acheteurs, entretenir, enfin, des tribunaux chargés de redresser les torts et de réprimer les fraudes. .1 ‘ . » ) .>
Mais aller au-delà , p’est dppduüler l'industrie de, son indépendance et de ses garanties ^' gêner ses, mouvements , ralentir ses progrès , arrêter le cours de 1 activité et de la: pr<>c^érit^''«iniveruselles, . ,
Heureux les peuples dont les souverains tiendront le langage qu’a tenu notre roi Louis XVI, dans le préambule d’un édit de 1776 !...
TOO éléhbnts de droit POLITTQDE.
« Nous . devons à tous' nos sujets de leur assurer « la jouissance ^ pleine et entière de tous leurs « droits nova devons surtout cette protection à « cette classe d*hommes qui , n’ayant de prou prie'te's que leur travail et feur industrie , .ont « d’autant plus le besoin et le droit d’employer , « dans toute son étendue , la seule ressource « qu’ils aient pour subsister. Dieu , en donnant à « l’homme des besoins , en lui rendant nécessaire <( la ressource du travail, a fait, du droit de tra- « vailler , la propriété de tout homme , et cettë « propriété est'' la première, la plus sacrée, et la U plus ipiprescriptible de toutes. Nous ne serons << point arrêtés dans cet acte de justice; par la U crainte, qu’une foule d’artisans n’usent de la « liberté , rendue pour exercer le métier qu’ils « ignorent, et que le public soit inondé d’ou- « vrages mal fabriqués. La liberté n’a point pro- « duit ces fâcheux effets, dans les lieux où elle est U établie depuis long-temps..’. »- . Ce sont là les vrais principes de la matière, et on aime à les retrouver dans la pensée d’un roi véritablement ami de son peuple.
On doit, donc à l’industrie une pleine et eu'^ tière liberté. . , t -* ■ • •
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' N* 4. — Delà Liberté des opiniohs.
On ^tend , par opinion, le jugement que l’on porte avec conviction^ sur une chose qui , d’abord , a paru douteuse.' ,
A ne prendre que notre pensée en elle-même , telle qu’elle est en notre conscience après une suite donnée d’observations et. de réflexions , il n’est p^ vrai de dire qu’elle soit libre. ,
Il ne dépend pas de nous, dans un état déterminé de notre esprit , de penser autrement que nous ne pensons; à cet égard, nous obéissons toujours à une conviction intime , dont nous ne sommes pas les. maîtres. '
C’est une vérité reconnue.
Or, c’est précisément parce que les opinions ne sont pas libres , dans le sens métaphysique qui vient d’être expliqué , qu’elles doivent l’être dans l’autre sens, c’est-à-dire, n’avoir à redouter aucune contrainte extérieure. Noua obliger, ou à professer celles que hous.n’avons pas, ou à dissimuler celles que nous avons , serait , de la part d’un particulier , une agression si étrange , que les lois de tous les pays l’ont à peine prévue.
En ce point, les gouvernements n’ont pas plus de droits que les particuliers. , '
Dans un pays où quelques lumières auraient pénétré , la tyrannie qui contraindrait à professer
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des opiaioDS que l’oa n’a pas , dépraverait , autant qu’il serait en elle , les premières classes de la sociidté, pour tromper et pour enchtdner les dernières. Elle entretiehdrait, dans le monde, un V commerce forcé de mensonges. Tant qu’il serait ordonné à tous de faire semblant de croire ce que plusieurs né pourraient pas croire , en effet , il y aurait coiTuption ou lâcheté dans les uns, inertie ou imbécilité dans les autres, dégradation de l’espèce humaine dans la plupart.
La noblesse et l’énergie des caractères tiennent, plus qu’on ne pense, à la franchise et à la constance des’ opinions ; loin de les anéantir, le pouvoir doit donc en favoriser le développement. Son intérêt seul le lui conseillerait , alors même que l’équité ne lui en ferait pas un devoir.
Toutefois^ il ne faut pas confondre ici deux choses très distinctes. Il n’est pas probable que jamais on nous force à dire ce que nous ne pensons pas : il s’agit donc seulement de savoir jusqu’à quel point' la société', ou ceux qui la régissent , pcuv'ent nous empêcher de dire ce que nous pensons.
Hâtons-nous de reconnaître que le langage prend quelquefois le caractère d’une action. Manifester une opinion injurieuse à une personne est un acte agressif; et celui qui en est blessé ne fait, eu s’y opposant, que repousser une atta-
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que. C’est parjbe qu’elles sont des actions nuisibles au bien-être et à la sûreté des individus, quelquefois même à la tranquillité générale , que la calomnie et la simple injure doivent être sévèrement réprimées.
Il est certain aussi que l’on coopère à un crime, à un délit, lorsqu’on le conseille, lorsqu’on y excité , lorsqu’on indique les moyens de le commettre : de pareils discours sont des actes de complicité, toujours punissables, s’il s’agit d’attentats contre des personnes privées , et , à plus forte raison ,'si c’est l’ordre public que l’on menace. L’acte, dans ce dernier cas, prend le nom de sédition, genre sous lequel sont compris, non pas les théories ou doctrines politiques , quelles qu’elles puissent être , mais les provocations expresses et directes à la désobmssance aux lois, les insultes publiquement faites aux, dépositaires de l’autorité , les machinations qui tendent immédiatement à renverser le système public établi.
Voilà des délits ou des crimes que rien n’excuse ; voilà des espèces d’opinions qu-’il n’eSt jamais permis d’exprimer, quand même, par le plus déplorable travers, on les aurait conçues comme vraies ou légitimes.
Mais aussi', ce' sont lés seules qu’il 'soit juste et utile d’interdire : la liberté de toutes les au-
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. Ires doit rester intacte , à l’abri de toute espèce d’entraves, d’empêchement préalable, de prohibition , et de répression.
. Tous tant que nous sommes, nous appelons saines les doctrines que nous professons, et non saines celles qui ne sont pas les nôtres :■ ces mots, réduits à leur juste valeur, ne signifient jamais que cela. Non qpe , parmi ces croyances diverses, il n’y en ait , en effet , de vraies et de fausses , de solides et de futiles ; mais chacun de nous en fait le dcpaut comme il l’entend , à ses risques et périls. Soutenir une proposition et la juger raisonnable , c’est une même chose ; la rejeter équivaut à la déclarer mal fondée.
Pour établir ^ une distinction constante entre les bonnes et les mauvaises doctrines , il faudrait, au sein de la société , un symbole politique , historique , et philosophique , ou bien une autorité chargée de proclamer, au besoin , en toute matière , le vrai et le faux ; peut-être aurait-op- besoin à la fois de ces deux institutions , aussi monsirueuseé l’une que l’autre.
Un corps de doctrines suppose que l’esprit humain à fait tous les progrès possibles, lui interdit ceux qui lui restent à faire , trace un cercle autour des notions acquises ou reçues, y renferme inévitablement beaucoup d’erreurs , en exclut beaucoup de vérités, et s’oppose au développement
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des sciences, des arts , et de toutes les industries. A quelque e'poque de Thistoire qu’ôu eût fait un pareil symbole , il aurait contenu des absurdite's et repoussé des lumières qui , depuis , ont commencé d’éclairer le monde.
Une autorité qui, soit^n interprétant ce symbole, soit de son propre mouvement, déciderait toutes les questions qui viendraient à s’élever, serait un fléau bien plus funeste encore ; car, ou bien elle serait distincte du pouvoir civil , et elle ne tarderait point à le dominer; ou bien, se confondant avec lui, elle le transformerait en un despotisme absolu , à qui toutes les personnes et toutes les choses seraient livrées sans réserve.
Si l’on n’a pas publié un code général et précis de doctrines publiques , comment saurons-nous quelles sont les opinions qu’il ne nous est pas permis de professer? Où seront puisées les opinions du tribunal chargé de nous condamner? Lors même qu’il prétendrait que nous sommes tombés dans l’erreur , que ferait-il autre chose opposer son opinion particulière à la nôtre? Et quelle justice humaine ou divine pourrait lui donner le droit de qualifier délit ou èi'itne , un fait qui n’aurait été prévu par aucune loj ?
Lorsqu’on recherche les causes qui ont le plus propagé et perpétué l’erreur, le plus retardé la véritable instruction des peuples, on les reSonnalt
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toojours dans des institutions pareilles à celles dont je viens de parler.
De soi , l’esprit humain tend à la vérhë ; s’il n’y arrive quelquefois qu’après des écarts et à travers des illusions , jamais il ne manque de reprendre le droit cbeinia , pour peu que l’autorité ne s’applique pas ou ne réussisse pas à le lui fermer. Il y est rappelé par l'activité même qui loi a servi à l’égarer; sa marche n’est ni rapide , ni directe; mais, à pas incertains et chancelants, il avance toujours , et l’on mesure avec surprise , après quelques siècles , l’espacé qu’il a parcouru , quand il n’a pas été arrêté ou repoussé par la violence. Il va sans cesse perfectionnant la société, desserrant les chaînes des peuples , dessillant les yeux de leurs maîtres ; et faisant jaillir , du sein des controverses éphémères qui l’ont exercé , d’étemels rayons de lumière.
Mais , parmi les erreurs , n’y en a-t-il pas de dangereuses? Oui, sans doute, il y en a de telles, ou plutôt elles le sont toutes. Nulle erreur, si mince qu’elle soit, n’est indifférente : il n’en est aucune , en physique , en histoire , en philosophie, en politique, en un genre quelconque , qui n’entraîne à des pratiques pernicieuses l’agriculture, la médecine, d’autres arts, ou enfin l’administration elle-même. Toute illusion de notre esprit ,* toute méprise , tout mécompte , retombe
en dommage sur quelque détail de la vie humaine. Un médecin qui se trompe, abrège ou tourmente les jours qu’il prétend prolonger. Les prêtres qui , encore aujourd’hui , déconseillent la vaccine, se trompent aux dépens de plusieurs milliers d’individus, puisqu’ils les retiennent exposés à de plus nombreuses chances de'mortalité.
Mais, en vain les lois chercheraient à atteindre les erreurs qu’elles croiraient 'dangereuses; le temps seul et les lumières qu’il apporte ont la puissance de les détruire. Et il est impossible d’imposer aux hommes la condition de ne rien dire que de vrai et d’utile ; car Dieu seul est exempt d’erreur.
Il doit donc être permis d’émettre librement ses opinions.
n doit être permis de parler des lois, d’y remarquer des défauts, d’y proposer des réformes, d^en examiner , en un mot , les inotife et les effets : c’est le seul moyen d’éclairer l’autorité sur les intérêts publics, et d’améliorer la législation.
A plus forte raison doit-il être permis de raisonner sur l’état social en général , alors même que ces réflexions abstraites aboutiraient à des applications et ressembleraient à des censures. C’est ainsi que se perfectionnent les systèmes politiques , et que se fonde le bonheur des peuples.
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La même liberté doit exister à l’égard de certains dogmes politiques , et particulièrement de ceux qui concernent l’on^tne et les fondements du pouvoir suprême. Quelles que soient , à cet égard, les opinions des pubbcistes, les gouvernemaats n’ont jamais rien à en redouter. Ce n’’est pas en condamnant au silence sur' ces matières, qu’ils augmenteront leur puissance. La véritable forcedu pouvoir, est dans les bienfaits qu’il répand , dans les sentiments qu’il inspire, dans la vénération, la reconnaissance , et l’amour que nous commandent ses lumières , sa vigilance , et son équité , et non assurément dans je ne sais quelle idée vague et mystérieuse qu’il prétendrait donner de son origine. Il doit lui suffire d’être une puissance tutélaire et nécessaire.
IL doit être permis de critiquer les jugements rendus par les tribunaux. Sans doute, il faut que cette critique soit réservée , et qu’on ne tolère aucun trait injurieux aux intentions, au caractère, k la personne des magistrats. Mais penser qu’ils se sont trompés , les avertir de leurs erreurs , c’est le seul moyen de les garantir euxmêmes des plus graves dangers de leurs fonctions redoutables.
Tenter de mettre obstacle à l’exécution d’un arrêt est un acte séditieux ; mais publier qu’on le trouve juste ou injuste n’est que l’usage légi-
time d’une liberté nécessaire , sans laquelle les droits publics et individuels resteraient privés de toute garantie.
Elle serait bien trompeuse la sécurité que la puissance voudrait obtenir en prohibant toutes ces facultés!
Le plus grand péril pbur elle , au milieu d’un peuple qui n’est pas inculte , est d’ignorer ce qu’il pense , de se séparer de lui par une ténébreuse enceinte de courtisans , de ne lui permettre aucune plainte qu’elle puisse entendre , et de se récrier contre tous les progrès qu’elle ne veut pas faire. Elle seule rend redoutables , en y résistant , ces progrès qui se font malgré elle ou à son insu : tandis qu’au contraire , de toutes les opinions particulières, librement examinées et controversées , il ne se formerait que fa plus calme , et à tous égards la meilleure : V opinion publiqxte; et , comme on le voit, par opinion publique, il ne faut entendre que la raison commune des hommes éclairés et la conscience commune des gens de bien. *
Nous disons : /a rat.fon commune des hommes éclairés , parce que l’opinion à laquelle une puissance morale et réelle appartient dans l’état , est celle-là seulement qui se fonde sur une conviction réfléchie.
• Nous ajoutons : la conscience cothmune des gens
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de bien, parce que, dans les matières relatives aux intérêts généraux de la société , la vérité ne se sépare pas de la justice, et qu’ici il ne s’agit pas seulement de propositkms abstraites , mais de règles applicables, qui doivent rencontrer dans leur application , les droits de tous et de chacun.
L’opinion publique est donc- celle qui , bien plus que les opinions populaires, admettant les résultats des observations précises, des expériences sûres , des raisonnements exacts , caractérise les classes élevées de la société.
Le premier besoin du pouvoir, son véritable intérêt, est de la bien connaître toujours , et par conséquent de ne mettre aucun obstacle arbitraire à la manifestation des opinions individuelles dont elle se compose. ' . < •
Or , les moyens par lesquels les opinitnis individuelles se manifestent et -concourent à former l’opinion publique sont :
Les entretiens; < ' '
Les correspondances épistolabres , et les ouvrages ou opuscules manuscrits ;
Le? livres ou. écrits imprimés ;
Les publications périodique» ou nqn péiiodiques.
Voyons quelle est ,• sur tous ces points, la liberté des citoyens. : » •
1° C’est, le plus ordinairement , parle simple
Oiq:
■ CjOg-^I\
langage que les hommes se communiquent leurs pense'es. Les entretiens prives sont un des plus grands ressorts de la vie sociale ; et , par leur clandestinité , par leur mobilité , par leur multitude , ils échappent d’grdinaire à la surveillance et à la contrainte, à.inoins qu’une tyrannie ombrageuse ne les environne de témoins mercenaires et délateurs, symptôme sûr de la plus profonde dépravation .possible des gouvernants et des gouvernés,
2° Mais l’homme a trouvé l’art de parler aux absents, de combler les distances, d’adresser, à tous, les beux et à tous les siècles , l’expression fidèle de ses pensées : il a inventé V écriture.
Il faut nous arrêter un instant au plus simple usage de cet art , c’est-à-dire , aux lettres missives.
Nous, pourrions les remettre à tout messager , tout entrepreneur particulier qui aurait notre confiance. Si le gouvernement se charge du transport, nous nous confions aussi à ses soins, et nous ne supposons pas qu’il puisse se .rabaisser au niveau des messagers infidèles.
S’il lui ^arrive d’ouvpir nos correspondances secrètes,, et de violer ^ainsi les communications dont nous l’avons rendu dépositaire, il commet la plus honteuse des infidélités. Un tel attentat
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ne peut être 'au nombre de ses pre'rogathrés ; il viole la liberté de nos e'pancbements et de nos secrets.
IVIais l’art d’écrire s’est fort étendu au-delà des intérêts privés et des correspondances épistolaires. Il crée ou développe les sciences , éclaire tous les autres arts , affermit les bases ét perfectionne tous les détails de la société; il exerce sur l’opinion publique, soit qu’il la -devance on -la prépare , soit qu’il la propage en la proclamant , une influence toujours salutaire ; car , de lui-même , il n’a de force que par les lumières qu’il répand. S’il s’égare, il< ne séduit qu’un petit nombre d’hommes , ou n’inspire qu’un enthousiasme éphémère : ce n’est qu’au profit de la vérité qu’il peut opérer des impressions vives et durables sur la partie éclairée d’une nation.
Ainsi , le pouvoir n’a nul intérêt Véritable à se tenir en- hostilité contre cet art, à le menacer, à le tourmenter, à l’entraver, ou à chercher à le corrompre. Tous les efforts de l’autorité n’aboutiraient qu’à dégrader cet -art subhme et à l’affaiblir elle-même.
3* 11 y a trois siècles et demi qu’un nouvel art, l’impnmerie, est venu s’associer à celui-là, pour en disséminer indéfiniment les productions : il a couvert l’Europe et le monde de livres, et
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introduit les lumières dans toutes les habitations, quelquefois méirie dans les cabanes, et jusque dans les palais.
Mais ce n’est ici qu’un moyen plus perfectionné de manifester, de communiquer ses idées ; en principe , il n’y a donc pas lieu de gêner la liberté de ceux qui l’emploient ; mais seulement de réprimer et punir l’abus qu’ils en feraient. Et ceci s’applique à tous les genres d’écrits, soit qu’ils portent le nom de Iwres, soit qu’ils s’appellent gazeUes ou journaux ^ car la périodicité n’eSt qu’une circonstance commerciale, qui ne change rien, à la nature de la chose vendue ou achetée.
Il est Vrai que la circulation plus rapide de ces feuilles et la ’ mjiltiplicité des éxemplaires qu on en débite , rendent plus grave le mal qu’elles peuvent produire ; mais ces circonstances doivent seulement faire aggraver les peines, et prendre certaines précautions pour que ‘les coupables, n’échappent pas à la punition; car ce ne sont toujours que des écrits jwivés J que des recueils d’opinions individuelles.
Depuis trois cents ans qu’on emploie , én Europe, contre la presse, un grand nombre d’entraves diverses , quel succès en a-t-on obtenu? On a ruiné des. imprimeurs et des libraires; on a tourmenté , proscrit immolé des écrivains ; on a fait expier au talent et au génie les bienfaits
lo
It4 ÉlÉMCNTS de droit rOLITIQüE, qu’ife s’efForçaient de verser -sur l’espèce humaine ; on a brûié des livres , des auteurs , et des lecteurs : le public en a-t-il vu moins dair? At-on triomphé des progrès de la raison? A-t-on empêché l’essor de la pensée? A-t-on désarmé la vérité ? n n’y a pas d’apparence , puisqu’on y travaille encore.
Qui ne sait que, dans le cours de ces trois nècles , et surtout durant le dernier , les connaissances n’ont cessé de s’étendre et de s’épurer, l’opinion publique n’a cessé de s’éclairer et de s’enhardir! En frappant d’excellents ouvrages et quelques mauvais livres, les censures ont recommandé les uns et les autres. Elles seraient oubliées, si elles n’étaient des titres de célébrité littéraire.
Ainsi toutes ces condamnations , tontes ces prohibitions, impuissantes contre la vérité, sont inutiles au pouvoir qui les prononce. ^ ' '
■ Le plus bienfaisant des arts , la plus précieuse des industries doit donc être respectée par les lois posirives. > -
Toutefois , nous' le r^étons , ces lois ne sauraient être trop sévères,'- en. ce qui cônceme les ' diffamations.. ' ; v'
Si l’on' parvenant i'ne laisser impuni aucun crime ou délit de ce genre , on rendrait aux parûculiera, à l’état, et aux lettres, un service du plus haut prix : aux particuliers , dont l’-hon—
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neur et le- repos ne resteraient plus exposés aux attentats du premier libelliste; à l’e'tat, au sein duquel les satires personnelles attisent ou rallument les discordes , fomentent les révolutions, entretiennent ou renouvellent les troubles; aux lettres , en&n , dont cette licence est l’opprobre , et qu’on ne saurait mieux honorer qn’ett les préservant d’un si funeste et si honteux égarement.
Je ne sais aucun motif d’indulgence pour l’auteur d’un écrit calomnieux ou injurieux. Qui l’obligeait à parler des personnes? Quel droit avait-il sur la réputation morale d’un homme vivant ? Et pourquoi serait -il plus permis d’imprimer des paroles insultantes , que de les proférer de vive voix , dans un lieu public ?
Bien loin de croire qu’on doive moins d’égards aux magistrats, aux dépositaires nu agents de l’autorité, je pense, au contraire, que les injures ou les calonmies dirigées contre des hommes publics ont plus ou moins un caractère séditieux qui aggrave le délit on le crime. La sédition est un acte essentiellement attentatoire à l’empire des lois, au maintien du gouvernement, à l’exercice des pouvoirs. Si la puissance est usurpée ou tyrannique , la sédition , quelque nom qu’elle prenne , est une guerre , et ceux qui l’entreprennent en courent les chances. Si la puissance est légitime, ceux qui l’attaquent commettent, ctmtre
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la société entière , le plus énorme attentat. Dans tous les cas, la révolte, tramée ou consommée, est réputée crime, quand elle n’est pas victorieuse ; et tous les actes, y compris les écrits ou imprimés qui y auraient concouru directement , sont punissables.
Ainsi doiic toute opinion mesurée, sobre, et chaste, qui n’attaque ni les mœurs, ni les magistrats et leurs intentions , et où l’on se contente d’établir des principes , doit être produite librement et sans danger : autrement il y aurait tyrannie. ,
En un mot, poursuite et jugement, s’il y a lieu , des écrits publiés ; mais nulle entrave à ceux qui ne le sont pas encore : répression des actions criminelles; mais liberté entière de manifester ses opinions de vive v.oix, par écrit, et p$ir la presse.
, N° 5. — De la Liberté de conscience.
On entend ici, par conscience, le sentiment qu’on a de la vérité et de; la bonté de telle ou telle religion. . ,
L’homme est naturellement religieux ; c’est pour lui un besoin. C’est là sa grandeur, son bonheur, sa consolation ineffable ; c’est le ciment de la société. Aussi la plupart des hommes professent, même extérieurement , une. religion commune. ; * ■ . <• ••
Mais devant les lois, chacun doit rest/er juge suprême de la vérité de la religion qu’il pratique et de la fausseté relative des autres.
Burlamaqui, dans ses Éléments de Droit naturel, au chap. 2 du liv. 2 , établit très bien que chaque homme a un droit naturel et primitif de se choisir la religion qu’il juge être la véritable, et que les autres hommes sont dans l’obligation indispensable de respecter ce droit.
Puisqu’il est du devoir de l’homme d’avoir une religion raisonnable et digne de Dieu , il. ne saurait, sans crime, renoncer au droit naturel d’examen et de liberté de conscience ; cai* il se mettrait dans l’impossibilité de s’acquitter de ses devoirs envers Dieu.
' La société n’a donc pas le droit de commander à qui que ce soit une croyance religieuse. Eille ne peut que contraindre les individus à respecter les droits des citoyens et à punir les infracteurs.
Or, quel mal fais-je à mes concitoyens de ne pas croire ce qu’ils croient? Si j’ai d’abord professé les mêmes dogmes , et que ma raison m’oblige de les rejeter, de quoi suis-je coupable? Ce n’est pas là mentir dewnt les lois, c’est rendre hommage à la vérité , qui est antérieure aux lois des hommes ; c’est rendre hommage à Dieu , que de faire usage de la raison qu’il nous a donnée pour nous éclairer.
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Voilà pour l’homme eu lui-même.
Gomme législateur, comme magistrat, l’homme ne doit être , à vrai dire , ni tolérant , ni intolérant , ni sceptique, ni éclectique , ni athée ; il ne juge point les religions sons le rapport de vérité et de fausseté ; il respecte le sanctuaire inexpugnable de la conscience ; il déclare également libres tous les cultes reconnus sociables ; il les protège également tous. Gomme protecteur, il en salarie quelquefois les ministres ; mais toujours il les tient soumis à sa police extérieure ; il ne leur laisse que l’autorité de l’enseignement et du service religieux reçus dans l’état, afin qu’ils nedeviennent jamais des prétextes, ni des moyens, soit d’opprimer, de persécuter les particuliers , soit de troubler la décence et l’ordre publics.
Voilà les principes : en fait, les lois relatives aux cultes religieux peuvent se diviser en trois systèmes :
1° Attacher une religion aux institutions politiques d’un peuple, ccunmander à tous les habitants de la professer, leur interdire tontes les autrës : voilà un premier r^ime ; il a été longtemps le plus usité ; on le renouvelle fort imprudemment dans- quelques pays qui prétendent devenir libress
a* Un autre consiste à désigner une religion , comme celle de l’état , et à l’entretenir aux frais
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du trésor ou du detnaine public ; mais eu permettant l’exercice des autres cukes, soit que l’e'tat se charge aussi d’en salarier les ministres, soit qu’il s’en dispense.
3‘ Quelquefois , enfin , tontes les religions ont été indistinctement admises sans défaveur, ni privilège , ni dépense publique pour aucune.
Ce dernier* système établit immédiatement et pleinement la Uberté de conscience.
Le premier la détruit radicalement.
Pour que le deuxième la maintienne , il faut que les privilèges ^’il accorde à un seul culte n’entraînent aucune conséquence contre le libre exercice des autres, contre la parfaite indépendance des opinions en matière religieuse.
Le dernier système offre donc toutes les garanties désirables ; voyims comment le premier, c’est-à-dire celui d’une religion exclusive, est toujours funeste.
D’après ce système, on nous enseigne que toutes les religions, hors une seule, sont fausses. Ainsi , parmi les religions principales , déjà nombreuses-; parmi les sectes diverses à' distinguer dans chacune d’elles ; parmi les sous-divisions indéfinies de ces sectes, il n’y a qu’une exception à faire : tout le reste est idolâtrie , impiété , blasphème, ou du moins erreur, égarement, désordre. Et ce langage , on le tient aux chrétiens , on le
tient aux musulmans. Oa nous assure que tous les anciens peuples, hormis un seul, ont embrassé des religions mensongères ou défectueuses.
Ainsi , lorsqu’on envisage la société sous l’aspect général que présente l’histoire de tous les temps et de tous les lieux , on est obligé de convenir que le système qui prescrit un seul culte , et qui exclut tous les autres , a le plus souvent interdit le véritable , égaré la raison et la foi-, vicié les institutions politiques, asservi et dépravé les hommes, sans honorer assurément la Divinité, puisque, autant qu’il était eu lui, il forçait à la méconnaître, à la. défigurer, à l’outrager.
Ce système est donc essentiellement irréligieux, impie , sacrilège ; ou , du moins , sur mille chances, il n’en a qu’une seule pour ne l’être pas. Appliqué à la religion que tel gouvernement déclare la véritable, il n’en devient pas meilleur.
D’abord , il la fait révoquer en doute , puisqu’il suppose qu’on a besoin d’être contraint par corps .à la croire vraie , et qu’elle ne brillerait point assez de l’éclat de ses preuves et de sa doctrine-
En second lieu , il la déptmille , autant qu’il le peut, des caractères de justice et de mansuétude qu’elle, doit avoir poux ressembler au Dieu qu’elle adore ; il la revêt des armes de la tyrannie.
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et la transforme en une puissance exterminatrice. ■ n • '
Enfin , il la met en contradiction avec l’essor des facultés humaines , avec la franchise des relations sociales, avec les intérêts et les conditions positives des associations politiques ; il empêche les progrès que la société pourrait faire .
La contrainte que nécessita ce système,* quand on l’a voulu, établir, a. exigé des persécutions' atroces , sur lesquelles nos yeux ne se reportent qu’avec horreur. On avait inspiré aux croyants un fanatisme si sauvage , qu’il leur semblait tout simple que l’hérésie ou l’incrédulité fût expiée dans les' flammes ; les proscrits n’excitaient 'd’intérêt que lorsqu’il semblait douteux' qu’ils eussent effectivement professé les ‘opinions condamnées; dès que "ce fait était avoué ou paraissait avéré., les supplices vengeaient '( disait-on ) le Ciel; et les peuples, les rois, et les prêtres, s’attroupaient autour des bûchers pour immoler ou voir expirer des victimes humaines, -bien ou- mal convaincues d’une erreur. C’est ce qui se pratique encore dans les lieux où l’inquisition subsiste ; et , quelque épouvantables que soient cee sacrifices, ils sont, en effet, nécessaires partout où une seule doctrine théologique prétend interdire toutes les autres. Aucune barbarie , je l’avoue , ne peut surpasser celle-là. Çommis au notn de la
Dilinitë, ces forfaits assut^ment ceux qui l’outragent avec le plus de scandale et d’horreur ; mais c’est à çe prix qu’un clergé se maintient exclusif r et que ^ sans parvenir à extirper les sectes qu’il 'redoute, il étend et perpétue^ son empire.
Les plus puissants motifs se pressent donc- pour déterminer à rejeter ce système de lois.
Les mêmes motifs se reproduisent pour conseiller à ceux qui établissent une religion privilégiée, mais non exclusive , de cdntenir cet autre système dans ses plus étroites limites , et de ne rien négliger pour qu’il ne dégénère point en intolérance. -
L’égale protection des cultes doit toujours être ici le droit fondamental.
. _ Le fait d’une religion privilégiée ne doit jamais cesser 4’être une exception particulière. C’est le seul moyen d’empêcher ce &h de se transformer en un droit absolu, c’est-à-dire d’empêcher la religion privilégiée de devenir une domination absolue et exclusive. *
Mais il faut , pou» cela , que la liberté de la presse, telle que. nous vcnoua de .l’envisager tout à l’heure , s’étende sans distinction ni restriction à toutes les opinions.religieuse8.
Ce n’est -pas qu’il y ait de graiuls avantages à espérer de ces discussions théologiques ; mais , on n’a point à' craindre qu’elles se prolongent sous
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uu régime sage. Lorsqueÿénreffetyie;s coasciences sont parfaitement libres, tous ces.-édrltB'peixlent bientôt kftr chaleur et leur iulérét^ l’esprit bumain se reporte à <les i études plus paisiUes. On cesse de contredire" les dogmes religiesix , dès qu’annoncés et non ordonnés , offerts ët non imposés, ils- ne menacent aucun i droit individuel, aucun intérêt civil, aucune relaticmi politique. Mais la persécution donne le besoin et quelquefois le talent d’écrti-e, et l’on n’a rien gagné à proscrire.,, i-i.'-n i ■ •><' ■ ; •'! ;■ :
Âvecila toléqaace , I tous les cultes contribuent ài maintenir l’ordre' moral'sur la 'terre : la vraie religion a de plus l’avantage de mieux enseigner le chemin du ciel, intérêt sacré, sans doute! mais dont le soin doit , être abandonné à aos ' conisciences, si l’on ne vent pasmétamorplipSttr cettë religion bienfaisante en une ' tyrauqie' exterminatrice. , '• ;
■ Puisque la foi est un> don.de- la bonté divhie, elle ne saurait être une loi que la paissance hun maine impose. <>'■ • i. . . n ?..-
‘ Résumé àu paragraphe. ^
,]&a résumé, voici à quoi-se 'réduisenMes garanties individuelles .dont chaque homme/ a besoin dans toute société : !U»
1® Qu’on ne puisse être arrêté ni détenà que
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pour êtM:; r^alièremetit jugé , dans le liias bref délai possible ; ' > .n • .. i • . . ..!•
2° Que J les .propriétés? consacrées pa» les lors soient à l’àbri de, tonte atteinte, de toute extor«* sion arbitraire:; J ' ' * 'i' ii..<o
3® Que Thidustrie soit 'délivrée* de i toutes ses entraves, ou qu'au jnoins elle n'ait plus craindre celles qui oiA été abolies; ■ - ’ .4 ‘ / .
4° Que i’in}ure,‘la calomnie V et . la sédition', soienipour»iivièa cotnime des dëlitioudéserimes; et que toute autre opinion, manifestée de vive voix, ou par écrit, ou-par.la presse, soit affranchie da toute censure -préalable on subséquente, et de toute direction administrative ;
5® Que tous des cultes reconnus sociables soient égalemeoit libres, o'u>qUe, s'il yia, dans la société, un culte. privilégié ventretenu aux 1 frais devons les eitoyeus', même de ceux qui ne le professent pas, ce culte ne restreigne, en àucun sens, ni en aucune tnaeière , la liberté des croyances religieuses quelconques;, autres, que celles qui .tendraient évidemment à jeter du trouble dans l’émt.
Et ce n’est que par de bonnes institutions qu’on peut obténir ces garanti^."'’
Voyops maintenant celles qui sont nécèssaires au maintien et à l’exercice de l’autorité qui préside^ la société. : ■* . ■ .
. ^ I . I ’j: I , il .
T^THI^ III. •^CHAP. ia5
§ II. — Des Garanties publiques.
La puissance publique est instituée pour protéger et perfectionner la société :.et'de‘ces devoirs sociaux dérivenrnécessairemeiit 'des droits. •
Ils cdnsistent', ’ d’abord , à se conserver eHemème , et à user, pour cela , de loûs les moyens qui lui sont confiés' par la société.
' Us consistent ensuite à donner les directions morales qui doivent former des hommes éclairés et de bons citoyens.
-No 1. — Delà CotuepvatUm de la SoeUté.
Nous mettons la sûteté de l’état au premier rang des -droits de la puissance publique ; et en effet , il est facile dé' Voir cpie si le premiép soin de cette puissance n’était pas sâ'prOprê conservation , 'elle lié saurait accomplir son mandat visà-vis des membres de la' société-: la protection n’ést possible qu’à cedx qui sbnt forts. ' Trois moyens de conserfétion sônt remis, dans l’état , aux mains 'de la puissance !
' r° La'forCe pubÙqüe I .1.. f '2® L» fortuné publique; ..î.i,
' f 3° La police. ' ’ •
■ Voyons donc l’emploi <{ui peut être fait de ces trois 'moyens. ' ‘ •
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h Oe la FoDoe publiques
L» /orcf p^ùl^uç est une i réunion d’individus ^iniés pourja^surer la tranquillité de l’état.,, au dedans et an debni^ • • i . ' •
.. ,On la.noQune encore, et- tout simplement, ^rce arjn^ée,.. • . _ ,j
On sent facilement que la création d’une force armée est le premier-besoin d’une nation- Son organisation; doit êtrn 4ell< qu’eue sufise pour protéger. . - . ü -I .!
Mabr elle ne doit donner de l’inquiétude ni au peuple, ni ajax nations voisines ; car, dans le premier cas , «Ife | effraie j elle abat , les - citoyens ; elle menace la. Liberté publique, et peut facileincut . eptpaîner ;à de^ actes arbitraires,
_ Dans Le;Second.cas , elle: excéderait le prtnfiipe de propre >coBScçvaliou ; elle .pourrait' -encore y porter atteinte,, ep .proyoquapt i la défiance .et même des dém^i^bM hostilo»k - '
.. II, n’est pas, au surplus, -d’une bonne politique d’entretenir trap^généralecSent^VesprU .militaire parmi les citoyens, et de . leur;, apprendre;, dès l’enfance, le métier de, Iqlgtlerre^Autr<e^tuentv on favoriserait l’établissement d’un .goiUiveméraent purement. mHitaire , c’e^tr^^dlrn , , arbUmure you anarchique. Il n’y point de milieu ;.oapsii<lei citoyen obéit comme soldat, il est un instrument
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aveugle entre les mains du chef ; s’il sent , au contraire , son utilité, son impoitance, et sa force , il renverse-toute autorité, ou en-dispose à son gré.
C’est l’esprit militaire , tiop développé ,‘ qui a introduit la funeste manie des armées nçmbreuses ; cette manie a nourri l'ambition ; l’ambition a filimenté la guerre, et la guerre dépeuple et ruine les états. ' *
Le vrai patriotisme procurera toujours plus de défenseurs à la patrie que les eicei-cices militaires. i
Akt. II, — De la Fortune publique.
Toute nation a des charges; elle ne saurait se gouverner sans dépenses : le peuple entier doit donc y fournir, puisque. c’est poür-le peuple entier qu’on gouverne.
Il y fournit au moyen de la fortune publique.
Elle se compose ordinau-ement :
1° De domaines terri toriam , qui s’appellent domaines de l’état. ' •
2“ Des contributions pubjtques.
Les premiers sont des' biens que toute la nation a mis en réserve et auxquels elle a ainsi/ donné une destination publique.
Les secondes sont une portion que chaque citoyen donne de son bien, pour avoir-la sûreté de l’autre ou pour en jouir selon son gré.
I^es revenus, des domaines de Te'tat et les contributions se versent au trésor public ; et le prince en est dépositaire. Le ministre auquel il le^oufie en est responsable.
Voici , sur cé point , quelques règles générales :
1° Si une nation a des domaines, leur produit doit être le , premier revenu de l’état ; s’il est -insuibsant, il faut avoir recours aux contributions : elles sont , nous l’ayons vu , un devoir rigoureux pour tous les membres de la société.
2° Ces contributions doivent être générales ^ c’est-à-dire que chacun doit en acquitter sa part, à raison de ses facultés et des avantages qu’il retire de la société.
3° Les contributions doivent être calculées exactement sur les dépenses , comme les dépenses doivent être calculées rigoureusement $ur les besoins réels de l’éÉit. Tout excédant exigé ou détourné serait une déprédation, et l’abus le plus coupable de la confiance nationale.
4° Les contributions doivent être dans une juste proportion avec les facultés des contribuables ; sinon elles nuisent à l’agriculture et à l’industrie en général ; elles extilent des mécontentements et des murmures ; elles rendent l’administration et le gouvernement odieux , et conduisent , à la longue, l’état vers^sa' ruine : c’est là que réside la plus grande difficulté; elle a pour principale cause,
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ou l’ignorance des hommes d’état, ou leur insouciance , ou enfin les dilapidations des agents de la puissance exécutive.
5° tl faut autant de modération et d’économie dans la percepn'an , qu’il en faut dans la fixatiwi.
Pour les sociétés politiques , comme pour toutes lès autres, une régie dispendieuse est une cause de ruine : la plus économique est toujours la meilleure. • ' ^ •
I) faut éviter aussi la rigueur et les vexations : elles sont , en général , plus odieuses que les contributions mêmes. ,
C’est d’après -ces principes généraux que la fortune publique doit être formée et administrée.
l^e droit à'imposer est ordinairement réglé par la constitution de l’état : tout ce qui se perçoit directement ou indirectement , hors de la forme prescrite , est un abus d’autorité , une sptdiation- « Il est bien vrai ( dit Locke ) que les gouveru nements ne sauraient subsûtèr sans de grandes « dépenses et sans des impôts , et qu’il est à pro- « pos que ceux- qui ont leur part de la protection « d’un gouvernement , paient quelque cliôse et « donnent à proportion de leurs biens , .pour la « défense et la conservation de' Pétat. Mais tou- « jours faut-il avoir le consentement du plus grand « nombre des membres de la société, qui le don- « nent, ou bien par eux- memes immédiatement.
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« OU bien par ceux qui les représentent et qui' « ont été choisis par eux ; car si quelqu’un prtv « tendait avoir le pouvoir d’imposer et de lever U des. taxes , de sa propre autorité, et- sans le cdnu sentement du.peuple , il violerait la loi fonda- « mentale de la propriété des choses, et détruirait U le but de tout gouvernement. »
Selon la règle générale, le droit de Bxer la quotité de l’impôt appartient à l’autorité législative, qui représente la 'nation en masse. Il en est "un des principaux attributs, comme il est le moyen le plus efficace pour arrêter les entreprises du pouvoir exécutif qui seraient contraires aux lois établies.
On connaît principalement deux espèces d’ûnp6u : ,
I " Le direct , qui se divise en personnel et réel ou foncisr ; ■
2“ L’indireet. .
Voici les .réflexions générales qu’on peut faire à leur égardi ■ ' '
1 ° Les impôts personnels -sont ceux qui s’acquittent, soit parles services de la personne, comme autrefois la cot:vée, $oitpar4ine somme d’argent imposée par tète ' d’habitant , en représentation d'un certain nombre de journées de travail.
Ces impôts, et surtout le fuemier, ont'une teinte de servitude , et ils sont inadmissibles dans
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les états qui jouissent de constitutions, libérales. 11 est constant que l’arbitraire , et par conséquent les vexations et Jes' exactions, sont, inséparables des contributions acquittées par les services de la personne. Ainsi , elles sont odieuses par leur nature , et l’expérience le prouve\ i
2" L’impôt riéel s>xk foncier est une portion à prendre sur les fruits du fonds, ou sur Futilité de la jouissance de l’bérHage., soit qu’il s’agisse de fonds ruraux ou de bâtiments. C’est, en d’aittres termes, une. avance que le propriétaire fait au gouveruemettt , pour le compte du consommateur.
Il présente une base déterminée v ainsi, c’est, de tous les impôts, le plus simple , le plus clair, le plus. facile, et le moins dispendieux à percevoir.
- Mais il exige bien de la-.circonspection , afin de ne grevei' ni le cultivateur j ni le consommateur : c’est là la grande science de l’impôt foncier, et c’est là qu’édiouent la plupart des financiers;
La difficulté est , d’une, part , de bien connaître les différentes classes des fonds qui servait de base à cette taxe, et, -d’un autre côté , de trouver des personnes qui ne soient pas intéressées à méconnaître ces différences. - ..
Si cet impôt est ' modéré , l’ineonvénient de la disproportion, résultant de la différence4es fonds,
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ne ’se*a rieir^ parce que |e peuple conservera un nécessaire suffisant. Si cetlmpôt est excessif, au contraire, la moindre disproportion sera de la plus grande conséquence , parce que le peuple n’aura que le’ strict nécessaire.
L’état doit , autant que possible , proportionner sa fortune à celje des partiéuliers ; et, dèsdors, plus l’aisance de ceax>â augmenter^, plus la fortune de l’état deviendra considérable.
On fait sagement de limiter d’impôt foncier , et d’y suppléer par des impôts indirects.
'3° Uimpot iWirect est celui qui sVtablit sur les marchandises , soit par monopole et vente exclusive , ou même forcée , comme autrefois le sel et le tabac en Fraâee ; soit au moment de la production^ comme les droits sur les ma]rai$ salants et sur les mines ^ une partie de ceux sur les vins en France , et de ceux sur les brasseries en Angleterre ; soit au moment de la consommation \ soit dans le trajet, depuis le producteur jusqu’au consommateur, comme les douanes, tant intérieures qu’extérieures , les taxes sur les routes r les ports ,* les canaux , et aux portes des villes , etcr
Les droits sur les marchandises sont les plus commodes, et .ceux que le peuple sent le moins. La meilleure manière de les hii rendre entièrement insensibles est de les faire payer directement par les match ands , parce qu’alôrs ils sont
Digitizod by CiOOglt
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confondus avec le prix par l’acheteur. Dans le cas , au contraire , où cet imp6t est; payé directement par les acheteurs , il leur paraît beaucoup plus one'reux. D’ailleurs , pour* que l’acheteur les paie il faut des recherches continuelles dans sa maison , et cien n’est plus 'Contraire à la liberté.
Ainsi , lorsqu’il est asâis-et perçu avec modération, Y impôt indirect, est presque imperceptible pour le. consommateur , à-cause de sa division ; il présente moins «de non-^aleucs que la contribution foncière. • , ' •.
S’il nuit à l’industrie ^ ou s’il affecte la valeur des terres , il est essentiellement mauvais , parce qu’alors il vicie tout le système de l’économie politique et du commerce. J
La grande difficulté de V impôt indirect consiste dans la perception.^ comme celle de V impôt foncier, dans la juste distribution. » >
L’état peut aussi subvenir à seshesoins par des emprunts ou des impôts extraordinaires.. '
Mais on fient qu’ils doivent être fort rares.
Du reste , ils doivent être- régis par les mènfes principes que les premierfi impôts. £t c’est l’étude de l’économie politique qui nous apprend si les emprunts sont utiles oa dangereux aux états.
'Yqici, du reste, les justes r^exions que Montesquieu'a faites sur les impôts , en général.
Dans les états despotiques , où il n’existe au-
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cune proporlign entre les sacrifices iles’suiets et les avantages qu’ilscn retirent, les -tributs doivent être très légers. • ...
L’excessive puissance du prince et l’extrême faiblesse du peuple , exigent .une grabde 'fixité dans les impôts, afin de prévenir tout arbitraire de la part de ceux qui les lèvent.
Enfin , l’intérêt -du commerce veut que l’on accorde une certaine protection aux marchands , pour qu’ils ne- soient pas sans cesse rérasés dans leurs discussions avec les officiers du prince.
Quant à la nature de l’impôt , Montesquieu observe que l’impôt par tète, eu personnel, fiap* pant directement sur la personne, est plusimturel à la servitude; et que , par la' raison contraire|, ISmpôt sur les > marchandises est plus > naturel à la liberté. (Livre i3. )
Il remarque enfin que , plus il jr la de liberté dans un pays, plus on peut le charger d’impéts; et rendre sévères les peines fiscales, soit parce que la liberté laissant agir l’activité et l’industrie , augmente les moyens, soit parce que, plus un gouvernement est aimé , phis il peut , sans ri»> ques, être exigeant. (Ib. )'
Il nous reste à -parler du troisième moyen de conservation qui est remis aux mains de la puissance publique.
Art. III. — De la Police.
Le mot police J daHs le sens le plus etendu, signifie règlement de la cité, et l’on sait que la cité , c’est y état.
Ainsi envisagée , qn peut définir la police : la pratique de tous les moyens d’ordre, de sûreté, et de tranquillité publique ; et, sous ce pointiie vue, elle se partage en police cwile , police criminelle , police militaire, po\\C£ religieuse , et police économique.
La police a donc la surveillance de tout ce qui a rapport à la sûreté , à la tranquillité , au bon ordre , à la commodité publique ; elle comprend le culte, les mœurs, la salubrité, les subsistances, la voirie, les serviteurs, les manouvriers, les pauvres , les spectacles, les condamnés, etc.
Et, par cette brève nomenclature «on peut voir que la police est aussi un moyen 4é conservation pour la société. ... . .
C’est à la science de l’administration qu’il appartient d’en montrer les détails.
La police , quand elle est faite avec exactitude , rassure les bons citoyens contre les vols et les assassinats , etrétatlui-même, contre les troubles et les conspirations. ,
Lorsqu’elle est négligée , on ne voit que mal-
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propreté , désordre , scandales , entbarras , vols , assassinats , famine , séditions.
' Lorsqu’elle est inquiète , tracassière , soupçonneii^ , arbitraire , sans scrupule , élle porte atteinte aüx lois et à la liberté ; sous le prétexte de sûreté publique , elle tourmente et chassé tes citoyens comme les étrangers. En un mot, elle est, entre Rs mains d’un gouvernement ombrageux , un instrument secret et perfide' de délations , de persécutiohs , et dé tyrannie.
Mais, sous un gouvernement sage, modéré, amr des lois , la police est un/ utile ressort , et le meilleur moyen d’une activç protection.
■Les règles qu’elle prescrit ne doivent jamais être minutieuses , mais on doit se garder de prendre trop facilement ombrage de son activité: Quand elle l’exerce contre les fripons, pourvu qu’elle soit astreinte à remettre pomptcment aux tribunaux ceux qu’elle arrête, elle ne peut être dangereuse , surtout si les Autorités suprêmes de Kétat sent bien constituées^ avec ces sauves-gardes, on peut sans inconvénient, lui laisser beaucoup de latitude pour arrêter. Je l’aime mieux un peu incommode, que paralysée 't car une dés bases de la morale est certainement de rendre aussi difficile qu’il est possible , le suécès de la friponnerie et du crime.
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n* ». — Du Perfeciionnement de la' Société.
.La puissance publique n’est pas seiüement ins' tituée pour protéger le-torps poltUque<en général ^ et chacun de ses membres en particulier; elle a aussi le devoir de travailler à. son perfectionnement. Car nous avons vu que la société a- les mêmes devoirs que l’homme individuellement, et que le perfectionnement de soi-méine est une des lois absolues de la nature.
De là‘, pour elle, le drpit de tracer des.directions morales qui doivent . former des hommes éclairés et de bons citoyens.' , ,
Deux moyens sont réunis , à cet effet, entre les mains de la puissance publique (1! '. ko
La religion, .*\1 .>■;■>
L’éducation publique. ~ ifivt;) < l'n'llî L’une et l’autre produisent le patriotisme. ,k.
Art. I. — DekReUgido.
La religion est le plus puissant, moyen, pour adoucit* les inœui*s deshommes; et , sous ce rap.port , il est évident que les religions établies par la seule persuasion , sont celles qui doivent produire les meilleurs résultats « car elles. sont faites pour parler av^cœur et non pour effrayer l’imination. . . ; ) • i . • r'i I I
Quelles qu’elles soient , la puissance ipublique
la
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doit s’attache^ à les faire respecter ; car , comme
n’;r >;• > ; *iji v#»"x.iV5 7. \ v.f ?
elles s’accordent presque toujours avec la morale , les’ religion^ sont ’pio'tôut 'le meilleur (garant que les hon^rades' ppisaent uvorir de la< moralité des hommes.' ”* .*
- ■ Mais rhktoiÉe- atteste que l’esprit ' général des miûistres de toutes les rengions a'été d’envahir la ptris^nce publique afin de l’ejtercer eux-mê»' mes. "C’est là'tm danger poürle pouroîr. a p '■< Aussi toutes les natiohs- ^ges ont-eUe-s' admis , comme "un pritfcipe foudanrental, 'la 'séparation de' la religion d’avec lé gouvernement pet, par suite, l’incompatibilité du sacerdoce ' avec les afiàires séctdièi'cs. ’ ’rui. i- 1
Sans doute, les nrinistres du cvhe doivent être considérés, distingués, honorés; mais les fonctions teniporellesdoiventleurêtreétràngères. Leur empiresur les conscieu'ces n’a besoin,' pour se maintenir, que dBS-vert|i5 morales que leur caractère leur prescrit; et, à l’aide de ces vertus, ils peuvent être I plus utiles at^ gouvei'nements qu’avec, les qualificatidns politiques les plus élevées. <
' " Ainsiÿ’la séparation idë -la religion, d’avec le gouvernement' dérive de la nature des chores; eHe est nécesSaii'e à la liberté,- à la sûreté des citoyens et d0 l'état; die est également nécessaire à' la pureté de la foi, de la morale,*et de la disei-
pUhe'; car ndué âvéns'd^''fait rémanquer qüè si ^ »
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on tnettoit dans 4e domaine du législateur la conscience.religieuse des citoyens, il y aurait tyrannie- sacerdotale, oü tyrannie politique ^ ou peutêtre toutes les deux ensemlile.
Mous avons dit aussi qu’en- fait d’opinions rnligieuses ou anti-religieuses , le législateur et le magistrat n’ont aucun droit d’en punir l’absence ou la manifestation, s’il n’est prouvé que celle-ci a été faite avec des circonstances quiiconstituent un délit*, un crime, c’est-à-dire,- un véritable attentat à l’ordre et à la paix de la société. ' Mais, de cela même, il résulte quë , dès que la religion produit une action quelconque, elle est soumise à l’autorité publitpie. t * t •
C’est par cette raison que tout gouvemeinient doit avoir la surveillance des livras dogmatiques et du culte extérieur. II n’a pas moins celle de ses ministres : l’histoire des guerres provoquées au nom et par l’abus de la religion c’est-à-dire par le fanatisme et l’hypocrisie , en déiHontre la nécessité et l’importance-
Le culte consiste dans l’hommage extérieur rendu à la divinité. . ' •
11 est public ou privé, y. ' ‘
Le culte privé doit être aussi libre que la croyance même dont il est l’-expression.
Dans tous les pays et dans tous les temps , il a
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existé un culte fuilic ; et la liberté lui est naturelle.
â’il y en a.plusieur», la liberté' et la protection (nous l’avons dit) , doivent être.iégales pour tous. Mais elles ne sauraient être illimitées ; leurs bornes sont fixées, là où la tranquillité publique est en, danger.
Le > culte exige des ministres : leurs fonctions sont d’autant plus impoitantes , que l’enseignement en a toujours fait une partie essentielle.
Dans le système dluae pleine liberté de conscience ^ il n’est pas nécessaire que les ministres soient du choix de la puissance publique. Il suffit qu’ils soient soumis ùsa surveillance. • ,
Mais, dans le système d’une religion exclusive et d’une religion privilégiée , il faut , de plus , qu’ils soient choisis par l’autorité.
L’établissement des ministres de la religion entraîne après lui cel^ui d’un-jafaire , et ce salaire doit être assuré. «
Là , où toutes les religions sont admises indistinctement-, c,e ssdaire ne doit être supporté que par la commumon à laquelle le ministre préside. Ce n’est pluà une charge publique, .c’est une charge comùiune. , .
Dans les deux- autres cas, ce salaire ne peut être assuré qu’aptant qu’il est-cemsidéré coAune
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«ne charge publique ; il serait trop précaire , s’il dépendait de chaque volonté individuelle. Là , il est donc essentiellement une dépense générale , comme toutes celles- qu’exige "le maintien de l’ordre social : ainsi, il' doit être' supporté par tous les citoyens , n’importe la secte à laquelle ils sont attachés. '
Mais , -presque. partout , les ministres de la religion et les établiæements qu’ib formeht , outre des salaires^ et certàins droits casuels, ont encore des biens-fonds, qu’ils tiennent de' la piété des fidèles, ou des 'gouvernements eus-mêmes.
Ces dotations en biens-fonds ont de grands inconvénients; eHesont produit de nombreux abus, et ne présentent ^aucune utilité véritable pour la société.
On peut même les regarder cbmme rniisiblés., par cela seul qu’elles retirent du commerce' les propriétés foncières sur lesquelles elles portent ; c’est ce iqu’on appelle biens tombés en main-ùtorle. Or , il est démontré , du moins ppur les KÔrnin'es versés dans la science de l’économié politique, que la circulation des biens-fonds est d’un avantage itntnense pour l’étàt , comme pour les particulleis.
C’est'^donc à la puissance publique à empêcher la trop' grande accumulation de'ces biens,' ou ‘à l’interdire tout-à-fait , si cela devient nécessaire.
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Abt. II. — De l’édocatioD pnbHque.
^es nations ne sauraient attacher trop d’importance^à l’instruction de la jeunesse. Ainsi que les pères se voyent revivre ,dans leurs enfants, les ^peuples se survivent par l’éducation ; c’est leur vraie , leur unique manière de se perpétuer. Hs ne se continuent, à bien dire , que parce que les habitudes des fo.yers domestiques, les arts, les sciences , les intérêts , les affections , et jusqu’aux haines , devenant héréditaires , passent d’une génération dans l’autre. Brisez, si vous. le pouvez , les anneaux de -cette chaîne de transmission, et, sur le naème sol, les.hommes ne tardant pas à être -différents, les nations auront bientôt disparu.
Il est donc tout naturel que la puissance publique s’oAçupe.des moyens de perpétuer ainsi et d’améliorer toul; à. la fois la nation : c’est l’accomplissement d’un devoir. ' ,
•Et- d’ailleurs , sai^ éducation , un état peut bienr compter à^habitaMs ■, mais non des Elle seule les affectionne à leur patrie et à leur gouvememeut. ^ _
Mais quels sont les mayens à employer pouiatteindre ce but?
D’abprd , il faut dire que l’on remarque dans l'éducation deux chose» dâs$inctes : Véducalion proprement dite, et,rinstrueUon. . .
C’est à l’éducation qu’il appartient.«urtout de former le cœur de l’iionnne , de le façonner aux vertus publiques et privées. L’instruction , en éclairant son esprit, devient l’auxiliaire puissant de l’éducation , prépare et facilite sa tâche.
La meilleure école , pour l’éducation , c’est le foyer domestique. L’autorité du chef de la famille , la conhancc qu’inspire la tendresse paternelle, l’exemple de ses verti», prédisposent merveilleusement l’enfant à recevoir et à garder les bonnes impressions qu’on veut lui donner. D’un autre. côté , on peut se reposer sur le père du soin de développer les bons penchants et dc.combattre les mauvais ; son intérêt , sou amour , répondent ici de son zèle et de son intelligence.
D’après cela , les devoirs du gouvernement , en fait d’éducation , nous paraissent.inûniment simples. Ils semblent se réduire à ne rieivécrire'dans les lois, à ne rien faire pour leur.cxécutîou qui ne tende â donner, l’exemple des bonnes habitudes que les jeunes citoyens doivent contracter dans la maison paternelle. . .
Sa tâche est moins facile , en ce qui concerne l’instruction. • - ,
Les pères de famille' , ne la séparant point de l’éducation , la distribuent eux-mènies ou la font donner sous leurs yeux , à leurs fils, Ici , on ne peut exiger du, gouyernement , on, ne doit lui
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accord,er aucune action directe. Le foyer domestique est un asile où' la puissance publique ne pouiTait porter la main sans lettre eh péril les droits les plus saints. ' ''
Mais Hnstruction privée ne peut être qu’une rare. exception. Par cént motifs , qu*on aperçoit tout d’abord , les pères de famille ne peuvent pas tous garder leurs enfants chez eux. iJ irutruction publique, voilà la règle générale.
Eh bien! l’insU'uction publique impose au gouvernemenl d’importants devoirs. On peut les comprendre sous ces deux mùts : impulsion et surveillance.'
D’abord^ le gouvernement doit donner ses soins à ce que l’instruction soit organisée pour les divers âges de la vie , et qu’elle soit mise en rapport avec-lés lumières'de l’époque , et les formes politlquesde l’état. '
Ensuite, il doit veiller à ce que l’on n’enseigne rien de'contraire à, la morale , au pacte fondamental de l’état, aux Iqis du pays. •
Pour satisfaire au premier de ces rievolrs le gouvernement , dans un état de civilisation bien oçdbnné, 'Ù’aurait qu’à favoriser la recherche’ et rêmploi.des meilleure» méthodes d’enseignement, la composition et la propagation de bons livres élémentaires pour les écoles desdivers degrés , ouvertes par les citoyens, les associations, ou des
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communes. Il aurait ensuite à former et à mettre à la disposition du public ces établissements , qui , pour ne pas offrir , comme les écoles , un 'enseignement proprement dit , n’en contribuent pas moins très efficacement à l’instruction du peuple. Tels sont les académies et sociétés savantes, les bibliothèques , les musées , les jardins botaniques, les collections scientifiques.
Pour satisfaire au second de ses devoirs, le gouvernement aurait à exiger , de la part des.instituteui's , des garanties de moralité et de capacité ; en outre , à faire surveiller l’enseignement des écoles.
Par malheur , la civilisatimi de .la .plupart des peuples modernes n’est pas encore parvenue à ce point que le gouvernement pubse se borner au rôle que nous venons de tracer.
. Partout il est obligé , par .exemple , de créer et d’organiser des éccdes pour les divers degrés , d’instruction ; et ce ne sont point seulement, comme on pourrait le croire , quelques établissements modèles que fonde l’état ,. pour donner l’impulsion aux établissements privés , c’est tout, ou du moins à peu près tout le système de l’instruction publique qu’il est obligé de soutenir.. Cet état' de choses accuse l’imperfection de la civüisation actuelle : car le propre de la vraie civilisation, c’est de simplifier l’aetion du gouvmnement. Sa
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perfection serait , on peut le dire , de montrer les citoyens pourvoyant aux diverses nécessités sociales , sous la seule protection et la surveillance de l’autorité publique. Le père ^ lorsque son 6ls est parvenu à la virilité , ne eessc point de veiller sur son sort ; mais il lui laisse la liberté d’action dans toute sa plénitude.
Quoi qu’il en soit, vo3^ns quels sont, dans l’état de la civilisation moderne , les devoirs du gouvernement , quant aux écoles publiques. ~
Il doit exister des écoles pour chacun des degrés d’instruction. On en compte généralement trois :
L’enseignement élémentaire ou primaire ;
L’ënseignement secondaire ;
L’enseignement supérieur.
enseignement élémentaire doit comprendre les connaissances qui' sont indispensables à tout hommé, pour le mettre en état de développer les facultés dont le Créateur a mis en lui les germes. Aucun membre de la société ne doit donc être étranger h ces connaissances, du moins par la faute de la société. Ci'est* pour cela que l’entrée gratuite des écoles appartient au pauvre. En la lui procurant,' l’état non-seulement remplit les vues de la Providence , m^iis encore travaille pour la paix et la propérité publiques.
' enseignement secondaire doit se diviser en deux
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bcanchea.: l’nne doit être destinée.aux personnes, qui veulent exercer les arts mécauiqueset les professions industrielles.; il faut que l’autre s’adresse à ceux qui se destinent aux professions lettrées. L’industrie qui , dans nos états inodjemes , s’eft
compliquée de mille rapports ; l’industrie , dont les relations , les travaux , et les spéculations embrassent .lesi deux mondes , exige , chez ceux qui veulent l’exercer avec honneur et profit, des connaissances, ipositiyes, et variées. Il faut donc un enseignement spécial, pour que l’industrie nationale puisse rivaliser avec l’industrie étrangère , et aussi pour que les classes aisées ne se jettent pas mconsidérément-'dans les études classiques , Si\x détrimcntprobable de l’ordre soda),: ca;: une certaine perturbation dans l’état est inévitaJblu, quand U renferme une masse de citoyens qui,sq sont prér* parés pour des professions qu’ils ne trouvent point ensuite l’occasion d’exercer, ... ^ ,
II, est, au surplus, nécessaire que les jjour.ces de renseignement dassique soient libéralement ouvertes : les professions lettvée%f ontribuent ,à )a prospérité, à la gloire du pays;., et après tout elles influent plus que les autres sur le sort, des états , puisqu’elles fournissent presque exclusivement les instruments d^s pouvoirs sociaux.
V enseipiem^ent JwpértW -développe , mûrit le, 9 connaissances distribuées dans il’enseignement se—
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condaire , dont ü est le complément obligé. Il s’adresse à des esprits‘plü8 avancés> aux citoyens qui ont besoin d’une instruction plus substantielle, pour des professions spéciales. Cet enseigne-” ment se justifie par les ‘motifs que nous avons exposés pour l’enseignement secondaire.
Les mesures à prendre pour l’établissement des écoles , pour la préparation des instituteurs , pour l’étendue de l’inslructién dans chaque degré de l’enseignemehtv pourr ie choix des <méthodes , pour la poUee dé» 'écoles, sont du domaine des règlements administratifs. Disons seulement ici que la surveillance , telle que nous l’avons expliquée, est- un di-oit ou' plutôt un devoir du gouvernement , pour les écoles privées tout aussi bien que pour le» écoles fondées par l’état; car, loisqu’il S’élève un tëtablissement qui s’adresse au' public, il faut ^ue le gouvernement , mandataire de la société , pour la protection de ses intérêts et surtout de ses intérêts moraux , intervientie ', afin d’empêcber qu’il ne se fasse rien de contrairé à ces i»térêtsj dans l’établissement.
Les gouvernements' qui ont donné le plus de soins à l’éducation publique n’en ont que trop souvent négligé une partié bien essentielle t l’éducation des femmes. Cependant elle mérite toute leur âoDicitude.' Les femmes sont une importamte moitié de l’espèce humaine , et cette moitié inûue
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continueUemeot et considérablement siu: fes déterminations de L’autre. La -mère laçonne la jeune cervelle de l’enfant ; il lui doit les premières idées dont il gardera , toute sa vie , l’empreinte. Plus tard , comme . sœurs ; , comme . épouses , à d’autres titres encore-files femmes exercent sur nos volontés un empire toujours puissant , quelquefois^ absolu. 11. est donc nécessaire qu’elles aient; des idées justes sur les devoirs publics et privés de l’homme. 11 faut qu’elles connaissent, du moins, la physionomie générale du gouvernement, et les obligations qu’il impose aux citoyens, pour que jamais, par leurs supplkatioqs , leurs lannes, leurs caresses , elles ne détournent leur fils , leur frère , leur mari , leur amant , de l’accomplissement de ces obli^tions , et pour qu’au besoin même elles sachent les y rappeler* Cependant , il faut convenir ' que , par nOa habitudes ssociales , et -leur organisation. peut-être, les.femmes étant surtout destinées aux soins de l’intérieur de la maison, à la pratique des vertus de famille,' les devoirs du gouvernement , en. ce qui concerne leur éducation , sont beaucoup moins compliqués que pour l’éducation -de l’AUtre sexe. ... ; |
Au surplus, les législateurs et les gouvernants, voilà les vrais précepteurs de la masse du genre humain, les seuls dont les lè(ons aient upe véritable efficacité. L’instruction morale, surtout , on
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ne saurait trop le répéter-, est toot entière dans les actes de législation et d’administration.
> khj. III. — Ou PatriotiBme.
On nonyne patriotisme , on amour de la patrie , le sentinlent <|ui attache un citoyen à. son pays , de préférence à tout antre , et le porte à le servir avec zèle , et s’il le faut à se dévouer pour lui.
La classe 'parmi laquelle les' peuples dont la civilisation n’est pas avancée' trouvent le plus de patiâotisme est celle des propriétaires territoriaux.^ Leur sort suit davantage celui du^pays; ils sont , en quelque sorte, attachés à la glèbe : c’estlà que se rencontre la plus grande masse de citoyens. 'C’est donc essentiellement parmi eux que le gouvernement d’un tel état doit se garder de répandre le mécontentement et le découragemrat.
' Chez les-. peuples pins policés , la propriété industrielle n’attache pas moins au sol de la patrie, et n’intéresse pas moins à sa 'prospérité.
Parmi ceux qui occupent des. dignités , des emplois , qui sont comblés de grâces et d’honneurs , il en est qui placent là -tout leur patriotisme. Leur intérêt ou leur 'amour-propre en est la mesure. ■ ■
‘’ôn ne doit attendre, on qe peut exiger aucun patriotisme de la classe cosmopolite, parce que son intérêt est partout.
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Celui qu'affectent des étrangers adoptés doit toujours être' plus ou moins suspect.
Le plus solide patriotisme est celui dont les enfants héritent de leurs pères. C’est la première éducation qui 'doit le donner; elle l’enracine dans les cœurs; sans cette première culture , il ne faut s’attendre qu’à un patriotisme factice , intéressé , hypocrite.
La source du véritable patriotisme est dans les bonnes lois et le bon gouvernement. Le moyen d’obtenir cette vertu civique est donc d’étabhr un gouvernement qui offre assez de garanties, pour que chacun y puisse vivre heureux , et' se sente disposé à le défendre.
Ce sont ces mêmes garanties qu’il nous reste à rechercher dans la distribution des pouvoirs so> ciaux , et dans quelques institutions accessoires.
SECTION II
DE LA DISTRIBUTION DES POUVOIRS SOCIAUX
Les garanties sociales sont toujours les résultats de l’organisation politique t cherchons donc les éléments et les meilleures combinaisons que cette orgainisation peut offrir.
La liberté politique, dans un citoyen-, est cette tranquillité d’esprit qui provient de l’oplnibn que chacun a de sa sûreté ; et pour qu’on ait cette
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liberté, il faut que le gouvernement soit tel qu’un citoyen ne paisse pas craindre un autre citoyen.
Lorsque, dans la même personne ou dans le même corps de magistrature, la puissance' législative est réunie à lu puissance exécutive , il n’y a point de liberté , parce qu’on peut craindre que le même monarque ou le même sénat.' ne fasse des lois tyranniques , pour les exécuter tyranniquement.
Ainsi parle Montesquieu ; voici comment Rousseau exprime la même idée l
U S’il était possible que le souverain , comme « tel , eût la puissance exécutive , le droit et le « fait seraient tellenoent confondus , qu’on ne « saurait plus ce qui est loi et ce qui ne l’est pas ; « et le corps politique , ainsi dénaturé , serait « bientôt en proie à la violence contre laquelle il U fut institué. » (Contrat social, cb. i6.)
U n’y a point encore de liberté, continue Montesquieu, si la puissance de juger n’est pas séparée de la puissance législative et du pouvoir exécutif (administratif, proprement dit). Si elle était jointe à la puissance législative , le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens serait arbitraire., car le juge serait légiriateur. Si elle était jointe au pouvoir exécutif (administratif), le juge pourrait avoir la force d’un oppresseur.
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' Tout serait perdu , si le même homme , ou le même corps des principaux ou des nobles , ou du peuple , exerçaient ces trois pouvoirs : cehu de faire des lois , celui d’exécuter les résolutions publiques, et celui de juger les crimes ou les différents des particuliers. Le même homme ou le même corps aurait , comme exécuteur des lois, toute la puissance^ qu’il se serait donnée comme législateur. Il pourrait ravager l’état par ses volontés générales, et comme il aurait encore la puissance de juger, il pourrait détruire chaque citoyen par ses volontés particulières.
Voyons donc , afin d’éviter ces dangers , quelle doit être la distribution des pouvoirs sociaux ; et commençons par la puissance législative.
§ I. — Éléments de la Puissance législative.
Comme , dans un état libre , tout homme qui est ceitsé avoir une ame libre doit être gouverné par lui-même , il faudrait que le- peuple en corps eût la puissance législative; mais cela est impossible dans les grands états, et sujet à beaucoup d’inconvénients dans les petits. Car, dans une nation composée de plusieurs milliens d’ames, tous les membres de l’état ne peuvent pdiut voter
l54 ÉLÉMENTS DE DROIT POLITIQUE, sur la place publique ; il est certain ensuite que le peuple eu masse est incapable de manifester une volonté' sage, parce qu’il est plus susceptible d’/mpulsion que de réflexion, et .que les lois ne sont pas de purs actes de puissance , mais des actes de sagesse, de justice, et.de raison.
Quel que soit donc le nombre des citoyens , le peuple est, par la uatui-e même des choses, forcé de déléguer un pouvoir qu’il ne saurait exercer lui-même.
Mais comment se fera cette délégation ? C’est là ce qu’il faut examiner.
N® i. —• Du Peuple.
Le peuple ne peut participer au pouvoir législatif que par le moyen de représentants ; la principale affaire du peuple est donc d’en opérer le choix avec discernement et maturité.
Quel sera le caractère de ceux de leurs concitoyens à qui les membres du corps politique confieront ainsi le soin de voter pour eux sur les mesures législatives?
. De simples commis , des mandataires, des procureurs, des délégués, ne représentent point exactement ceux dont ils font les affaires ; ils sont tenus de se conformer aux instructions, aux or-
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(1res qu’ils ont reçus ; leurs opinions , leurs volontés , ne sont peis censées être , de plein droit , celles dont ils ont à stipuler les intérêts.
Tout au contraire, le caractère essentiel des représentants est de n’avoir ni mandat , ni responsabilité ; on les doit supposer tellement désignés ou choisis , qu’ils aient , en effet , pâr euxmêmes et de leur propre fond , les opinions , les intérêts , les volontés des représentés. Ceux qui les ont nommés ne peuvént les révoquer, ni modifier leurs instructions.
Le grand avantage des représentants, c’est qu’ils sont capables de discuter les affaires. Le peuple n’y est- point du tout propre.
Ensuite , il n’est pas nécessaire que les représentants, qui ont reçu de ceux qui les ont choisis une instruction générale , en reçoivent une particulière * sur chaque affaire particulière. Il est vrai que, de cette manière, la parole des députés serait plus l’expression- de la voix 'de la nation; mais cela jetterait dans des longueurs infinies , rendrait chaque député ‘ lé maître de tous les autres ; et , dans les occasions les plus pressantes , toute la force de la^ nation pourrait être" arrêtée par un caprice.
Enfin , l’unique service que la nation e^ère de ses représentants est de présetver-'ses garanties
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des erreurs ou des abus de la puissance exécutive. • '
N» a. — D«i Notables ou Nobles.
Mais il ne suffit pas que le peuple , c’est'-à-dire l’élémeut démocratique , entre ainsi dans la composition de la puissance législative ; il faut encore , pour >la sûreté de l’état , que l’élément aristocratique y soit admis.
D y a toujours , dans un état , des gens distingués par la naissance, les richesse, les honneurs, ou les lumières; mais, s’ils étaient confondus parmi le peuple, et s’ils'n’y avaient qu’une voix comme les autres, il serait à craindre, que la liberté commune devînt leur esclavage , et ils n’auraient aucun intérêt à la défendre , parce que la plupart des r^olutions seraient contre eux.
Les admettre séparément à la formaüqu de la volonté générale, cé n’est donc faire autre chose ^e de consacrer, en droit , des supériorités qui existent déjà par le fait. .
La part qu’ils auront à la législation doit être proportionnée < aux autres , avantages quÜls ont dans l’état; et c’est ce qni wrivera, s’ib forment un corps qui ait droit d’arrêter les entreprises du peuple , comme le peuple , par ses représentante , aura le droit d’arrêter les leurs.
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Ainsi , la puissance legislative sera con&ée et au corps des nobles ou notables , et au corps qui sera choisi pour représenter le peuple , qui auront chacun leurs assemblées et leurs délibérations à part , tout aussi bien que certaines vues et certains intérêts séparés.
N” 5. — Du Monarque.
Enfin , si l’état est monarchique , il est indispeo86d)le d’admettre le monarque à prendre part à la puissance législative. Car, sans cela , ce monarque ne serait pas même l’égal des deux corps dont ‘nous venons- de parier , et le gouvernement passerait de la monarchie à la république.
Le monarque concourra donc à la confection des lois ; et , outre les avantages inhérents à sa qualité de chef de l’état , il aura la facidté d'empêcher, qui’ doit se trouver aussi dans les mains des représentants du peuple et du corps des nobles ou notables.
Ainsi s’organisera le jmuvoir législatif; et , ses divers éléments étant contenus l’un par'l’autre , il y aura , sur ce point , 'l’équilibre qui scnl peut ofirir les garanties sociales que nous recherchons.
Voyons ce qu’elles exigeront quant' A la puissance exécutive.
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§ U. 1 — De la-Puiesanc» exécutive..
La puissance exe'cutive doit êtr e entre^les mains d’un seul , parce que l’exe'cution a besoin d’une action subite , et que , sous ce rapport , elle est mieux administrée par un que par plusieurs; au lieu que pe qui dépend de la puissance législative est souvent mieux ordonné par plusieurs que par un seul. 1
Que si la. puissaiice exécutive était confiée à un certain nonibr.e de personnes tirées des diverses branches du corps législatif^ il n’y aurait plus de liberté , parce que les deux puissances seraient unies , et j’ai déjà signalé les dangers de cette union.
Si la forme du gouvernement est monarchique, le pouvoir exécutif ne peut être remis qu’entre lés mains du moijarque. Alors cette personne publique, ayant aussi sa part du pouvoir législatif, peut être considérée, en quelque manière, comme souveraine. Elle est souveraine , non parce qu’en elle seule réside teut le. pouvoir souverain de faire les lois , puisqu’elle n’en a qu’une partie , mais premièrement parce. qu’elle a, en soi le. pouvoir souverain de faire exécuter les lois , et que de ce pouvoir dérivent tous les différents pouvoirs des magistrats qui lui sont subordonnés ; et, en second
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lieu , parce qu’il n’y a aucun supérieur législatif au-dessus d’elle , ni égal à elle , et qu’on ne peut faire aucune loi sans son consentement.
C’est là précisément ce qui constitue la monarchie constitutionnelle ou le gouvernement représentatif avec un seul chef héréditaire; et ce gouvernement est et sera long-temps encore, malgré quelques imperfections, le meilleur de tous les gouvernements possibles, pour tous les peuples de l’Europe, et surtout pour la France.
Le pouvoir exécutif doit être tout-à-fait soustrait aux mains du peuple ; car le peuple est entièrement incapable de prendre des résolutions actives, et qui demandent quelque exécution. Essayez-le , vous n’aurez que tumulte et désordre. Il ne doit entrer dans le gouvernement, que pour choisir les représentants de ses divers intérêts : ce qui est très à sa portée. Car, s’il y a peu de gens'qui connaissent le degré précis de la capacité des hommes , chacun est pourtant capable de savoir, en général, si celui qu’il choisit est plus éclairé que la plupart des autres.
Le corps des représentants ne doit point non plus exercer le pouvoir exécutif; il ne saurait, plus que le peuple, prendre de bonnes résolutions actives ; il doit être choisi seulement pour faire des lois , ou pour voir si l’on a bien exécuté celles .qu’il a votées : chose qu’il peut très bien faire ,
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et qa’il n’y ' a même que lui qui puisse bien
faire.
Mais le pouvoir exécutif se compose hii-méme de deux, éléments distincts : V administration et \si. justice et nous avons vu qu’ils ddtvent être séparés. En quelles mains faut-il donc les remettre , pour la garantie des intérêts généraux ?
N° 1. — De t Autorité adminiitrative.
L’autorité administrative ne peut être exercée que par le chef suprême de l’état; car elle se confcmd avec la puissance exécutive ; elle n’est entre chose que son- action dans tout ce qui touche aux rapports des gouvernés avec les gouvernants.
C’est donc au chef de l’état qu’il doit appartenir de commander les. forces de terre et de mer, de déclarer la guerre, de conclure les traités de paûx , d’alliance, et de commerce , de nommer à tous les emplois d’administration publique , de faire les règlements et ordonnances nécessaires pour l’exécution des lois et la sûreté de l’état.
Nous disons que c’est au chef de l’état qu’il appartient de nommer à tous les emplois de l’administration publique r et , en effet , les agents chargés , en chaque tien , de l’exécution desdois , sont les instruments du pouvoir exécutif et non les représentants des gouvernés. Eaire élire ces
TITJIE III. — CHAP. 11. I.- l6l
agents par le peuple est une idée qui ne deviendrait admissible que dans une constitution, fédérative , ou bien s’il s’agissait d’affaiblir ou d’abolir quelque ancien système féodal. Dans un état qui • conserve ou reprend une parfaite unité, les agents dont il s’agit sont toujours , quelque nom qu’ils portent , les bras et les mains de l’autorité centrale et suprême : il faut donc qu’ils, soienteboisis par elle. .
N» a. — De PAutbrité judXcuùre. ■'
Lc’autorité judiciaire n’étant aussi qu’une émanation du pouvoir exécutif, il est tout simple que nul ne puisse l’exercer, si ce n’est, au nom. du chef de l’état , comme son mandataire et sous sa surveillance. ,
En ce point, l’autorité judiciaire est dans la meme position que , l’autorité administrative. Nous avons déjà inontré.lés dangers de leur réunion : voici d’autres réflexions importantes. ,
Dans les états despotiques , le prince peut juger lui-même;; parce que là tout dépend de sa volonté et de son caprice.
Il ne le peut dans les monarchies la coQStitution serait détruite; les pouvoirs intermédiaires dépendants , anéantis ; on verrait cesser * toutes les formalités des jugements; la crainte s’empa*
reraitde tous les esprits; im verraitia pâleur sur tous les. visages; plus de confiance, plus d’honneur', plus d’aftiour, plus de sûreté, plus de monarchie. • ’
Voici çncore d’autres réflexions : Dans les états monarchiques,' le prince est la partie qui poursuit les accusés et les fait punir ou absoudre : s’il'-jugeait lui-même , il serait le juge et la partie. ' >
Dans ces mêmes états $ le prince, a souvent les confiscations : s’il jugeait les crimes , il serait encore le juge et la partie.
De plus, it ‘perdrait le plus bel attribut de sa souveraineté, qui est celui de faire grâce. Il serait 'insensé 'qu’il fît 'et défît ses jugéments : il ne voudrait pas être en contradiction avec luimêiiie.
■Outre que cela confondrait toutes les idées , on ne saurait si un homme serait absous , ou s’il recevrait sa grâce.'' ' "" ’ ’■ " ' • ‘ ‘ '
' ' Les jugements rendus par le prince seraient une source intarissable' d’injustices et d’abus ; les courtisans extorqueraient ses jugements par leur importunité. Quelques empereurs' 'romains eurent la fureuîr de jtiger; nuis règnes n’étonnèrént plûs l’ilnivcrs par leurs injustices. Les lois sont lès" j^x du prince; il'voit par elles ce qu’il ne
vr’ -
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pourrait voir sans elles . : veut-il faire la fonction des tribunaux, il travaille non pas pour lui, mais pour ses séducteurs conb*e lui.-. ' .
Le prince ne doit donc point exercer lui-ménie l’autorité judiciaire ; elle doit émaner de lui , mais il n’en doit pas l’organe ; eUe doit s’administrer en son nom , isais il n’en doit pas être l’administrateur ; il en doit' être la source , mais il faut que les justiciables, ne la reçoivent pas immédiatement de lui ; elle ne doit se répandre sur eux que par des canaux intermédiaires. '
Il faut donc que le prince institue des j[uges qu’il aura choisis. La nécessité de cette délégation sera une règle immuable. *. *n.
Le niinistè;re de ces juges s’exercera dans tous les débats entre les citoyens ; mais quand il s’agira de prononcer sur des crimes , la puissance de juger ne devra. pas être donnée seulement à un corps permanent , elle devra être partagée par des personnes tirées du corps du peuple, dans certains temps de l’année, et, delà manière. pres> crite par la loi , pour former un tribunal qui ne durera qu’autant que la nécessité le requerra, 'et qui prononcera siir l’existeucodu fait, auquel ensuite le juge permanent appliquera la loi. • * De cette façon ^ la puissance de juger, si i terrible parmi les hommes, n’étaUt attachée ni à un certain état', ni à une certaine profession , de-
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vient, pour ainsi- dire, invisible et nulle. On n*a point continuellement des juges dev£mt les yeux ; et l’on craint la magistrature et non pas les magistrats.
- Quoiqu’on général la puissance de j uger ne doive être unie à aucune partie de la puissance législative , cela est sujet à trois exceptions, fondas sur l’intérêt particulier de celui qui doit être jugé.
1° Les grands sont toujours exposés à l’envie ; et , 's’ils étaient jugés par le peuple-, ils pcmrraient être en danger et ne jouiraient pas du privilège qu’a le moindre des citoyens, dans un état libre, d’être jugé par ses pairs. Il faut- donc que les nobles , c’est-à-dire , les membres du second corps qui participe à la puissance législative, soient appelés , non pas devant les tribunaux ordinaires de la nation , mais devant cette même partie du corps législatif qui est composée de nobles.
' 2° IL pourrait arriver que la, loi, qui est en même temps clairvoyante et aveugle , serait , en de certains cas, trop ligoureuse. Mais les juges de la nation ne sont, comme nous l’avons dit , que la bouche qui prononce les paroles de la loi , des êtres impassibles, qui n’en peuvent modérer ni la forea-ni la rigueur. 11 (aut donc qu’il y ait une des parties du-conq» législatif qui soit mcore, dans ce cas, tribunal nécessaire : c’est à
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son autorité suprême à modérer la loi en faveur de la loi même , en prononçant moins rigourjeusement qu’elle.
C’est ce qu’on appelle le droit de faire grâce et de commuer les peines.
Si la forme du gouvernement est monarchique, il n’est pas douteux que ce droit ne peut appartenir qu’au monarque , qui est la plus considérable et la plus auguste des diverses parties de la législature.
3° Enfin , il peut encore arriver que quelque citoyen, dans l’exercice des hautes fonctions publiques , viole les droits du peuple , et commette des crimes que les magistrats établis ne sauraient ou ne voudraient pas punir. Mais , en général , la puissance législative ne peut pas juger; et elle le peut encore moins dans, ce cas particulier , où elle représente la partie intéressée, qui est le peuple. Elle ne peut donc être qu’accusati'ice. Mais devant qui accusera-t-elle? Ira-t-elle s’abaisser devant 1^ tribunaux de la loi, qui lui sont inférieurs, et d’ailleurs composés de gens qui , étant peuple comme elle , seraient entraînés pas l’autorité d’un si grand accusateur ?- Non; il faut, pour conserver la 'dignité du peuple et la sûreté du particulier, que la partie législative du peuple accuse devant la partie législative des no-
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blés , laquelle n’a ni les mêmes intérêts , ni les mêmes passions qu’élle.
Ainsi, en résumé, il y a, dans l’organisation politique de tout état quelconque , un grand danger à réunir, dans les mêmes mains, la puis» sance législative et la puissance exécutrice ; il y a im égal danger à unir entre elles les deux parties de cette dernière puissance, c’est-â-diré, l’autorité administrative et l’autorité judiciaire.
Il est nécessaire de les séparer.
1 ° La puissance législative doit être remise au corps des représentants du peuple , et au corps des nobles; un troisième pouvoir, le monarque , doit aussi en recevoir sa part , si le gouvernement est iiKmarchique.
C’est du concours de leurs délibérations séparées que doit sortir la loi.
2° La puissance exécutrice doit être remise aux mains d’une seule personne publique ; et , dans la monarchie , au monarque.
3® L’autorité judiciaire doit être déléguée , pàr le prince, à un coips de magistrats qu’il choisira , et auxquels il confiera l‘e droit de rendre la justice en son nom. ’
' 4° ^ enfin, tous les faits à punir, comme crime ou délits, doivent êire préalablement vérifiés et déclarés par des jurés que le pouvoir
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exécutif n’a pas choisis , ni fait choisir par ses agents. ‘ * ^ • '
Ainsi donc la séparation des pouvoirs politiques , ’ . - -
La divisio'n du pouvoir législatif en trois branches , ' , ' ■
L’unité dans l’exécution , ' • '
La délégation nécessaire de l’autorité judiciaire , Et le jury en matière criminelle,
Sont les premières garanties qui puissent constituer un bon gouvernement, ou, en d’autres termes , assurer le bonheur du corps social.
Mais il ne suffit pas , pour qu’un état soit bien organisé', que les pouvoirs sociaux soient ainsi divisés ; il faut que la répartition en soit faite de telle sorte que chacun d’eux ne puisse s’emparer des autres et changer ainsi la nature du gouvernement.
C’est ce que’ nous allons expliquer en posant les règles qui doivent présider à l’oi-ganisation de chacun de ces pouvoirs , en particulier. •
t - SECTION UI.
DES OBSTACLES A l’eNVABISSEMENT RESPECTIF DES POUVOIRS.'
Rien de plus simple que l’organisation d’un gouvernement despotique : un homme veut et
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les autres obéissent. Mais il n’y a de gouvernements re'guliers , de gouvernements forts et stables, que .ceux où les pouvoirs sont définis, divisés, et limités. La sagesse elle -même eûtelle présidé à. leur séparation, il y aurait bientôt anarchie, si, trompant le vœu des lois , ils franchissaient le cercle dans leqiœl leur action doit être concentrée. Une fois déplacés , sortis de leur orbite , ces pouvoirs se froisseraient; et réciproquement travaillés du besoin de s’agrandir , il y aurait entre eux une réaction continuelle. Ges mouvements irréguliers imprimeraient au corps social un malaise habituel; et les citoyens finiraient par ignorer , dans quelles mains réside l’autorité à laquelle ils doivent obéir, et quelle est celle qui doit les protéger. i V Ainsi, tout. pouvoir cherche à s’étendre; c’est une vérité attestée par l’histoire de tous les temps et de tous les lieux : telle est la tendance de l’homme qui., selon Montesquieu, va Jusqu'à ce ' qu'il trouve des limites.
Posons donc ces limites aux hommes investis des divers pouvoirs de la société , et pour cela descendons dans le détail de l’organisation particulière de ces pouvoirs.
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§ I. — De r organisation du Powtoir législatif .
La séparation des’ potirons sociaux étant désormais reconnue comme la plus efllcace des ga^rantiés que puisse désiréé et obtenir lé corps politique , et le pôuvoît* législatif étant le pre-^ mier d’entre eux , examinons les rôles que là natüre même des choses indique pour arriver à l’ôrgàhiSàtion la plus Satisfàisailte de ce grand pouvoir; et pubqlié noüS en àVbiis déjà i^econnü et analysé les éléments , réprehous leur diviS'ioii naturelle, et posons à chàcUn ses limités. '
. i ■ Il ’i
N“ I. — De la Chambr* populaire. A" ■■'ij 1
Trois choses sont à considérer iéi : " ’ '
1 ® Le droit d’élire ou l’électorat ; ‘
2® L’éligibilité ou les conditions pôué elrè élu;
3* Le nbrahré deS personnes à éliré. ‘ ' ' ' ’ ' ‘
I . . ÂRz. 1. — Du Droit électoral
Le droit électorat ' eii celui en Irerlu duquel le peuplé choisit ses représentants.' ' ' ’
En principe général , tous léà ’éiloyens , dans les diverses portions du territoire , doivent avoir droit de dônrier léttt voix {ib'ù# choisir le t’epréséntant , excepté ceui qùi sé trbuVent dans üti tel état dé hàsSesse qu’ils Sbiéht té][iutés p’avoit de volonté prôpre. Il faut àuSsî ' qtfils puîsS^i
donner à la société quelques garanties de leur esprit de sagesse et de prudence.
11 faudra donc : i° qu’ils possèdent une pro> priété foncière d’une certaine valeur, ou qu’ils justifient d’une fortune mobilière telle qu’elle présente une analogie suffisante avec la fortune territoriale exigée ;
2® Qu’ils jouissent, dans l’état, de la qualité de citoyens, c’est-à-dire, qu’ils appartiennent bien à la patrie , et qu’ils soient maîtres de leurs personnes et de leurs droits ;
3® Qu’ils soient sortis de la jeunesse , et que , sous ce rapport, ils offrent une garantie non récusable de quelque expérience et de quelque maturité de jugement dans la connaissance et l’appréciation des hommes.
A cep conditions seront attachés les droits d'électeur, ou la puissance d’élire les représentants de l’élément démocratique.
Ceux des membres de la société qui sont investis de, ce pouvoir politique en sont les preiniers citoyens} et toais les autres s’appellent prolétaires , c’est-à-dire qui se bornent à donner des membres à l’état.
Il n’est pas difficile de comprendre que si le nombre, des électeurs , cpmparé aju reste de la na.tion , était infiniment petit , le gouvernement s’approcherait plus de l'aristocratie que de la dé-
mocratie; et, pour éviter les dangers qu’un jour cet état de choses pourrait occasioner, la prévoyance du législateur devrait établir des mesures telles que ce reste immense de prolétaires , parmi lesquels se trouveraient nécessairement encore beaucoup de gens riches de fortunes mobilières , et de gens distingués par leurs lumières et leurs vertus* pût prendre , d’une manière quelconque , part aux affaires publiques.
C’est le véritable moyen de les intéresser au maintien de l’ordre politique établi, et de leur inspirer un patriotisme efficace.
Ait. II. — De l’Éligibilité.
h' éligibilité est la capacité politique en vertu de laquelle on peut i être, choisi comme représentant. r. ! > 1‘ >
Les conditions que nous venons de tracer pour les électeurs s’appliquent , avec plus de force encore , aux éligibles.' r ‘ : y ; ‘ , i .
Ainsi , les garanties demandées doivent être ki plus considérables ; et comme !Ü fant nécessairement plus de lumières et^d’expérience pour faire des lois que pour choisir uuidéputé , un âge un peu plus avancé J devra donc être une des. conditions de l’éligibilité. .. i,
n en serai de même de- U' fortune, dont la
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quotité devra s’'acctt>ttÉe.ea coiMidëratlob dù plus haut degré d’importance de la fonction.
Car les hauts intérêts qui voiit être discutés exi-* gent^ d’une pdrt,, qu’il y ait présomption que la fougue des passion» est amortie , et de l’autre que lo représentant pourra soutenir son rang avec diguité^ sans que scs intérêts personnels et ceux de sa famille soient trop en souffrance, et qu’enBn la corruption aura moins de prise sUÉdui^. ''
I (Mais il est un autre point spécial à Vélig'iâi- Uté ; il réside dans cette question i Où poürra«t-on être élu ? Sera-t-on éligible dans la province où l’on a son domicile et ses propriétés ?
Pour bien apprécier les besoins d’autrui , il faut éprouver lies* mêmes besoins, ôü au'moins être eu position d’en ressentir de pareils ( il est essentiel surtout de n’avoir pas des intéiùts Opposes à défendre; Ainsi, lorsque le ‘territoire est divisé en plusieurs provinces ou,' départements, dont les richesses, les productions-,4é 'genre' d’industrie et de «oinmercoy ont une souvce différente, et< dont les ântérièts et les ’besoiné ' en bien d'os circonstances ,iisonv opposés , U nè Hiut ^s qué les r^résentauts d’un de ces'départetnéntasbrent choisis, pour la plupart, parmi les habitants d’nnfe autre division politique. *Tld i î»b«iiO!j
« On cotmalt mieüx , dit MtmtesqUleu , les'lie—
Tir»c iii->^cifAr. il. . ijS
« soias de sa viUe que œux des autres :T>illé8 , çt “ I QU juge mieux de la capacité de ses Toisius que « de celle de ses autres Qom|>atiiotes t il ne faut « donc pas que les membres du corps legislatif « soient tirés, en général , du corps de la nation 5 « mais il convient que, dans chaque lieu prin."*- « cipal , les habitants .eboisisseiit> un repre'sen-r « tant. » t , •
Quoi qu’il en soit , les membres ainsi choisis ne se séparent pas des intérêts généraux du pays, et ne doivent nullement chercher à faire prévaloir les intérêts de localité^
Ils ne peuvent pas se dire non plus, indivis duellemeut , les repré.sent^tits du, pays } e’eat là chambre,! en entier , qui représente la nation : la qualification de représentant n’est donc que collective , et il serait abusif de l’appliquer individuellement à chacun des. membres de l’assemblée. Ils sont seulement les députés du pays.
Aht. III. — Du nombre des Représentants.
Une bonne représentation tientbeaucoup moins au grand nombre des repréaeqtauats qu’à leur sa*gesse , à leurs Inmières , et par-*dessus tout à leur parfaite indépendance. .. . . ! - ' .1 ' ;
tes assemblée» représentativea, appelées^ prendre une part essentielle à l’exereice de la • puissance législative > à méditer , à approfondir ' les
questroDS les plus ardues et les plus compliquées, ont besoin de réflexion , de calme , d’impartialité , de modération. Il faudraÜf qu’elles fussent complètement garanties contre le tumulte et le trouble , contre l’esprit de désordre et de parti ; que cbacùn de leurs membres pût y développer et discuter! librement son opinion; que la manifestation des votes et le résultat des délibérations pussent y être constatés facilement et sans scandale; et il n’en sera pas ainsi, du moment où ces assemblées seront trop nombreuses. Dès-lors, au contraire , leur agitation devient semblable à celle d’une assemblée populaire , l’esprit qui les anime se rapproche de la violence et de la passion ; elles ne peuvent plus guère être considérées comme des assemblées de législateurs et de sages.
Ainsi le nombre des représentants doit être modéré , et mis en harmonie avec l’étendue superflcielle et l’importance de la population du pays.
Au surplus, pour bien organiser cette partie des rouages de la grande machine politique , on sent qu’il faut avoir une connaissance parfaite de l’état des hommes et des choses qui composent, en chaque lieu , le corps social. Et toutefois , quelques erreurs légères , quelques inconvénients presque inévitables dans cette matière
difiBcile , ne sont pas d’une aussi grande conséquence qu’on pourrait le supposer. Les garanties individuelles , à Aégard , seront bien assez affermies , si les conditions nécessaires et suffisantes pour être électeur ou éligible ont été fixées par la loi fondamentale , si aucune autre loi ne peut les modifier ni les étendre, et si, d’ailleurs, elles sont telles qu’un corps de représentants -ainsi élus ne puisse jamais avoir d’intérêts contraires à ceux du corps entier de la nation.
Enfin, les élections donnent toujours la mesure des lumières publiques , et décident du sort des garanties. Une assemblée réellement nationale aura bientôt, en affermissant les bases du pouvoir légitime , déraciné jusqu’aux derniers germes du pouvoir arbitraire. Elle ne prétendra ni menacer les autorités supérieures ou inférieures , ni déplacer les ministres , ni étendre ses attributions , ni usurper une part du gouvernement : elle saura remplir , avec une rigueur inflexible , son devoir essentiel , celui de repousser toute loi contraire aux droits individuels des gouvernés.
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intérêts sociaux
réduire à dçux ;
I ° U intérêt de progrès et de perfectionnement ;
2° Vintérdt d’ordre et de conseroatian. lis doivent être sincèrement représentés daps le gouvernement de l’état.
lue premier trqitvp une représentatian fidèle dans une a.sseml>lég de députés, élus pour un tçmps, coEotne nous .venons de l’expliqitçr, par la portion du peuple qui a intérêt et capacité pour l’élection.
La durée temporaire et le renouvellement par l’élection placent , dans c.e çorps , le principe du progrès , et lui donnent cette activité qui provoque et prépare toutes les améliorations.
Mais , où trouver des représentants pour l’in- , térêt de conservation? Il semble que ces autres représentants se rencontrent ^out naturellement dans les supériorités sociales- , dont l’existence est une des conditions des sociétés p,olitiques. Nous avons déjà expliqué que , par supériorités sociales^ nous voulons désigner les hautes positions acquises à toutes sortes de titres : les services politiques , l’éclat des talents , la gloire des armes , lés illustrations de naissance , et même la richesse , à .
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ce point où elle est devenue une puissance qui se de'duit d’un grand patronage.
Toutes ces nota^ités sont essentiellement conservatrices. Elles peuvent utilement former la chambre aristocratique.
Mais , en représentant les supériorités sociales, cette chambre représente aussi le pays , qu’on ne peut séparer des illustrations , des services , et des spuvenirs qui font son honneur et sa gloire. Il faudrait désespérer d’une nation assez ingrate pour méconnaître les services rendus à la patrie , assez ennemie de sa propre grandeur pour ne pas honorer ceux qui l’honorent , pour refouler dans les cœurs cette noble et salutaire ambition de renommée et d’éléyation qui a fait faire de si grandes choses aux hommes , et souvent porté si haut les états.
C’est donc là l’élément de la chambre aristocratique; et c’est cette chambre qui doit sei^ir de contre-poids à l’action de la chambre démocratique. Ainsi , lorsqu’une voix puissante , celle qui répond aux besoins pressants , aux vœux quelquefois irréflécliis avec lesquels elle est en rapport , réclame vivement pour le pays , une autre voix plus grave se fait entendre : gardienne des doctrines d’ordre et de conservation , dont le dé- . pôt lui est confié , elle modère l’ardeur des réformes; elle attend que le fruit soit mûr pour
conseiller de le cueillir ; et sa prévoyante sagesse assure ainsi à la société les avantages qu’aurait mis en péril une précipitation, imprudente.
Mais comment cette représentation particulière sera-t-elle organisée?
Suivant des publicistes , la chambre aristocratique doit nécessairement être héréditaire : l’hérédité seule peut lui imprimer le caractère de force morale, de stabilité, d’indépendance. En effet , dans l’opinion , la puissance ne se sépare point de la durée ; l’idée d’expérience et d’habileté s’attache , dans les esprits , à ce qui se perpétue : ce qui finit avec l’homme ne saurait avoir , à ses yeux , un caractère réel de stabilité. L’hérédité , d’ailleurs , donne aux corps politiques cet instinct de conservation, cetespritde conduite qui se transmettent d’âge en âge , comme une tradition de famille , et rendent leur expérience , leurs principes , et leur politique , héréditaires comme les titres des membres qui les composent.
D’un autre côté , pour que la chambre aristocratique n’appartienne qu’à elle-même , qu’elle ait la force de réprimer , tout à la fois , les efforts téméraires du prince et de la démocratie , il faut qu’elle se perpétue par un moyen qui lui soit propre. D’ailleurs , l’hérédité de la chambre aristocratique est , on peut le dire , le corollaire de l’hérédité de la couronne , qui ne pourrait , sans
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danger , être isolée au milieu d’institutions n’ayant
rien de commun avec son principe.
£nfin , l’hérédité accordée à une chambre aristocratique ne forme pas un privilège proprement dit ; les privilèges sont des faveurs établies pour l’utilité de quelques-uns; ici , c’est une magistrature , ne conférant aucune prééminence légale , que , dans l’intérêt public , on rend héréditaire.
£n un mot , il faut , dans la monarchie représentative , un tiers-pouvoir dont l’action soit essentiellement modératrice , et qui serve d’arbitre entre les deux autres. L’existence et la force de cette institution sont la première condition de ce gouvernement. Hors de la pondération des pouvoirs, il n’y a que dangers d’anarchie; et, pour que cette pondération soit bien assurée , il faut que chacun des trois pouvoirs s’appartienne à luimême , et ne puisse être enchaîné par les liens d’une alliance qu’il ne serait pas libre de rompre; l’hérédité de ce pouvoir modérateur en est le seul moyen : elle doit être établie et maintenue', comme principe de sécurité et de repos.
D’autres publicistes repoussent l’hérédité de la cliambre aristocratique , parce que , suivant eux , elle est inconciliable ave l’égalité constitutionnelle des citoyens, parce qu’ils trouvent absurde que la fonction la plus importante de l’état , celle de faire des lois, soit conférée au hasard, sans
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qu’oo puisso cQonaitre U moi^alité qu la capacité du législateur ; parce qu’upe assemblée composée de supériorités vraiment nationales peut, quoique viagère ou même temporaire , réunir les condi-r tions de force morale , de stabilité , et d’indépen-r dance , qui sont désirables. Le besoin de garder une position éminente rend l’aristocratie conserT vatrice et indépendante ; l’éclat des talents et les services rendus donnent la considération ; enfin , l’bérédité attribuée à la couronne suffit pour la garantir des orages , lorsque le prince s’appuie sur les véritables intérêts du peuple. Et d’ailleurs, si le trône est héréditaire , c’est , avant tout , dans l’intérêt de la nation ; et ce même intérêt doit décider à repousser un autre pouvoir héréditaire , qui tendrait^ toujours vers l’accroissement de ses privilèges. En effet , les hommes qui en suaient revêtus tourneraient leur ambition vers l’amélioration du sort de leurs enfants et de leurs amis; et, si l’on pense que leur hérédité serait la garantie de leur esprit de conservation , on pourrait dire aussi qu’ils le pousseraient jusqu’à défendre incessamment leurs privilèges , au risque de provoquer des révolutions sanglantes.
Sur tout cela , il faut remarquer que , dans les pays où il n’y a plus d’aristocratie féodale , et où ses derniers vestiges ont été effacés par la raison publique , l’hérédité du pouvoir de la chambre
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Aristocratique paraît être une chose iilutile et dangereuse : inutile, parce que les intérêts qûe dés sénateurs héréditaires seraient appelés à représenter, n'existent plus ; dangereuse , parce que nul ne peut calculer la portée et tracer les limites de leur influence toujours croissante par les places obtenues , le pouvoir accru , elles richesses accumulées par l’effet dès majorais et des substitutions qui en sont inséparables. . ‘ '
' Cette hérédité serait ‘aussi repoussée par les mœurs publiques et la êonscience éclairée de la nation si les lois du pays tendaient à propager la division des propriétés , êt si leur influence la favorisait étla multipliait êh effet. ‘ '** * .
Dans un terpàÿs , rufaîquê base dé la chambre aristocratique doit se composer des talénts , des vertus , dés services rendus à l’état , et du patro4nàge honorable que donne une grande fortune bien employée.' ' ' < ' ' 5*’ ‘ ’
' ' Car tiotrs'hé supposons pas <ltte , dans uh' tel pays , on puisse sérieusement penser à supprimer ce tierSjpofuVoir. 'Il faUt (|ue lès supériorités sociales y scrîënt représentées; lé' gouvernement représentatif est tout entier dans l’éqnilibre des pouvoirs <yni le composent , et fàristocratie qui résulte ihétitablement de ces supériorités est iin de ces éléments. La constitution d'un de ces pomivoSrs tte peut être misé en question' sans'que
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celle des deux autres ne le soit aussi , et avec elle la
société même, telle qu’elle est organisée.
Deux choses restent donc à régler : le choix des pairs ou sénateurs , et leur nombre. '
Art. I. — Du choix des Pain.
Faut-il que la chambre aristocratique dépende d’un scrutin populaire, plus ou moins étendu?
L’élection populaire , directe ou indirecte , est ici tellement contraire au principe de la division des pouvoirs, au but, et à l’esprit de la pairie, que ce mode de nomination serait destructif de l’institution même. La chambre élective s’effacerait , en quelque sorte , si une chambre viagère pouvait sortir comme elle de .l’urne électorale , et représenter la nation aux mêmes titres , avec la même puissance , accrue de l’indépendance que lui assurerait l’inamovibilité. Ce mode d’élection ne pourrait donc s’appliquer à la composition du sénat , sans altérer, dans sa base, le système de la nionarchie représentative. , . , ,
Chaque chambre , étant destinée à représenter des intérêts différents , dpit avoir une origine diverse. Le peuple, ne peut sentir le besoin, il ne peut avoir le droit de confier le maintien de ses libertés à l’élément qui , par sa nature , doi$ tendre à les restreindre. , i , ...
Les familles notables ne peuvent nou plus pro-
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céder au choix des membres de cette chambre ; car il arriverait que beaucoup de familles se prétendraient notables ; et il n’en serait pas une seule qui ne réclamât le droit d’y faire siéger au moins un des siens.
Ce choix ne peut donc appartenir qu’au prince, qui , d’ailleurs , présidant à la société tout entière , est plus à portée de composer cette chambre , de la réunion de toutes les grandes et véritables illustrations nationales.*’
Une candidature a présenter au prince 'ne serait elle- même qu’une élection déguisée, \t commanderait le choix , au lieu de le proposer.
Des catégories de notabilités, tracées à l’avance par la loi , et dans lesquelles la nomination royale peut être circonscrite , peuvent avoir pour résultat de substituer utilement, à l’hérédité des familles, la succes.sion des services.
Sans doute , il n’est pas sans danger de placer tout-à-fait la chambre aristocratique sous l’influence de la couronne , en laissant exclusivement à celle-ci le soin de sa composition. Mais, entre ce danger et celui de former la chambre aristocratique d’éléments populaires, entre ce danger, disons-nous , et celui de mettre le trône en présence de deux pouvoirs composés d’éléments semblables , il n’y a pas à balancer.
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. Art. 11. — Du nombre des Pairs. ,
Si ce nombre est trop grand , il e'tendra trop loin l’influence des familles qui seront placées dans ce haut rang , et.pourra diminuer tout à la fois la considération publique qui sera leur partage.
Si ce nombre ést tiop petit , et bien infe'rieur au nombre des de'putés , l’élément aristocratique sera trop concentré , et pourra devenir dangereux pour le monarque et pour ^es libertés publiques; ou bien , enfin , pour un prince qui tendrait au despotisme , les membres de cette puissance seraient plus faciles à corrompre.
C’est donc une juste mésure qu’il faut saisir, et le prince peut être dirigé dans son choix , soit par l’étendue du territoire et de la population , soit par l’énormité de certaines fortunes territoriales, soit par la nécessite de récompenser de grands services rendus à IVtat, soit, enfin, par le désir louable d’éxciter de' généreuses familles A continuer de se distinguer par d^àntiques vertus , civiles ou militaires.
Ainsi composée, une chambre de pairs qui s’efforcera de .retenir, dans leurs limites respectives , l’élément démocratique et l’élément monarchique, loin de menacer les garanties sociales.
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en 4evieftdra l’un de& soutiens, et méritera , à ce titre, la plus haute vénération' publique, api^s celle qui est due au trônai' > i ro , .-Encore une réflexion qui se rattache à ce sujet. Outre le patriciat, noblesse ' politique et partie intégrante de la puissance législative, il' peut exister encore , dana le^ monarchies , une noblesse purement nominale , qui , tant qu’elle est dénuée de tout privilège’, ne doit porter aucun ombrage. En effet, il ne Vagit là que dé noms’] de prénoms, de surnoms, qu’il' est déraisonnable de refuser ou d’envier à ceux qui veulent se trouver heureux de les avoir acquis. R y a presque autant de vanité à s’irrite» contre 'ces titres innocents, quand on ne les a pas ,^iÿrfà s’en targuer', Ibésqn’on les possède. Prenons-y gardé*, là Vaiiité n’est pas l'honneur, n’est pas même l’orgueil; mais elle est un dés actifs dissolvants de la soeiété. . .'m. ... . hk:
N® 3. — Du Prince. ' ■
Le prince ne saurait être l’agent passif des volontés souveraines. Même dans la 'démocratie, ori ne peut priver le princè de sa part de souveraineté, sans lui faire perdre en même temps sdh droit de cité; autrement, on ferait gouverner le.<i citoyens par un être qui ne serait pas citoyen. Comme la volonté "doit se mesurer 'à là force ,
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avant de vouloir il faut savoir si l’on peut ce qu’on ,veut; aussi le: souvérain ue-doit jamais parler sans avoir consulté le prineeJ
Quelle sera donc la part du prince dans la puissance légidative? Il doit avoir Y initiatwe et la sanction., ..>• >
‘ Aht. I. — De l'Initiative.
On appelle^ la faculté de proposer
directement le^ lqis aux deux autres branches du pouvoir législatif : c’est l’impulsion sans laquelle la volonté ne serait jamais connue.
C’est du prince,, en effet, plus que de tout autre pouvoir , qq’on doit espérer l’organisation ou ramc|io^atioD'dc;.toi^s les détails dont se composent les lois et l’administration. Lui seul peut bien sentir ^t apprécier ce qui manque , ce qui est superflu , ce qui retarde ,, ce qui embarrasse. Sur de tels points, son expérience est la plus vive et la plus sûre de toutes les lumières. Toutes les notions relatives à ce qui né se fait point assez bien, et au^.moj^qus de,ipiei|Ut,lj^ire,.il les possède ou le^s Jljlflle à |luj_dt^ q.u,’4l,lui pl^ît. '
que lui ,(n’psl donc propre à proposer mespres législatives, qui doivent satisfaire aux d^ivers besoins la, société. , r
Tputefqis', ce, droit à’initiatiwe qe dojt pas être exclusif, et on doit laisser a,ux deux autres
portions du pouvoir législatif la faculté d’appeler l’attention des co-législateurs sur des lois nouvelles; car Userait déraisonnable et nuisible de ne pas accueillir les propositions utiles , de quelque part qu’elles vinssent ; et il est naturel d’en attendre aussi de bonnes , de la part de ceux dont la mission est de travailler pour le bien 'général.
Art. 11. — De la Sanction.
La sanction est l’approbation solennelle, donnée par le prince aux mesures législatives adoptées par les autres portions du corps législatif.
La sanction s’effectue par la signature que le prince appose sur la minute originale de la loi.
Cette sanction est nécessaire pour donner, aux résultats des délibérations du corps législatif, le caractère et la force d’une loi ; car si cette sanction n’était pas requise , d’une part , on ne pourrait pas compter sur une exacte et fidèle exécution; et, d’autre part, le prince ne serait plus que l’agent passif des volontés d’un autre pouvoir, de deux assemblées, de qui il dépendrait toujours de ipéconnaitre son autorité, d’arracher de ses mains la puissance exécutive , et de changer enfin la forme du gouvernement.
Il suit que les propositions faites au nom du prince, quoique acceptées par les deux cham-
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br<^ , ne sont pas encore des lois et ne le seront qo’autant qu’il plaira au prince de les sanetionuer.
Il pourrait , eu effet , arriver qu’une loi , ur^ gente au jour de sa proposition, cessât d^?tre nécessaire à l’instant où il s’agirait de la sanctionner et de la promulguer. Telle serait , par exemple , une loi faite en vue de la guerre , et qu’un traité de paia rendrait désormais inutile.
Mais une fois la sançtiou donnée , il y a et il ne reste plus qu’à la faire exécuter.
3 e rappelle ici que la promulgation est le premier acte d’exécution.
N“ 4- — ’ Du Retour périodique doi travauao dee chambres.
Les chambres seront-elles permanentes? Et, si elles ne le sont pas, quel intervalle devra s’écouler entre leurs sessions?
Telles sont aussi , sur ce point , deux questions importantes.
Yoici ce qu’il faut considérer à cet égard.
1° Si le corps législatif restait long-temps sans être assemblé, U n’y aurait plus de liberté; car il arriverait de deux choses l’une : ou il n’y aurait plus de résolution législative , et l’état tomberait dans l’anarchie ; ou ces résolutions seraient prises
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par la puissaocç exéciiitriçe , et elle deviendrait absolue.
2° Mais il serait iontile que le corps législatif fût toujours assemblé. Gela serait incommode pour les représentants, et d’ailleurs occuperait trop la puissance exécutrice, qui ne penserait point à exécuter, mais à défendre ses prérogatives et le droit qu’elle a d’exécuter.
3° De plus , si le corps législatif était continuel* lement assemblé, il pourrait arriver que l’on ne ferait que suppléer de nouveaux députés à ceux qui mourraient; et, dans ce cas, si le corps législatif était une fois corrompu, le mal serait sans remède. Lorsque divers corps législatifs se succèdent les uns aux autres ^ le peuple , qui a mauvaise opinion du corps législatif actuel , porte avec raison ses espérances sur celui qui viendra après; mais si c’était toujours le même corps , le peuple , le voyant une fois corrompu , n’espérerait plus rien de ses lois ; il deviendrait furieux ou tomberait dans l’indolen.ce.
Et d’ailleurs, les besoins d’un peuple varient selon les divers événements de sa vie politique, et il est nécessaire que ceux qui , vivant au milieu de lui , doivent mieux connaître ses besoins acr tuels, viennent les exposer et proposer les mesures qui peuvent les satisfaire.
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Ainsi , il faut que le corps législatif ne reste pas toujours en fonction-
Mais il faut que ses assemblées se reproduisent périodiquement.
Il faut , enfin , que les députés soient renouvelés à des intervalles de peu de durée.
Tous ces points doivent être fixés par la loi constitutionnelle.
N* 5. — Du Fate de t impôt.
C’est, nous l’avons déjà dit, à la puissance législative qu’il appartient de voter sur la levée des impôts ; car les deniers publics ne se composent que de portions de revenus versées par le peuple ; il est donc juste qu’on le consulte avant d’en déterminer la quotité : ses représentants sont chargés de répondre sur l’étendue des sacrifices qu’il peut faire.
L’impôt , d’ailleurs, est le prix des garanties ; il n’est dû que par ceux qui les obtiennent. C’est donc aux représentants des divers intérêts de la société à juger si ces garanties sont obtenues; et il n’est pas probable que les deux chambres s'entendent pour refuser l’impôt sans les raisons les plus graves.
Autre considération importante :
Si la puissance législative statue , non pas d’an-
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née en année , mais pour toujours, sur la levée des deniers publics , elle court risque de perdre sa liberté , parte que la puissance exécutrice ne dépendra plus d’elle ; et quand on tient un pareil droit pour toujours , il est assez indifférent qu’on le tienne de soi ou d’un autre.
L’impôt doit donc être voté d’année en année.
C’est une garantie de la fidèle exécution des' lois , et de la modération des recettes et des dépenses publiques , dont l’excès compromet , nonseulement les propriétés particulières , mais aussi toutes les garanties publiques et privées.
6. — De la Liberté des diteutsions et des délibérations dans tes chambres.
Que $e proposent les chambres législatives assemblées? N’est-cc pas de discuter les lois proposées , et d’y doimer leur assentiment , si ces propositions leur paraissent sages et conformes à des besoins réels. <
Mais, pour que ce consentement soit véritable, il faut qu’il soit libre. . 1
Il suit de là que l’oU doit regarder comme un attentat contre cette liberté , tout moyen direct 1
ou indirect , ouvert ou clandestin , par lequel le prince ou ses ministres chercheraient à faire prédominer leur volonté dans les discussions et les délibérations des chambres. Les seuls moyens ici
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permis sont l’autorhé et le crédit qu’obtiennent toujours les talents et la bonna foi dévelo{q)és dans les débats législatifs, et dans 1<^ détails de ces hautes et difficiles fonctions.
Les moyens de garantir leur indépendance , assez généralement adoptés, sont ceuxMri :
Le règlement , la surveillance , la police intérieure des chambres , leur appaitiennent exclusivement;
Leurs présidents, leura questeurs , secrétaires, scrutateurs , choisis dans leur sein , sont désignés d’abord par l’ancienneté d’âge, puis par l’élection ;
Leurs résolutions importantes sont adoptées par la voie du scrutin secret ;
( Le pitnce et les membres de la famiUe royale ne peuvent y siéger, si ce n’est dans une seule circonstance, celle de l’ouverture des sessions.
Quelques constitutions vont même (et celte précaution me parait excessive et mal conçue pour les intérêts généraux) jusqu’à interdire Fentrée des chambres aux ministres et autres agents de la puissance exécutive, et à vouloir que tontes les communications leur soient données par écrit, et les discussions soutenues par des orateurs du gouvernement. ’ ‘
Dans tous les cas , surtout , où elles auraient été convoquées extraordinairement, le nombre
. titre III. — CHAP. II. ^
de leurs membres présents doit être, au m&ms
des deux tiers , pour qu’elles puissent délibérer et voter, . t
” 7. ^«^‘‘Publieifides dueutûonssla/u lesçhamiréf.’^,,
La publicité des discussions dans les chambres , est fondée sur les avantages inappréciaUes de. mettre, au, grand jour tôus les motifs de la législation , d’inspirer par là le respect et la coa^ ûance , d’affermir Je crédit publiç,.de doÜaer d’utiles directions à l’opinion , def.porter l’instruction, dans toutes^ les classes , d’y , préparer
meme diavance, des législateurs^ instruits, [et sur-
tout de mettre en pratique et de, rendre vulgaire cette précieuse mé^iipie : Que la bonne foi est* dans le fait, la seule base d’une bonne ptditique et des sages, con^tq^ions,,,^ j j. ,{ Cette publicité „ enffn , a l’immense avantage de faire assister, en quelque sorte j les électeurs à l’exercice des pouvoirs par eujt capâés à.lèurs ' représentants , et de leur offrir le sûr, moyen de juger leur,conduite,et,leur sagesse i de telle>sorte que, par ce moyen , la, nation entière! peut connaître, si tel, ou tel député, est un' homme ferme, intègre, et éclairé et s’il est convenable qu’il soit réélu. , , i- „
■ Au surplus , ; cette publicité , consiste, bien , da-
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vantage dans la facilité offérte aux joainaux de recueilUi' les débats des deax chambres , qae dans l’admission d’un très grand nombre d’auditeurs à leurs' séances : admission qui pourrait offrir d’assez grares incodTénients. ' ''
. . . _ I 8. — Des Incompatibilitii. ^ ■ i
f Un très bon choix de représentants , voilà le principal et • presque Tunique moyen d'obtenir des' garanties réelles j dàns uii pays qui n’en â que de fictives , ou de les conserver dans le pays qufia le botaheur d’en posséder de réelles. Il faut,' pour cela, une assemblée d’hommes qui les réclament ou les maintiennent énergiquement, et qui n’ayent, pour leur compte, d’autres intérétd politiques qué ceux qu’ils sont chargés dedéfendre. ' ' *
Il est donc d’une extrême' importance de réfléchir sur l’incompatibilitéfde certaines fonctions publiques avec l’office de législateur. '
ai(^ant âuÉ ' députés , quelques constitutions p6i tc»t; 'que lês minisWes et conseillers d’état et les' employés de ‘leui-s bureaux , ceux' qui ont des thargés* à la cemr'et céüt qui eh sont pensionnés^ nO' peuvent être élus représÀtantsi < .'-Cetté disposidoin est trop rigourèùae ;' elle offense la liberté des suffrages publiés elle peoic exélure' tleÿ howiméë d'alitaiW plus dignes de la ? i
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conOancc du peuple , qu’ils l’ont méritée en des postes où il est ‘plus difficile de la conserver. Il devrait suffire que, sur on tel- point,- la nation fut dirigée pai* le sentiment de ses intérêts. Si elle veut être effectivement représentée , elle comprendra bien assez, d’elle-même, qu’elle le serait mal par une assemblée où elle laisserait affluer ceux qui sont employés à administrer le pays ,’ c’est— à-dire , ‘ paf des délégués de là puissance exécutive; de l’élément monarchiques Un peuple sage ne prendra donc pas ses représentants, de préférence, parmi les fonctionnaires publics; mais il ne les exclura pas non plus , s’ils lui paraissent dign^ de sa confiance.
C’est aussi une suite' naturelle de- ces 'idées, que si le député que le peuple a choisi dans une classe indépendante, accepte, durant.le cours de sa mission législative, une fonction publique, ce député soit soumis à une réélection^ Si ceux qui l’ont choisi pour dépoté ont assez de confiance dans l’indépendance de son caractère , pour penser que sa nouvelle position ne lui fera pas sacrifier les intérêts du peuple , ils lui donneront de nouveau leurs suffrages; dans le cas contraire , ils en éliront un autre. n •
C’est sans i^oute , pour un député , donner une preuve d’un noble caractère , que de ne vouloir accepter aucune fcaiction publique pendant la
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duree de sa mission ; c’est ae mettre en position de conserver une entière indépendance , dans toutes les occasions où il s’agira de contrôler les actes des ministres. Mais le sentiment qui porte à un si noble sacriQce est peut-être exagéré , surtout dans les temps où il ne s’agit pas de réformer la morale d’une nation; il a pour résultat d’empêcher des hommes honorables de fortifier par leur accession la marche ministérielle , lorsqu’il arrive que celle-ci est conforme aux intérêts bien compris de la masse de la nation.
Les mêmes dangers ne sont point , tout-à-fait , à signaler quant aux membres de la chambre aristocratique, puisque, ne représentant pas les intérêts généraux du peuple , mais seulement d’une petite fraction, iLest moins à craindre que leur concours parmi les agents du pouvoir exécutif soit nuisible à la nation.
Toutefois , ils ne doivent pas oublier qu’ils sont les plus élevés parmi les citoyens de l’état, et qu’il ne peut leur convenir de remplir des fonctions subalternes ; et qu’enfin il est contraire à la raison et à la dignité de leur haute mission , que des hommes qui peuvent être appelés à juger les ministres soient en grande partie leurs subordonnés. ' - - ^
C’est même là un danger public , contre lequel toute constitution devrait prémunir la société.
N" 9. — De$ Prérogativef pfrtonneltes de$ membres du corps législatif. _
En leur qualité dé membres du corps législatif, et ' participant , en conséquence, à la plus importante porirou du pouvoir souverain , il est naturel et juste que les membres des deux chambres jouissent de certaines prérogatives personnelles.
Les pairs 'ou chefs des familles patriciennes , possédant leur pouvoir à 'titre immuable, et n’étant jamais dépouillés de leur haute dignité, même dans les intervalles des 'sessions de leur chambre , doivent obtenir de plus larges prérogatives pour leur personne^
Ces prérogatives consistent généralement : i® à ne pouvoir être artétés que de 'l’autorité de la chambre à laquelle ils appartiennent ,' c’est-à-dire, si leurs pairs l’ordonnent; >
2® A ne pouvoir être jugés que par eux, en matière criminelle. Nous avons déjà montré les motifs de cette garantie de leur indépendance et de leur sûreté personnelle.
La dignité des députés ou représentants u’étant <^e temporaire , a généralement reçu de plus faibles garanties ; elles établissent toutefois :
I® Que, pendant la durée de la session , aucun d'entre eux ne peut être poursuivi ni arrêté , en
matière criininelle , qu’après que la chambre dont il fait partie a perrrtis sa poursuite.
n n’y a d’exception à cette règle que pour le cas de flagrant délit; .et l’on sait que, dans ce cas , nulle garantie extraordinaire ne doit couvrir un citoyen dontje crime ne peut être révoque en doute , quelle que soit la qualification dont il est revêtu. .1 ;
2° Qu’aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un utombre de la chambi e, durant la session et dans un certain temps qui l’aura précédée ou, suivie.. -, ,
Cette disposition est fondée- sur ce que la contrainte par corps, largement exercée, même sous des prétextes solides , pourrait entraver la marche des délibérations, ou même empêcher tout accomplissement des. devoirs de- la chambre , si le nombre de membres exigé pour ces délibérations n’était pas réuni ; et sur eu, qu’ ensuite il est nécessaire délaisser écouler, même après la séparation des chambres, un certain temps avant qu’une atteinte si grave puisse être portée à la personne d’hommes qui viennent de remplir des fonctions aussi augustes que celles de législateurs.
Quant aux prérogatives de la troisième partie intégrante du. corps législatif, c’est-à-dire, celles du prince , nous les exposerons tout à l’heure , en parlant du pouvoir exécutif. ' • . 1
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N* lu. — De fa GratuUi det fonctions des membres du corps
fégtstaïif '' ' ' '
. ; ■ ' ■ ■ ■ !('i: '(i il. -1 i w; > / r .. . -Ml, . ' I ■ . /
,A l’iexception. «nooarqiie, dont k Inôoeiest le premier; des êtabJüssemeuis publics, tiens de, tous les ordres de representaot^^eketifs ou nommés à vie, sont essentitdkment gratuites. C’est en altérer, en détruire le caractèi%, que d’y attacher des tra^emOQts ., des salaires , : dea rétributions ou des ■ indemnités, des avantages pécuniaires quelconques. . 1 .i < 1 •
Il ne, convient .pas, direz-vous, que cea fonctions soient onéreuses! Pourquoi pas? Elles sont certainement des charges} c’est leur ancien et véritable nom; il les. distingue honorablement des emplois proprement dits, autre espèce de fonctions publiques. , :
11 faut se garder, d’ailieurs, de croire à l’utilité du luxe et du faste des représentants; il n’y aurait là , pour eux et pour le peuple , qu’un péril extrême. Rien n’est plus contraire au développement et au maintien do système représentatif que cette prétendue considération qui s’acquiert , dit-on , par le faste , en remplacement de l’estime qui s’obtient par des services lioniorâbles.
Un membre d’une chambre de députés n’est qu’un citoyen, un sujet, un' gouverné chom entre ses pairs pour tenir accidentellement et
temporairement leur place r ce service ne le retire point de la classe commune.
Quant aux pairs , aux chefs des familles patriciennes, ils sont supposés naturellement n’avoir besoin de recevoir aucune espèce de salaire, puisqu’ils représentent,' en géhéral , la grande propriété territoriale. • '
Que si le monarque juge convenable d’élever à ce haut- rang un citoyen distingué par d’éminents services rendus à l’état , et qui pourtant ii’a pas une fortune suffisante pour soutenir sa nouvelle dignité, c’est à l’état tout entier qu’il appartient dé la lui donner, et jamais la nation ne refusera de déférer , à cet égard , à la provox:atiou de son roi , toutes les fois que les services qu’il s’agira de récompenser ainsi , seront en effet dignes d’une telle marque de la munificence na- ' tionale.
N® II. — h’ une Oppotition iyttimatique.
. Le devoir de tout citoyen , et surtout de ceux qui ont mission de représenter les intérêts généraux , est -de réclamer contre toute violation ancienne et nouvelle des garanties que la loi fondamentale établit. De -telles réclamations sont trop justes et -trop honorables, pour n’être pas à la 4 lin victorieuses, lorsqu’elles sont énergiques et décentes , paisibles et opiniâtres.
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L’opposition ne doit' donc consister, dans les chambres , qu’à repousser toutes les mesures législatives qui auraient pour elfet de de'truire les garanties ou de froisser les intérêts que chacune de ces chambres est chargée de défendre.
Des hommes publics ou privés , résolus d’uvance à contredire en tout point le pouvoir exécutif, sont infailliblement ou les ennemis de la tranquillité de l’état , ou des ambitieux ligués contre des ministres , auxquels ih sont impatients de succéder, ou des inti'igants qui mendient des emplois paf des menaces , en demandant des grâces en quelque sorte à main armée. Préconiser cet étrange système comme une des garanties sociales , c’est s’abuser étrangement. On ne peut concevoir les avantages d’une opposition dont le principal rôle est de faire repousser les propositions des ministres , et dont l’unique but est de les renverser eux-mêmes. Tant qu’elle n’y réussit pas , les abus et la discorde subsistent ; mais quand , devenue de minorité majorité , elle repousse en effet quelque important projet de loi, les ministres qui l’ont proposé tombent, leurs successeurs sont pris dans l’opposition et conduisent à leur tour les affaires , jusqu’à ce qu’une opposition nouvelle, qurse formera bientôt contre eux , parvienne à les culbuter.
Si le système représentatif ne devait consister
qu’o.n ce misérable jeu d’intrigues, .ce ne serait pas, jpour les peuples, la peine de s’épuiser en efforts afin de rétablir. Qu’importent ces vains déplacements aux hoipnies sensés et paisibles , qui n’aspirent qu’à vivre en sûreté et en liberté ! Ils se proposent d’élire des défenseurs de leurs droits et de leurs intérêt privés , non des concurrents à des dignités publiques. ,
Le maintien ou l’obtention des garanties, tel doit être le seul but d’une nation. Mais, pour, les représentants, comme pour les Représentés, la seule bonne manière de vouloir, ces , garanties , est de ne vouloir rien autre chose , ni catastrophe, ni bouleversement, ni déplacements d’hommes ou de choses,. ni triomphe de sectes, ni constitution nouvelle , ni ‘ réforme ou amendement quelconque d’aucun des articles de la constitution que l’on a, même en ce que l’on croirait y remarquer de défectueux, ni enûn aucune autre administration générale que celle qui a renoncé solennellement aux actes arbitraires, et qu’on préserverait eihcacement. du péril d’en renouveler le scandale.
Résumé des éléments du pouvoir législatif.'
Ainsi , en résumé, dans tonte monarchie représentative, l’organisation du pouvoir législatif doit être telle que les résultats suivants soient offerts :
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D’abord, une chambre populaire, composée de représentants choisis par cette poi'^ioa du peuple qui. appartient bien à la patrie, et qui réunit à la 'liberté' de la personne et des droits , une propriété d’june certaine valeur, la maturité de l’âge , et un certain degré de lumières. *
iDes'représentants qui offrent eux-mêmes, avec un degré de plus d’intensité, ces garanties de patriotisme, d’esprit de sagesse, et de prudence; et qui choisis, pour un certain iemps, dans les diverses divisions politiques de l’empire , en connaissent à fond les besoins et les ressources , et n’aient pas d’intérêts opposés à ceux qu’ils seront chargés de-défendre. . .
Des électeurs et des élus, en6n, qui ne soient pas en si petit nombre que , quant aux premiers, la constitution de l’état laisse derrière eux une trop grande masse de prolétaires, et constitue une véritable aristocratie sous l’apparence de l’élémçnt démocratique; et qué, quant aux seconds, c’està-dire , aux élus , leur réunion ne puisse représenter avec dignité un grand pays et une importante population.
Eu second lieu , une chambre aristocratique , composée de toutes les grandes illustrations nationales, qui d’abord y soient appelées par le libre choix du monarque , mais qui ne reçoivent cette haute magistrature qu’à titre viager, et dont
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le nombre soit mis en harmonie avec cefui des de'pntés. et les besoins particuliers du pays.
-En troisième lieu , un monarque ‘ héréditaire , qui , par son expérience pratique- da gouvernement de la société, éclaire les deux autres portions du pouvoir législatif sur la possibilité d’appliquer leurs théories ; qui leur propose directement les lois , et qui les sanctionne , c’est-à-dire , leur donne la vie.
Le retour périodique et nécessaire des chambres législatives , après des intervalles déterminés par la loi fondamentale. ^
La certitude , également donnée par cette loi , que l’impôt ne sera voté que d’année en, année, et qu’aiusi la puissance exécutive ne pourra se dispenser de convoquer les chambres, dont le contrôle continu est si précieux pourries libertés publiques, et dont les avis sont si prodtables aux vrais intérêts de la couronne.
Pour les discussions et les délibérations des chambres , une liberté complète , qui garantira l’indépendance des votes et la maturité des résolutions.
L’admission du public aux discussions de ces chàmbres, ahn de préparer l’autorité morale des lois et de jeter de plus sûrs fondements de l’obéissanee qui leur sera due.
La déclaration de cette règle , d’après laquelle
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tout député qui, durant le cours de sa mission, acceptera une fonction dépendante du pouvoir exécutif, sera. tenu de se soumettre, à une nouvelle élection , a6n que ceux qui l’avaient choisi d’abord reconnaissent s’il conserve assez d’indépendance pour ne pas sacrifier leurs intérêts à son ambition.
Des prérogatives accordées aux inenibres des deux chambres , dans l’intérêt privé de leur dignité et de leur sûreté personnelles, et dans l’intérêt public de la tranquille confection des lois.
La gratuité complète des hautes fonctions des membres des deux chambres, de peur d’en altérer le caractère essentiel qui est celui d’une charge publique , et par conséquent l’àccompUssement d’un devoir envers la société civile.
Une opp'osition, enfin, qui ne se propose rien autre chose si ce n’est de défendre les droits et les intérêts généraux.
§ II.— De P Organisation de la puissance exéçutive.
Dans toutes les sociétés civiles qui se constituent , après avoir fait la loi constitutionnelle et réglé la forme du gouvernement , il reste à instituer le pouvoir exécutif.
L’homme , ou les hommes que la nation investit de ce pouvoir ne doivent avoir d’autre volonté que celle de la loi ; ils s’engagent donc ,
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expressément ou tacitement, en acceptant le pouvoir, à la faire exécuter et à y être fidèles. De son côté , la nation promet obéissance à la loi et aux actes du pouvoir exécutif; et il est même à remarquer qu’obéir "aux injonctions dé ce pouvoir, c’est toujours obéir à la loi , puisque c’est l’exécution de celle-ci qui doit toujours être l’objet des actes de ee pouvoir. •
Dans cette institution du pouvoir exécutif , la nation ne se donne pas un maître , puisque ce pouvoir est lui-même sujet de la loi , comme tous les citoyens , et n’est établi que pour veiller à son exécution ; elle se donne un chef ou plusieurs chefs , qui administrent; et qui, en principe général , sont respbnsables , c’est-à-dire qui doivent rendre compte de leur gestion.
Un roi n’est autre chose que le protecteur de la nation tout entièfe. C’est une absurdité de dire qu’il en est le maître. Quiconque est maître, peut user et abuser. Or , les rois n’ont le droit d’user ou d’abuser ni des individus qui composent la nation , ni dec propriétés qui en forment la richesse. Les lois seules ont le pouvoir detlisposer de la liberté et de la fortune des particuliers ; et encore les lois qui en abuseraient seraient tyranniques.
Ce caractère du pouvoir exécutif étant bien reconnu , voyons quelles sont ses prérogatives.
I® La personne du monarque doit être invio-
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labié et sacrée; mais ses ‘ministres et ses autres agents doivent être responsables.
2® Elle seule 'doit avoir le pouvoir de convoquer, de proroger les chambres.
3“ Elle seule doit avoir le droit de dissoudre celle des députés.
4“ Elle seule doit avoir encore la disposition des forces de terre et de mer.
5® Elle seule doit être l'arbitre de la paix et de la guerre. ' •
6® Elle seule doit faire les règlements relatifs à l’exécution des lois.
7° Elle seule doit nommer à Tous les emplois civils et militaires , rétribués par l’état' ‘
8® Elle doit avoir uri trésor indépendant de celui de' la nation. '
C’est là ce qui constitue le pouvoir royal proprement dit, en y joignant l’initiative et là 'sanction des lois.
Pour mieux apprécier ces prérogatives , il convient de les reprendre en détail. ’ ■
N* 1. — Ih l’Imiolabililc dt ta pertontu-du monargue, et de ta RupouMbitiiè de$ agents du pouvqir exécutif. -
' Il ne faut pas que la puissance l^islative ait la 'faculté d’empêcher l’action -de la paissance exécutrice :-satis liberté -conîplëte, coménènt celleci pourrait-elle 'atteindre le but qui lui est désî-
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gné! et d’ailleurs, la puissance exécutrice s’exerçant toujours sur des choses momentanées , c’est pour elle qu’un libre arbitre est le plus nécessaire.
Mais si , dans un état libre, la puissance législative ne doit pas avoir le droit d’empécher l’action de la puissance exécutrice, elle a le droit et doit avoir la faculté d’examiner de quelle manière les lois qu’elle a fqites ont été exécutées.
De ce droit d’examen et de la sévérité avec laquelle il sera exercé , dépendent la fidèle exécution des lois, et par conséquent le bon gouvernement.
Mais , quelque soit cet examen , le corps législatif ne doit point avoir le pouvoir de juger la personne , et par çonséquent la conduite de celui qui exécute. Sa personne doit être sacrée , parce qu’étant nécessaire à l’état pour que le corps législatif n’y devienne pas tyrannique , dès le moment qu’il serait accusé ou jugé il n’y aurait plus de liberté.
De U cet adage politique , admis par tous les gouvernements constitutionnels : Le roi ne peut thdl /aire ; sa personne est inviolable et sacrée.
Mais , comme celui qui exécute ne peut exécuter mal sans avoir des conseillers méchants et qui haïssent les lois comme ministres I quoiqu’elles les favorisent .comme hommes, ceux-ci peuvènt être recherchés et punis.' > . ’ .
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Et de là cette autre maxime : Les ministres sont responsables.
Les ministres sont donc interposés entre le roi et la loi , a6n de conciUer l’inviolabilité de la personne sacrée du monarque , avec ce qu’il doit lui-même à l’autorité des lois (i). ^
> Ainsi , tontes les fois que par la violation des lois , l’état a été trahi ou qu’un citoyen a reçu quelque dommage' dans sa personne ou ses biens, et 'que te coupable est la puissance exécutive , les ministres seuls doivent porter le poids de l’aécusation , et réparer ce qui est réparable.
Dans le premier cas , s’il s’ agit d’un crime qui porte à l’état péril ou dommage, c’est la société tout entière qui doit accuser et punir le ministre traître ou concussionnaire, dans l’intérêt général et par des voies extraordinaires. *
' De là cette disposition , tracée par toutes les constitutions 'des gouvernements représentatifs, que les ministres ne peuvent être accusés qüe par la chambre populaire, et jugés <\Vie par la chambre arisloçratiqtie. * ■ * .
S’agit-il de délits commis pas les ministres
(i). • Les conaeillers de la couronne répondent de tout Iç
• mal , comme un voit ces aiguilles attirer à elles l’élément
• des orages , en décharger la nue , et préserver de là foudre
• le" front superbe de nos monuments, • (Dupin jeune,
procès do fîgaro août 1839.} ' t 1 i.
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envers les particuliers , dans l’exercice de leurs fonctions ? • , .
On peut admettre que le ministre sera affranchi y. dans ce cas , de l’application de peines ordinaires : la oonvenanoe et la nécessite' même de cette prérogative politique ne seraient pas. difficiles à fjusti&er. Toutefois , si un ministre commettait lui-même , sur la personne tl’un citoyen > un meurtre, ou tout autre erime tle cette nature et- de celte gravité , lUrutorilé royale lellemême ne doit point. pouvoir soustraire le coupable à la vengeance des lois , sii ce n’est après le jugement, et par la voie de grâce.
En effet , le ministre ne tient sa garantie que de s6sfonction& Or, on ne peut dire qu’aucune fonction place un ministre dans l’obligation de commettre un meurtre , par exemple. C’est donc avec vérité que le ministre sera considéré , dans ce cas, comme un simple citoyen, et, à ce titre, accusable et punissable devant les juges ordinaires, et par les voies ordinaires, < ■ ' t
Dans tous les autres cas , et lorsqu’un ministre blesse et compromet , par • un délit eommb dans l'exercice de ses fonctions , l’honneur , la liberté , la fortune d’un citoyen , l’action pénale peut , si l’on veut , ne pas l’atteindre; mais il doit -au citoyen une indemnité qui, sera demandée , débattue, et allouée par les voies civiles.., i. ,, ,
I .iXitAE ni-' — CHâP.;«w:*j:i 2tl On ne peut entendre. bien la nalni'cidu.^ pouvoir royal «t de' la responsabilité ininratérielle ,>taht qu’on ne sent pas que le but de. cette adiuiinble combinaison politique est de conserver au roi son inviolabilité, en lui ôtant scs instruineuLH,i dès que cette inviolabilité menace les droits ou la sûreté de la nation. C’est là tout le secret. Si, pour consacrer l’inviolabilité royale^, <on exigeait que la volonté du roi fût à l’abri de .toute erreur, l’inviolabilitéiserait une chimèréb.IVIais, en la combi^r liant avec la responsabilité. des ministres , on fait qu’elle peut ètre.respectée réellement , parce que, s’il advenait que la volonté royale s’égarât , lelle ne serait plus exécutée, , -l - I; s»;, : m 'I n
Il est à remarquer, d’ailleurs yjque le principe de. la respousabilité est-favoLable là ux ministres. II. devient , pouceux.^^une sorte dq refuge contre les volontés arbitraires et injustes du jirinec. i- , ' lA la vérité, ce sont bien les ministres vcpiil, le plussouvent, excitent leareis à dépasser leabornes de leur autorité afin de é’.eiB(>arer.tdti pouvoir absolu. Mqis, d’un autre côté , qbeil puissant ascendant la volonté d’un roi n’exerce-Uélle pas sur la conduite d’ün ininiatrc , agent subordonné et dépendant par position y -par dévpir , et queU quefois par sentiment If , I'-, i»r«i!i.>. n ol
C’est donc tout à la fois dan» l’inAérèt. propre du ministère., comme dans rintérêt flu prince et
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de- la aociété.itout eotière, que les constitutions élément un rempart ad n -de protéger les ministres eontre<de fréquentes et dangereusea séductions : de sorte qn’il est vrai dé^dire que la responsabilité' ministérielle défend le prince contre le ministre le ministre contre le prince , et la nation contre l'abus. • ' ■ il •
11 'faufreconnaitre, au surplus, qu’on n’a 'guère vu de ministre violer lès droits personnels', que lorsque' les lois leur en offraient ou leur en in<bquaicBl les moyens. Contre celte espèce de crimes publics*, de toutes' la plus grave , le remède est dans la puretéile la législation, dans la rectitude et l’énergie de l’opinion publique , beàucOup'plus que> dans ces procès d’état , où, pour IWdinaire , la force tient lieu d^équilé ; où , soit accusés , soit accusateurs , t:e sont presque toujours l'es coupables qui triomphent. >i:' ' I '
11' est une «oiponsabUitei; suite nécessaiie de cedle des ministres ,.mkis'qui est bien plus importante'pour les pavtictdieis J c’est là responsabilité materielle des- agents 'itiféricaifs de^la puissance exécutive. *' "" ••
' Les citbyebs „ en effet ^ sont beaucoup plus sous leur main ; 'initie eoBtacts divers lès 'soumettent à leur autorité; des occasions'sane nombre s’offrent pour Les abus , et ces abus se mukiplient à 'mesure qu’on' s’éloigne 4le là pùissance' suprètnré. '€’cst
une< vérité généralemeul reconnue, qné les plus grands tyrans du peuple se trouveirt parmi les plus petits agents du pouvoir.
Il faut donc que , dans toutes les villes du pays, dans tous les villages, et jusque. dans le plus petit hameau situé aux extrémités dé l’empire, le’ plus obscur citoyen, violenté dans sa personne , insulté dans son hOIineur, troublé dans sa propriété » pur un agent secondaire de Fadininistration qui aura porté le domntage dans l’exercice de ses fonctions, mais illégalement, puisse obtenir directement, contre cet adininistrateur-j devant lés juges du lieu, sans déplacement-, «sans frais , sans périls, .sans lenteurs, les réparations civiles qur lui sont dues.
K* a. — De la Convocation et de ta Prorogation des chambres
nationales.
Le corps lé^slatif ne doit point s’assembler de lui-iuê«ne. : car un corps n’est censé avoir de volonté que lorsqu’il est . assemblé ; et , jS’il ne s’assemblait pas .unanimement,' on ne saurait dire quelle partie serait véritablement le corps. légis»latif, de celle qui .serait assemblée ou de celle* qui ne le-serait pas. • ' . j . . ■ '
Que s’il avait le. droit de se proroger lûiinéme,41 pourrait arriver qu’il ne se prorogerait jamais r. ce qui serait dangereux. dans le cas -où
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il voudrait -attenter à la puimnce exécutriee.
D’ailleura, il y a des temps plu& convenables les uns que les autres pour l’assemblée du corps législatif. ’ . : ,
Il Caut.donc que ce soit la puissance exécutrice qui règle le Aeiups et la durée de ces assemblées , par rapport aux circonstances qu’«Ue connaît.
■ Au surplus, le droit de convoquer les assoniTblées , législatives, ne donne , point , au pouvoir exécutif, de aupéritorité sur le pouvoir législatif : U n’est fondé que sur la coofiance que la natiou a mise dans le pivnce, en ce qui concerne 'le salut et l’avantage du corps politique. L’incertitude etJa variçtédes affaires huniaines empêchent, en général, qu’on ne puisse prescrire' à d’avance , d’une manière utile^, l’époque des assemblées qui exercent le pouvoir législatif.
• Mais de là est née la question de savoir ce qu’on devraitfaire si la puissaBee-exécutive , ayant entre les mains toutes les forces 'de l’état i s’en servait . pour empêcher ceux 'à qni >appai4ient le pouvoir legishatif de s’assembler t et" d?agir^ 'loi«que la constitutiorl primitive -dé -ïeur' Assemblée et les ' nécessités publiques le requerraient ?
Sur ce point délicat, voici -ce que dit Loke : «lie néjKmds que ceuxqüi ont le^pouvoir eÉécu- » tif,i' agissant comme il vient d’être dit, sans en Il avoir reçu d^auteiité ,«td^une manière contraire
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n à la confiance qu’on a prise en eux , sont dans « l’état de guerre avec le peuple, qui a droit de « rétablir l’assemblée qui le représente, et de la « remettre dans l’exercice du pouvoir législatif.
U Car, ayant établi’ cette assemblée et l’ayant « destinée à exercer le pouvoir de faire des lois ,
« dans de certains temps marqués ou lorequ’il est « nécessaire,' si elle vient à être empêchée, par <( la force , de faire ce qui esl< ai nécessaire à la « société , et en quoi la sûreté et la conservation « du peuple consistent , le* peiiple a le droit de « lever cet obstacle par la force. » ‘
Le droit de convoquer né comporte donc pas ici le droit de ne pas. le faire; et il est'évident, au contraire, que c’est un devoir pour' la puissance executive de rassembler les chambres nationales aussi souvent que l’a voulu la lor fondamentale.
Le besoin d’obtenir le vote du'bndget de l’état est, d’ailleurs, une exceHénte garantie de la convocation périodique des chambres-.
. . , .i Ai ■ ' "
N” 3. — Du Droit do dissoudre la chambre populaire.
Aucune liberté ne peut exister , dans un 'grand pays, sans assemblées représentatives :, investies de prérogatives légales. et fortes. Mais ces assemblées ne sont pas sans danger ; et., .pour l’intérêt de la liberté même, il faut préparer des moyenk infaillibles de présent/' /eurr écap/.r. .• -'i-- .
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Lorsqu’on n’impose point de bornes à U autorité représentative , les représentants < du peuple ne sont point des défenseurs de la libovit^ , mais des candidats de tyrannie. Or , quand là* tyrannie est constituée , elle est peut-être d’autant plus affreuse,.que les tyrans sont plus nombreux. 'Sous une constitution dont la représentation nationale fait partie , la nation n’est libre que lorsque ses députés ont un frein. .
Une assemblée qui ne peut être réprimée ni contenue est, de toutes les puissances, la plus aveugle dans ses mouvements , la plus incalculable 4ens ses résultats , pour les membres mêmes qui la composent. Elle se précipite dans les excès qui , au premiçr coup d’œil , sembleraient s’exclure. Une activité indiscrète sur tous les objets, une multiplicité de lois sans mesure , le désir de plaire à la ]>aitie passionnée du peuple , en s’abandonnant à son impulsion , et même en la devançant; le dépit que lui inspire la résistance qu’elle lencontre ou la censure qu’elle soupçonne ; alors l’opposition au sens national , et l’obstination dans T'erreur ; tantôt l’esprit de parti qui ne laisse de choix que dans les exli'êmes , tantôt l’esprit de corps, qui ne donne de force que pour usurper ; tour à tour la témérité ou l’indécision , la 'Violence ou la fatigue , la complaisance pour un seul, ou la défiance contre tous; l’enlraine-
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ment par des sensations purement physiques , comme l’enthousiasme ou la terreur^ l’absence de toute responsabilité morale , la certitude d’échapper par le nombre à la honte* de la lâcheté , ou au péril de l’audace : tels sont les vices des assemblées, lorsqu’elles ne sont pas renfermées dans des limites i^u’elles ne puissent franchir.
Une assemblée dont la puissance est illimitée est plus dangereuse que le peuple. Les hommes réunis eu grand nombre ont des mouvements généreux, lis sont presque toujours vaincus par la pitié ou ramenés par la justice ; mai^’est qu’ils stipulent ^ leur propre nom. La foK peut sacriticr ses intérêts là ses émotions; mais les représentants d’un peuple ne sont pas autorisés à tviimposer un tel sacrifice. La violence d’un raEseni-i bleinent populaire se combine en eux aviec l’bn-, passibilité d’un tribunal , et cette combinaison ne permet d’excès que celui de la rigueui’. Ceux qu’on appelle dans une assemblée, sont/
ordinairement ceux qUi réclament des mcsunesi indulgentes. Les hommes implacables, si quel-^i quefois ils sont blâmés, ne sont jamais suspects.
VainemeDt compterait-on sur la force d’une majorité raisonnable, si cette raajoiité n’avuitt pas de garantie dans im pouvoir constitutionnel boi's de l’assemblée! :iUne minorité Inen unie, qui a l’avantage de l’attaque ,- qui lefFraie on sé-
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duit, arguineuteou menace tour à tour, domine tôt ou tard la majorité. La violence réunit les hommes, parce qu’elle les aveugle sur tout ce qui n’est pas leur but général. La modération les divise , parce qu’elle laisse leur esprit ouvert à toutes les considérations partielles.
Conclura-t-on , de ce tableau, qu’il ne faut pas d’assemblées représentatives? Mais alors le peuple n’aura plus d’organes ; le gouvernement , plus d’appui; le crédit public, plus de garantie. La nation s’isolera de son chef, les individus s’isoleront de la nation, dont rien ne constatera l’existence. Ce s^t les assemblées représentatives qui, seules, introduisent la vie dans le corps politique. Cette vie a sans doute ses dangers, et nous n’en avons pas affaibli l’image. Mais , lorsque , pour s’en affranchir, les gouvernements veulent étouffer l’esprit national, et y suppléer par du mécanisme, ils apprennent'à leure dépens qu’il y a d’autres dangers contre lesquels l’esprit nalioual est seul une défense' et que le mécanisme le 'mieux combiné ne peut conjurer.
11 faut donc que des assemblées représentatives subsistentilibres, 'imposantes , animées; mais il faut que leurs écarts puissent être réprimés. Or, la force répressive doit être placée au dehors. Les règlesj qu’une assemblée s’impose par sa volonté pi'opre, sont illusoires et impuissantes. La même
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majorité , qui consent à s’enchaîner par des formes , brise à son gré cea formes et reprend le pouvoir après l’avoir abdiqué.
Le veto royal , nécessaire pour les lois de détail, est insuffisant contre la tendance générale. Il irrite l’assemblée hostile , sans la désarmer.
La dissolution de cette assemblée est le remède unique.
Cette dissolution n’est point, comme on l’a dit, un outrage aux droits du peuple ; c’est , au contraire , quand les élections sont bbres , un appel fait à ses droits en faveur de ses intérêts. Le monarque est encore ici le protecteur du peuple , en même temps que de son trône. Je dis, quand les élections sont libres} car, quand elles ne sont pas libres , il n’y a point de système représentatif.
Entre une assemblée qui s’obstinerait à ne faire aucune loi, à ne poui'voir à aucun besoin, et un gouvernement qui n’auradt pas le droit de la dissoudre, quel moyen d’administration resterait-il? Or, quand un tel moyen ne se trouve pas dans l’organisation politique , les événements le placent dans la force. La force vient toujours à l’appui de la nécessité. Sans la faculté constitutionnelle de dissoudre les assemblées représentatives, leur inviolabilité sera toujours une chimère. Elles se-
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ront frappées dans leur existence, parce qu’Qa ne pourrait renouveler leurs éléments.
La dissolution en offre le moyen ; et , de toutes parts , elle tend à rétablir l’équilibre ; car c’est aussi la seule voie par laquelle le ntonarque puisse connaître les vœux et les véritables intérêts du pays, quand le doute le plus grave s’élève dans son esprit sur la fidélité avec laquelle l’assemblée des députés prétend les exprimer.
N° 4* — De la Disposition des forces de terre et de mer.
Dans l’intérêt de la liberté , Montesquieu pense qu’il faut que l’armée soit peuple, et qu’elle ait le même esprit que le peuple ; et, pour lui donner cet esprit, il propose que ceux qu’on «nploie dans l’année aient assez de bien pour répondre de leur conduite , et ne soient enrôlés que pour un an.
Ces deux conditions paraissent imposables dans la pratique > du moins dans la situation du monde moderne et dans les états un peu étendus.
Une armée de propriétaires n’est possible què lorsqu’une nation est renfermée dans d’étroiteé limites. Alors les soldats de cette nation peuvent être obéissants , et cependant raisonner l’obéissance. Placés au sein de leur pays natal , dans leurs foyers, entre des gouvernants et des gou—
vernés qu’ils connaissent , leur intelligence entre pour quelque chose dans leur soumission.
Mais un vaste empire rend cette hypothèse absolument chimérique. Un vaste empire nécessite , dans les soldats , une subordination qui en fait des agents passifs et irréfléchis. Aussitôt qu’ils sont déplacés , ils perdent toutes les données antérieures qui pouvaient éclairer leur jugement. Dès qu’une année se trouve en présence d’inconnus, de quelques éléments qu’elle se compose, elle n’est qu’une force qui peut indifféremment servir ou détruire.
En conséquence , les employer habituellement dans l’intérieur d’un pays , c’est exposer ce pays à tous les inconvénients dont une grande force militaire mepace la liberté ; et c’est ce qui a perdu tant de peuples libres.
Après ces premières réflexions sur l’armée proprement dite , voyons la manière dont la force armée, en général, doit être organisée; nous examinerons ensuite de qui elle doit dépendre.
La force armée a trois objets différents ; le premier, c’est de repousser les étrangers ;
Le second , c’est de réprimer les délits privés , commis dans l’intérieur;
Le troisième , c’est de réprimer les délits publics, c’est-à-dii-e décomprimer les troubles, les séditions.
I •> S’agit-il de repousser les e'trangers , il est tout naturel de placer les troupes destine'es à atteindre ce but, le plu.? près de ces étrangers qu’il est possible , c’est-à-dire , sur les frontières. Car, nous n’avons nul besoin de défense contre l’ennemi , là où l’ennemi n’est pas.
Ainsi, la première classe de la force armée sera composée de soldats proprement dits, stationnaires sur les frontières ou dans leur voisinage , et qui assureront la défense extérieure. Elle sera distribuée en différents corps , soumise à des chefs sans relation entre eux , et placée de manière à pouvoir être réunie sous un seul , en cas d’attaque.
C’est ce que l’on appelle une armée de ligne.
2° S’agit-il de réprimer les délits privés, commis dans l’intérieur? La force destinée à cette répression doit être absolument différente de l’armée de ligne. Les Américains l’ont senti. Pas un soldat ne paraît sur leur vaste territoire , pour le maintien de l’ordre public; tout citoyen y doit assistance au. magistrat dans l’exercice de ses fonctions. i
Mais cette obligation a l'inconvénient d’imposer aux citoyens des devoirs odieux. Chez les peuples d’Europe , dans leurs, cités populeuses , avec leurs relations multipliées, l’activité de leur vie, leurs affaires, leurs occupations, et leurs
plaisirs , l’exécution d’une loi pareille Serait vexatoire ou plutôt impossible; clraque jour cent citoyens seraient arrêtés pour avoir refusé leur concours à l’arrestation d’un seul : il faut donc que des hommes salariés se chargent volontairement de ces tristes fonctions. C’est un malheur, sans doute, que de créer une classe d’hommes pour les vouer exclusivement à la poursuite de leurs semblables; mais ce mal est moins grand que de flétrir l’aine de tous les membres de la société , en les forçant à prêter leur assistance à des mesures dont , pour le plus souvent , ils ne peuvent apprécier la justice.
Cette partie de la force armée sera donc destinée au maintien de la police.
Elle n’aura pas les dangers d’un grand établissement militaire ; elle sera disséminée sur toute l’étendue du territoire , car elle ne pourrait être réunie sur un seul point , .sans laisser sur tous les autres les criminels impunis. Cette troupe saura elle-même quelle est sa destination. Accoutumée à poursuivre plutôt qu’à combattre , à surveiller plutôt qu’à conquérir , n’ayant jamais goûté l’ivresse de la victoire , le nom de ses chefs ne l’entraînera point au-delà de ses devoirs , et toutes les autorités de l’état seront sacrées pour elle.
On peut donner à cette seconde classe de la force année tel nom que l’on voudra ; en France ,
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elle s’appelle la gendarmerie ou le corps des gendarmes.
3° S’agUa-t-il de comprimer les troubles , les séditions? La geudarinerie ne suffit pas , et il est inutile de recourir à la troupe de bgue. On peut former une autre arme'e , composée de propriétaires et de citoyens. Il faudrait qu’il y eût bien peu de moralité ou de bonheur parmi le peuple, si une telle force se montrait £avorad>le à des rebelles , ou si elle répugnait à les ramener à l’obéissance légitime.
Le motif qui rend nécessaire une gendarmerie contre les délits privés , ne subsiste pas quand il s’agit de crimes publics. Ce qui est douloureux dans la répression du crime , ce n’est pas l’attaque, le combat, le péril; c’est l’espionnage, la poui'suite, la nécessité d’étre dix contre uu , d’arrêter , de saisir même des coupables , quand ils sont sans armes. Mais, contre des désordres plus graves , des attroupements , des rebellions , les citoyens qui aimeront la constitution de leur pays (et tous l’aimeront , si leurs propriétés et leurs libertés sont garanties par elle) , s’empresseront d’offrir leur secours. .
Il y a plus.: des citoyens ne^ sont jamais lents à défendre leur patrie , quand: ils en ont une; ils accourent pour le maintien do leur indépendance au dehors, lorsqu'au dedans ils possèdent la li-
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berté ; quand ik restent immobiles c’est qu’ils n’ont rien à perdre.
Sous cet autre rapport , cette force armée , composée de propriétaires et de citoyens, peut donc utilement se rallier à l’armée de ligne pour la défense du territoire.
Cette troisième classe de la force publique s’appelle partout garde civique ou garde nationale, parce qu’en effet elle ne peut être composée que de citoyens, et a pour but de protéger la nation à l^ntérieur. Revenons maintenant à l’armée proprement dite.
L’armée étant une fois établie , à qui appartiendra le droit de la commander?
Elle ne doit point dépendm immédiatement du corps législatif, mais de la puissance exécutive; et cela par la nature de la chose, le fait de l’armée consistant plus en action qu’en délibération.
Il est dans la manière de penser des hommes que l’on fasse plus de cas du courage que de la timidité , de l’activité que de la prudence , de la force que des conseils. L'armée méprisera toujours un sénat et respectera se$ officiers. Elle ne fera point de cas des ordres qui lui seront envoyés de la part d’un corps composé de gens qu’elle croira timides, et indignes par là de lui commander. Aussitôt donc que l’armée dépendra
uniquement du corps législatif, le gouvernement deviendra militaire.
Que si , dans le cas où l’armée est gouvernée par le corps législatif , des circonstances particulières empêchent le gouvernement de devenir militaire , on tombera dans d’autres inconvénients ; de deux choses l’une : ou il faudra que l’armée détruise le gouvernement , ou que le gouvernement affaiblisse l’armée. Et cet affaiblissement aura une cause bien fatale : il naîtra de la faiblesse même. du gouvernement.
Le moyen d’empêcher ces tristes résultats est de remettre le commandement des forces de terre et de mer au dépositaire de là puissance exécutive , au prince.
Mais il est des restrictions à mettre à l’exercice du droit de commander les armées en personne.
Le prince, attaché à l’accomplissement de ses devoirs, ne doit pas faire, de ce commandement, son occupation principale. Bien d’autres points importants réclament d’autant plus sa surveillance , en temps de guerre , que la guerre produit toujours quelque dérangement dans le mécanisme et la marche des affaires ordinaires. S’il en abandonne la conduite , pour s'appliquer exclusivement aux soins qu’exige le commandement d’une armée ; s’il descend , en quelque sorte , du
trône (où toutes les branches de l’administration civile et militaire doivent être placées sous ses yeux) , pour se livrer aux détails de l’une d’elles seulement , et n’être plus , pour ainsi dire , qu’un des agents secondaires de la puissance exécutive , au lieu d’en rester le chef suprême , la forme du gouvernement en pourra être choquée et ébranlée. L’armée , loin d’être un corps essentiellement obéissant et protecteur, pourra devenir une force tyrannique et oppressive ; et peut-être verrait-on un gouvernement militaire absolu, le plus dangereux de tous pour celui qui l’exerce , le plus dur popr le peuple qui le souffre , substitué au gouvei^ement paternel , monarchique , et modéré.
Une autre considération puissante est celle-ci : le prince qui prend le commandement de l’armée, contracte envers elle une obligation incompatible, et, pour ainsi dire, contradictoire avec les devoirs dont il est tenu envers la société tout entière. S’il (■prouve un revers , il se trouve dans la nécessité ou de compromettre gravement la sûreté de l’état, déjà trop en danger par son absence , au milieu même des triomphes et des succès les plus éclatants ; ou de fuir honteusement, de sacrifier l’armée , et de faire peser sur lui le soupçon d’une indigne lâcheté.
En principe général , le chef d’une monarchie
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bien constituée ne coinmande donc pas les armées en personne.
Il n’y a d’exception à cette règle , dont l’infraction peut avoir de si désastreuses conséquences , que dans le cas des imminents dangers ; lorsque , par exemple , une partie du territoire est envahie par l’étranger. Alors le salut de la patrie est tout dans la victoire. Le corps de l’état est intéressé à secourir l’une de ses parties en péril. Il n’est pas un seul citoyen , pouvant porter les armes , qui ne doive se rallier sous les drapeaux et voler au combat. Le prince donc , par son exemple , pouvant soutenir le courage, exciter l’enthousiasme , empêcher les effets dangereux des rivalités entre les généraux , ne doit pas demeurer au loin spectateur inactif et impassible des ravages et de la ruine de ses provinces, ni, lâchement renfermé dans les murs de sa capitale , attendre que l’ennemi vienne le frapper sur son trône.
N“ 5. — Da kl Pai» et de la Guerre.
Le droit de paix çt de guerre ne peut , dans une monarchie, être remis qu’au monarque. Un peuple gouverné monarcliiquement est intéressé à ce que sa dignité soit en sûreté , et le seul moyeu , pour conserver cette dignité , est de la conûer au monarque, dont le nom du moins s’at-
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tache ainsi à ce qui arrive de glorieux ou de hon> teuK sous son règne.
Mais , dans ce gouvememelat, la responsabilité du droit de paix et de guerre doit peser, comme pour tous les autres cas , sur les ministres ; et ils peuvent être accusés pour avoir conseillé de déclarer la guerre, ou d’accepter la paix, si ces actes avaient le caractère d’une trahison envers l’état : et ce consul est suihsainment attesté par la conservation de leurs places et la continuation de leurs services. De même qu’un ministre des finances , sobs un roi constitutionnel , qui voudrait faire lever des impôts sans le concours du pouvoir législatif, serait punissable , comme répondant des actes inconstitutionnels qu’il aurait faits pour servir la volonté du prince.
Sôus un gouveraement représentatif , dans lequel domine l’élément démocratique, et qui doit prendre alors le nom de république , le droit de paix et de guerre ne peut être confié qu’aux chambres natiimales , car elles seules représentent la nation et peuvent déterminer ce qui convient le mieux à ses intérêts.
Dans une monarchie constitutionnelle , au contraire t où le monafrqoe est le {H-otecteur naturel de la société , lui seul a la connaissance suffisante des faits qui peuvent donner lieu à l’exercice du droit de paix et de guerre; cette coimaissancc
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manque aux assemblées nationales ; elles ne peuvent donc être juges de la nécessité d’un traité de paix ou d’une déclaration dç guerre.
Quant aux règles qui déterminent la justice ou l’injustice des gueiTes, on ne saurait en tracer de positives. L’opinion publique ne se trompe presque jamais sur la légitimité des guerres que les gouvernements entreprennent : mais des maximes précises à cet égard sont impossibles à établir.
Dire qu’il faut s’en tenir à la guerre défensive, c’est ne rien dire. 11 est facile au chef d’un état de réduire, par des menaces ou des préparatifs hostiles , son voisin à l’attaquer; et, dans ce cas, le coupable n’est pas l’agresseur , mais celui qui a forcé l’autre à chercher son salut dans l’agression. Ainsi la défensive peut n’étre quelquefois qu’une adroite hypocrisie, et l’offensive devenir une précaution de défense légitime.
Interdire aux gouvernements de continuer les hostilités au-delà des frontières, est encore une précaution illusoire. Quand les ennemis nous ont attaqués gratuitement, et que nous les repoussons hors de nos limites , faudra-t-il , en nous arrêtant devant une ligne idéale , leur donner le temps de réparer leurs pertes et de recommencer leurs efforts?
La seule garantie possible contre les guerres
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inutiles ou injustes, c’est l’e'nergie des assemblées représentatives.
C’est à elles et au sentiment national , qui doit les diriger , qu’il faut s’en remettre , soit pour appuyer le gouvernement, quand la guerre est juste, dût- elle être portée hors du territoire, dans le but de mettre l’ennemi hors d’état de nuire; soit pour contraindre ce même gouvernement à faire la paix, quand l’objet de la défense est atteint , et que la sécurité est assurée ; et le seul moyen de l’y contraindre est de lui refuser l’argent nécessaire pour continuer la guerre.
Mais il faut mettre une limite au droit exclusif de faire la paix ou la guerre ; cette limite consiste en ce que , dans aucun traité avec une puissance étrangère , aucune clause ne peut être insérée , qui influe sur la condition ou les droits des citoyens dans l’intérieur du royaume.
Les clauses des traités étant à la disposition du pouvoh’ exécutif, s’il pouvait rendre 'obligatoires, pour la nation , des clauses qui influeraient sur sa situation intérieure, nulle constitution ne pourrait subsister.
Un roi superstitieux traiterait avec un de scs voisins , pour supprimer la tolérance religieuse. Un roi ennemi de la liberté de la presse traiterait avec un autre , pour soumettre les écrivains aux plus oppressives restrictions. Toutes les ga-
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lanties accordées par la loi fondamentale pourraient ainsi être retirées et anéanties, sans discussion et d’un trait de plume.
Cette limite, d’ailleurs, ne blesse en. rien l’inviolabilité du monarque. Il deiueute-, inviolable; mais nul ne peut le servir sur cé'.point, comme sur d’autres, au-delà des limités constitutionnelles, c’est-à-dire qu’un ministre qui , en vertu d’un traité , porterait atteinte à l’intégrité du territoire , à la liberté des cultes ou à celle de la presse, serait puni comme le ministre qui alléguerait la volonté royale pour l’exécution d’arrestations arbitraiies , ou pour la levée d’impôts non consentis.
Si , dans une monarchie représraitative , les traités de paix devaient être soumis aux chambres nationales, leur examen ne pourrait avoir pour objet de les rejeter ou de les achnettre ; mais seulement de déterminer si les ministres ont rempli leur devoir dans les négociations. Dans ce cas, la désapprobation du traité n’a de résultat que le renvoi ou l’accusation du minbtre qui a mai servi son pays.
Il n’est pas difficile de concevoir combien cette faculté doit contenir les nrinistres avant la conclusion des traités. • ' .
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N" 6. — De* Règlements relatifs à l'exécution des lois.
J’ai déjà dit, et je ne saurais trop répéter que la première de toutes les ga^-anties qu’il soit possible d’établir en faveur des droits privés, des droits absolus que l’homnie tient de la nature , est la séparation des pouvoirs sociaux. Le pouvoir qui forme la loi et celui qui l’exécute doivent être divisés , la loi et son exécution doivent être entièrement distinctes.
Ce doit être là le principe fondamental de toute constitution.
Sans doute la loi et son exécution soi^^troitement liées; elles sont liées comme la conséquence l’est au principe. Mais elles sont distinctes comme le principe est distinct de sa conséquence.
La loi gouverne l’exécution ; l’exécution fournit à la loi les lumières de l’expérience, il y a donc entre elles le même rapport qu’entre la théorie et la pratique.
En un mot , la loi est le droit , l’exécution est le /ait.
Mais, pour que le /ait, qui est la conséquence , soit conforme au droit, qui est le principe , il faut que la loi soit sainement entendue de tous les fonctionnaires qui doivent concourir à cette
exécution et de tous les citoyens auxquels cette loi trace des devoirs.
De là certains actes, par lesquels la puissance exécutive doit se proposer de procurer l’exécution de la loi.
Ces actes se nomment règlements d’administration publique.
Les règlements d’administration publique sont donc des actes par lesquels le prince statue , par application d’une loi , d’une manière générale, dans des vues de prévoyance et pour l’avenir. »
Ces actes tracent la prescription <le ce qui , pour se confluer à la loi , doit être fait , par les citoyens et les fonctionnaires publics, dans un ordre de choses et sons des conditions déterminées.
Les règlements ressemblent aux lois , en ce qu’ils commandent à tous les citoyens , et que tous sont obligés de leur obéir.
Il est cependant quelques différences essentielles entre les lois proprement dites et les règlements. ' •
1° La loi, qui doit être puisée dans la nature des choses , et dont l’objet est. d’établir le meilleur ordre possible y est perpétuelle , au moins dans l’intention du législateur.
Les règlements n d’administration publique.
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dout l’unique obj et ,e»td« procurer l’exécution de la loi y doivent s’ncconiuioder aux lieux , aux circonstances , et .varier, comme elles. Car l’inexécution de la loi peut avoir des conséquences plus graves dans tel lieu que dans tel autre. |
2® L’oflice des lois est de poser , dans chaque matière, les règlesfondamentales, et de déterminer les formes essentielles de l’exercice des droits. ,]
Les détaib d’exécution , les précautions provisoires ou accidentelles, les objets instantanés ou variables; en un ^6s choses, qui
sollicitent bien plus la surveillance de l'autorité qui administre , que, üinjervention de la puissance législative qui institue on qui crée, sont du ressort des règlemcnts.'j^oj ' ^ iim -in ,ji
Les règlements sont jles nptes de magistraturet; les lois sont des actes.de souveraineté. , . l; 'il Les règlements ne peuvent donc ni créer des pouvoirs publics , ni autoriser des impôts , ni définir des crimes, ni établir des peines, ni préjudicier aux droits publics des citoyens, ni statuer en quoi que ce soit sur deurs droits privés, autrement que pour développer les principes dont la loi leur conlic les conséquences, lo >n> ■''î mp* 3° Quant à la forme, ils diffèrent des lois /en ce qu’elle est tout-à-fait étrangère, aux formes requises pour faire les lois, puisque l’autorité
Diuiiizuu b\’ CjOO^Ic
236 ÉLÉMENTS 0£ DEOtt POLITIQDE.
dont ces règlements èmaneDt n’est legislative qu’avec la coopération dei chambres nationales.
4® La surveillance de la • puissance exécutive devant être continuelle, son devoir étant de se montrer, an même instant, partout où l’appellent les besoins de la société , cette puissance doit, même pour des règlements , agir avec une activité égale à celle du cours des événements.
Au contraire , de longues et profondes méditations doivent mûrir les délibérations de la puissance législative; et sa marche,' déjà naturellement si lente , est encôre retardée par l’appareil qui doit environner' ses résolutions.
5® Il est à' remarquer , enfin , que les règlements d’administration publique tombetM sous la surveillance ' des chêrthbrés et penvenl donner lieu à l’accusation et au' jugement criminel des ministres , si ces règlélnents portent l’empreinte de là violatidto des lois efxistantes, ou s’Hs attetttentcpie le pouvoir exécutif a uAii pé la puissarico législàtive : ces actes sont alors considérés comme des faits de tràhisou dont se trouvent nécessairement responsables le minisûre ou des ministres qui les ont contre-eignés. ' '
D’après ce^ divers caractères, il n’est pas difficile de voir que c'est au prince seul qu’il peut appartenir de faire les règlements d’administra-
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tion publiqi^e. Tous le$ autres fonctionnaires de l’état doivent donc , en principe général , être exclus de l’exercice de cette prérogative : ce sont là des actes d’une trop haute importance, pour qu’on puisse les abandonner à des magistrats inferieurs; et l’on sent, d’ailleurs, qu’il ne doit y avoir, dans l’état , nulle personne plus propre à tracer ces règlements que la personne politique qui , prenant elle-niême la part la pins active à la confection des lois , qui , les ayant long-temps et profondément méditées , en connaît nécessairement mieux l’esprit, en possède mieux l’intelligence, et qui, dans la plus haute sphère de l’administration , joignant les lumières de la pratique à la science de la théorie , doit mieux savoir quelles mesures il convient de prescrire , quelles directions il convient de donner, afin d’awlver à la régulière et paisible exécution- de ces lois , son unique mobile et son but immuable.
Il est, toutefois, ici une distinction à poser. Les règlements , et surtout les règlements de police , sont <le deux sortes ; lés uns intéressent la généralité des citoyens; les autres ne disposent que pour telle localité, telle division du territoire.
Les règlements généraux ne doivent et ne peuvent émaner que du princç t; cela sort de la nature des choses. • i • «
Mais il est de sa sagesse de déléguer le droit de faire les règlements locaux et particuliers. • Les motifs de cette distinction sont faciles à saisir.
Le prince ne peut tout savoir , ni être partout; par conséquent, il ne lui est pas possible de pourvoir lui-même à toutes les menues occurrences qui surviennent en tous les endroits de l'empire, et qui requièrent, presque toujours, d’être réglées avec célérité. Il est ■ donc sage , dans ce cas , de permettre à ses agents d’y pourvoir. - , .
Mais les règlements ainsi portés ne doivent être que provisoires , en ce sens qu’ils sont naturellement soumis à la révision du prince et qu’il peut les révoquer ou les annuler. • ■<•...••
Il en est, d’ailleurs, une raison bien sensible : c’est que chacun de -ces actes pouvant donner lieu à l’application du principe de la responsabibtë ministérielle , chacun des ministres doit nééessâirement avoir le droit d’exerceri un contrôle sévère sur tous les actes des agents qui leur sont subordonnés, afin d'éviter le contrôle plus .élevé des chambi*es législatives , ou de se préparer à le subir. -t
Telle est donc aussi la limite des facultés du prince à cet égard, qu’il ne peut déléguer cette portion de ses hauts attributs que pour tous les
cas où les règlements qu’il s’agit de faire doivent être fondés sur quelques considérations particulières aux lieux auxquels ils sont destinés.
Dans tous les autres cas, le prince seul doit statuer.
Il faut, en outre, prémunir l’état contre un véritable danger.
Les lois ne doivent pas être faites de telle sorte que leur texte ne consiste qu’en quelques lignes , et confie à la puissance exécutive le soin de les développer par des règlements. Ce serait là un artifice. <fu despotisme , ,une forme traîtresse qui tendrait à réduire les chambres législatives à de vains simulacres. C’est ce que , sous les dernières années du règne de Napoléon , on ^appelait des bouts de loi.
En toute matière , la loi doit énoncer, avec les principes , leurs principales conséquences ; autrement , il y aurait confusion des deux grands pouvoirs sociaux, et- destruction des /gartmties publiques.
Quelque détaillées, quelque minutieuses même que puissent être les dispositions de la loi, il restera toujours des cas imprévus par le texte, et qui seront à décider par l’analogie , par l’esprit de la loi, par tous les motifs tirés de la raison naturelle et de l’utilité publique ; il y aura toujours , dans les matières d’administration sur-
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tout , plusieurs mauières différentes d’exécution ; et une multitude de mesures omises par rapport au temps, au jour, aux heures, aux localités, et au choix spécial des agents d’exécution.
Voilà le domaine des règlements , des ordottnances, et même des actes des fonctionnaites chargés de l’application spéciale.
Les lois ne doivent donc abandonner, à la prudence de la puissance exécutive , que ce qui e^ dans les limites raisonnaUes de l’autorité règlementaire.
Il est enfin à remarquer que les règlements d’administration publique , quels qu’ils soient , et de quelque autorité qu’ils émanent, doivent être publiés , tout aussi bien que les lois qu’ils ont pour objet de faire exécuter. Si les ministres tenaient occultes ces décisions générales , il pourrait y avoir acception de personnes, exception de faveur ou de haine , subversion secrète de la constitution de l’état : la porte serait ouverte à tous les abus.
La publication éclaire les subordonnés , établit les avantages de l’uniformité , bannit la corruption , l’arbitraire , écarte le danger de voir la puissance exécutive Usurper 'le domaine des lois , qu’elle doit toujours respecter avec un scrupule qui est la mesure de son dévouement aux intérêts
généraux. . ’
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N° 7. — De la Nomination à tout les emplois eiiiilt et militairet.
Dès que le pouvoir exécutif est institué , ^et que , pur .une délégation générale ,, le soin de faire exécuter les lois lui a été confié , la raison indique que le pouvoir qui a constitué la société -n’a plus rien- à faire, du moins quant aux personnes.
Il ne peut -appartenir , en effet, qu’à la puissance exécutive de chercher les moyens par lesquels elle accomplira ce haut mandat , et. de choisir les hommes qni la seconderont dans cette vaste tâche. .
' 11 est donc vrai, de dire que les fonctionnaires de l’ordre civil et de l’ordre militaire ne sont autre chose que les auxiliaires des ministres , et par conséquent les agents, les délégués de la puissance exécutive, -dans toutes lea branches de l’administration d’un état.
Elle seule doit les choisir ; et les motifs en sotit évidents. . ,
’ D’abord ils soht ses instruments^ et l’on ne conçoit pas d’ouvrier qui puisse être privé-, sans injustice, du droit d& choisir, en toute liberté , les instruments avec le secours desquels il accomplira son travail.
Or, quelque nom qu’ils portent , et à quelques
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degrés qu’ils soient placés sur l’échelle sociale , les fonctionnaires publics sont véritablement, je le répète , les bras et les mains de l’autorité centrale et' suprême; il est évident que, sans eux, elle ne pourrait pourvoir à tous les besoins si divers et si multipliés de la société , dont la protection et le bonheur lui sont confiés. >
Ensuite il est facile de comprendre que, pour arriver à la bonne exécution des lois , il- faut que les agents emfdoyés par l’administration soient initiés à la pensée du gouvernement ; il faut , de plus , qu’ils lui restent fidèles. Or, comment poui^ rait-on espérer ces résultats avec des auxiliaires que la puissance exécutive n’aurait pas le droit de'cboisir, et qu’elle n’aurait pas la faculté de révoquer.
Ces fonctionnaires , enfin , agissent, en tous les points de- l’empire, sous la responsabilité de la puissance exécutive -f ils peuvent l’engager, ils peuvent même la compromettre.
Il est donc indispèüsadjle au bon ordre de l’administration , et il est en même temps de toute justice que la puissance exécutive ait seule le droit"de se choisir des organes prudents et fidèles.
Ainsi que nous venons de le voir , la faculté de choisir et nommer entraîne par elle-même la faculté de révoquer; et c’est , en effet, un principe incontestable r]oe la puissance exécutive a le droit
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de retirer ses pouvoirs, ^,peux;.qui les avaient reçus d’elle. . , î . ... -, v •
’ J Of iü;' J . I /; fittl'ioh tl< I
11 jestjcependant , certaines, fonotions à l’égarddeiiqufilles on doit restreindre fe droit de la puissance e?écutiye, ; les garanties néfiéssaires à la société en iinposent le devoir. Nous eiaminerbns ce point , en traitant .plus spéciakanentrle l’autorite judiciBire^^ Çe n’est donc que vjs-àrvis des fonctionnaires administratifs, proprement dits, quejle prinqç doit jouir, dans toute sa plénitude de la prérogative qui forme , en ce moment, l’ob^ jet de uQtre exan/en. . ;
t Ce n’est pas à dire,, toutefois, que les lois.de 1 état ne puissent déterminér ’certaHies règles pour l’exerciçe. de cette haute prérogative.. Il en est meme quelques-unes que tout état bien ops ganisé doit admettre. ■ :,r, Mü‘: .< ■ . . . j
, Au premier rang sera, celle relative à l’admisaion- des. étrangers' dans les fonctions publi-,
. Il est facile, en^effet, de concevoir que la sûreté de 1 état et son indépendante même peuvent etre intéressées à' ne remettre le, soin de les protéger qu’entre lés mains de natitmaux , c’està-dire d’hommes intéressés à les mainteniret les defendre, et qui soient diés; à la patrie par tous les nœuds qui attachent un citoyen à son pays.
Les .étrangers ne 'doivent.^donc être admis à
l’exercice des Ibnctions Y>abliques que lorsqu’ils ont donné, à l’état qui yeut les employer, des gages d’intérêt'et d’un 'dévouement véritable.
Au second rang peut ‘être établie, commé règle , la maxhbe'qui conseille de séparer les foncüons sacerdotales des fonctions civiles , et par conséquent , de ne confier aux' ministres d’aucun culte aucune espèce de fonctions administratives quelconques.
■Nous avons déjà suffisamment signalé ce danger. - ■ ‘
Au troisième rang , celle qui doit empêcher de remettre dans- les mêmes mains les emplois civils et les emplois militaires. " •
Voici , sur ce point , quelques 'réflexions principales. ' 1 '! ‘ ' • ’
Dans les républiques , il serait bien dangereux de .faire ,' de la profession des armés , un état particulier , distinct de celui qui a lés fonctions civiles. On ne prend les armes, dans la république , qu’en qualité de défenseur deé lois et de la. patrie i c’est parce, que Ton 'est citoyen qu’on se fait , pouT; un I temps , soldat. S’il y avait deux états distincts, on ferait sentir à celui qui, sous les armes , se croit cjtoyen , qu’il n’est que soldat. 11 faut donc leé unir dans' la république.
Dans les monarchies, les gens de guerre n’ont, d’ordinaire, pour objet que la gloire, ou du moins
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l’honneur OU la fortune. On doit bien se garder de donner les emploie civils- à des hommes pareils : il faut , au contraire , tpa’ils. soient cdntenus par les megistrats. civils; et que les.naéme^ gens n’aient pas, en même temps, la confiance du peuple et la force pour en pbuser. o-'X' '
Voyez, dans une nation oùlla république -se cache sous la forme de la monarchie combien l’on craint un état particulier do geUs de guerre , et comment le guerrier reste toujours citoyen ou même magistrat, afin que ces qnsdites. Soient un gage pour la- patrie et qu’on ne l’ouldie jamais.
. Cette division des .«naplois .civils et militaires est donc de la natm'e du gouveraembnt' monarchique ; il faut les séparer. • , - . •
Au quatrième rang ^ il éSt 'très utde encore d’établir certaines conditions de savoir et certain temps d’épreuve-, afin de s’assurer de la capacité et de la moralité des hommes auxquels le pouvoir est confié. 't.i
Telle est, par exemple ,. la* nécessité d’un Certain âge , qui annonce de la maturité d’esprit ; la nécessité de pasMr par les grades inférieurs pour obtenir les.premiers .emplois militaires ; la nécessité de l’étude et de la connaissance générale des lois , avant d’être élevé aux fonctions de l’ordre judiciaire.., - , , . .. 1 .
Tout cela (joint à d’autres dispositions anak>-
gués) peut-devenir l’objet des lois secondaires ; le devoir de la puissance executive sera de s’y conformer rigoureusement. ’
■Mais, un -'principe qui ne doit pas seulement ti'ouver sa place dans les lois secondaires; mais bien dans la constitution même,' c’est celui de l’égale admissibilité de tous les citoyens aux emplois publics. > ■ ' ■ > ' ■■'
Rien ne blesse et ne décourage pins ; eu effet , les citoyens j’ que le privilège et la partialité dans la distribution de ces sortes de faveurs ; et le seul moyen de li’àppeler à soiiqUe des hommes dignes •et capables est de ne mettre ■ les eiriploîs qu’à l’enchère' des talents et des veirtus.* '■
Malheureusement l’expérience atteste que 'ce salutaire' principe ' de l’admissibilité -^de tous les citoyens >à - tous les ettiplois, 'éprouve quelquefois des restrictions , ou , tout au ihoihs; i des interprétations qui la réduisent à Une pure abstraction métaphysique. ■ "l"''-*
II est' utile toutefois 'qu’il soit posé dans la constitution , -afin de montrer qu’il y a des législateurs assez sages pour'le vouloir en théorie , et qu’il peut y avoir des gouvernements assez justes pour le -mettre en pratique.^ ij-iQuellés que soient, au surplus , les règles établies , dans un état , pour la collation des places et des dignités , et qüelquè étendue 'que 'soit sa
prérogative à cet égard, il est à remarquer qu’elle a des limites iudirectes et d’une autre nature que les lois. - ' ■
En effet , si la puissance exécutive peut seule donner des places et des dignités , elle' pe peut en payer les appointements sans les chambres .nationales. Manquant l’argent, ce nerf de toutes choses , il y a prompte nécessité de retrancher les abus et de. se tenir dans le cercle de l’utile et du possible, . - •
Aussi est-ce avec, une parfaite exactitude que de Lolme , dans son livre sur la Coruûluiion d’ÂngleUrre (t. I , p. 69) , dit que la puissance royale , destituée du pouvoir des impôts , est un grand corps qui n’a point en soi le principe de son mouvement; et quUl la compare à un vaisseau équipé, si l’on veut, complètement, mais auquel le parlement (c’est-à-dire Jes deux chambres législatives) peut, quand.il veut, retirer les eaux et le mettre à sec , comme aussi le remettre à flot , en accoixlant des subsides. ' '
N° S. — Delà Liste vivile.
S’il est convenable et important , que , pour toutes dépenses publiques , la puissance exécutive dépende de la nation par le .vote obligé des chambres , et que celles-ci tiennent , en quelque sorte ,
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les cordons de la bourse , il n’est pas moins convenable et nécessaire ^ue , pour ses dépenses personnelles et la tenue de sa maison , le prince soit affranchi de la nécessité d’attendre ses revenus annuels de la bonne volonté de ses sujets.
De là vient la çréation . d’une Liste Civile
On entend y par cesmots, la somme que l’état paie chaque année au roi pour sa dépense et celle de sa maison, civile, et la jouissance des palais , châteaux , domaines et objets précieux , attribués au roi pour soutenir la splendeur de sa couronne.
Cette institution s’appuie sur deux ordres d’idées différents.
D’une part, tout fonctionnaire public doit être payé par l’état ; or, ie roi est le premier foncüonnaire , lé chef suprême de la nation ; U doit donc être environné d’uu éclat qui réponde à l’importance, à la majesté de ses fonctions, et à la richesse du peuple qui le reconnaît pour souverain; *il doit être enfin, quant à ses besoins,, dans ime complète indépendance.
D’autre part , la dilapidation des deniers publics est une cause de discrédit et de ruine; leur mauvais emploi peut détruire ou tout au moins contrarier les -effets des meilleures, institutions : il est donc toujours- utile qu’une disposition constitutionnelle distingue les revenus pu-
blics , de ceux a£fe(3és à la couronne » et s’opfipse à ce que les pi>eniiers soient livrés à la disposition arbitraire du monarque et de ses courtisans.
Li création d’uné liste civile est donc partout et tout à la fois un acte de justice et de respectueuse convenance envers le prince , et ^tne garantie importante pour la fortune publique et privée.
De la définition de la ILsie citnle , il résulte qu’elle se ciHnpose de deu^t .choses entièrement distinctes : ,
1° De la somme votée pour la dépense annuelle • du roi et de sa maison civile ;
2° De la jouissanc»des objets mobiliers et immobiliers, formant la dotation de la couronne.
Sur tout .cela , il est convenable que le vote se fasse- par la première législature assemblée depuis l’avénement du roi , c’est-à-dire , dans cette sorte d’épanchement qui a lieu entré un roi et son premier .parlement , afin que ce soit une chose stable durant tout' le cours du règne du monarque, et qu’il lui soit plus facile de régler ses dépenses. ' '
Il faut bien remarquer que , par l’affectation des palais^, châteaux., 'domaines, et objets précieux, l’état ne doit point en perdre la propriété , et que la jouissance et l’administration seulement en doivent être remis au monarque. La conser-
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vatioR de la fortune publiqUe èt l’intérêt- des successeurs du prince exigent impérieusement cette mesuré. >
C’est aussi une mesure très sage que d’établir que cette dotation n’est point immuable, et qu’il est nécessaire de -la renouveler à chaque avènement. -. . .
On conçoit, en effet, que, soit par le dépérissement (qui est l’inévitable condition de toutes les choses humaines) , soit par toute autre cause,
U serait possible que, d’un règne à l’autre, les * palais , châteaux , et domaines affectés à la jouissance du roi , ne fussent plus en proportion avec les besoins dè la splendeur «du trône. Il est donc naturel de penser que la première législature qui suit l’avénement doit pouvoir apprécier les considérations nées des circonstances et capables d’influer sur la détermination des chambres, à l’égard des domaines de l’état qui doivent être affectés à la jouissance usufruitière du monarque.
Deux mesures spéciales sont encore conseillées par la prudence , quant à la dotation de la ' couronne
C’est , I ° que les biens qui la composent doivent être décidés inaliénables ; 2° et qu’il ^soit établi qu’ils ne peuvent être acquis par prescription. ,
En perdant la jouissance et l’administration de cette portion de ses- biens , l’état ne doit rien avoir
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à craindre pour sa propriété même, et ces'me> sures la protègent, de toutes parts. : ' >■ *
C’est , enfin , une disposition très convenable que d’affranchir la dotation de 1» couronne de toute contribution -publique , afin que rien ne puisse causer au monarque la plus petite xontrariété, ou la moindre diminution dans ses revenus.
Telles doivent donc être , en somme , les prérogatives attribuées au monarque ; et tout homme qui voudra en méditer l’importance reconnaîtra que, sous eucuné autre forme.de gouvernement, ' les rois ne peuvent être si grands , si riches , si puissants pour le bien , si honorés , si stables sur leuis trônes , qi^ls peuvent l’être sous le gouvernement constitutionnel représentatif, dont les principes qui précèdent forment en grande partie le tableau. Dans cet ordre de choses, en effet, le roi seul est une véritable puissance} il est armé' de tous les .moyens d’aotiôn , secondé par toutes les forces extérieures, pour le maintien des droits individuels et publics. Tous les autres établissements publics ne sont que des pouvoirs , c’est-à-dire, des autorités de droit, dépourvus légalement de force physique.
C’est donc Fétat le plus désirable pour un prince véritablement animé de ccs'sentiments qui
fondent le bonheur des peuples , et font à jamais bénir la mémoire'des vois. ’ « ^ -
§m. — De r Organisation de V autorité judiciaire.
Il donvient de biea reconnaître , d’abord , les élémentS'doet se compose .L’autorité'judiciaire ; nous verrons ensuite 'de quelle manière elle doit s’exercer.
N» 1, — Ve* Étémmt* dfPautoriUjudieiaWe.
L’autorité judiciaire se .compose de deux éléments : la juridiction et le commandement.
Le mot juridiction est formé de. ces deux autres et rficsre, dire droit. . - -
Ainsi la loi confère une jurislictiou toutes les fpis qu’elle doqne.le droit d’appliquer les lois générales aux cas .particuliers , par des décisions dont elle règle la forme et qu’elle prend l’engagement de faire exécuter ; ainsi l’action de la juridiction commence au moment où le juge prend connaissance de l’affaire qui lui est soumise , et finit à l’instant où il a définitivement prononcé. En un mot, le pouvoir juridictionnel est tout entier dans la faculté de , connaître et de juger : de connaître , c’est-à-dire dans le droit d’ordonner tout ce qui est nécessaire pour éclairer la religion du magistrat ; ce qui comprend la vocation.
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OU , ce qui est 1a même chose , le droit d’appeler tous ceux dont l’assistance en cause peut être utile au bien de lu justice ; de juger,' c’est-à-dire de rendre une décision" sur le cas particulier.
Mais qù% s'efajt-ce qu’un jugement sans moyen d’exécution? Un siùiple conseil, toujours méprisé par celui dont il choquerait les intérêts.
Cette réflexion a frappé tous les législateurs, et tous ont joint le cotnmahdeinent à la juridiction ; et c’est, comme nWs venons ‘dé* le dire, cette union du commandement à' la« juridiction qui constitue l’autorité judiciaire. * n
Le mot commandement, pris dans une signification absolue , embrasse tofis les genres de pouvoirs,! ert caractérise éminèmment la souveraineté. Mais, appliqué aux’ autorités secondaires, il a une signification beattcoup.plus restreinte.
• Sous cé point de vue , le commandement judiciaire se divise en deux branches : la coercition et V exécution. ' > ■
'•La coercition consiste '-dans le droit qui appartient à' tous les' juges de punir, 'par des peines légères , telles qu’une amende peu considéraHe , ou Un eroprîsoniiement d« peu de durée , les injures qui leur seraient faites dans l’exercice de leurs fonctions. • ' • ' ■
, 'Tous les juges, quelque degré qu’ils occupent dans la hiérarchie judiciaire doivént avoir ce
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droit de coercition ; c’est le-seul, moyen de lever les obstacles qui pourraient s’opposer au paisible accomplissement de leurs fonctions. ; '
Cette coercition n’est qu’une feiblç partie du commandement judiciaü'c. L’autre* branche est beaucoup plus importante ; c’est le commandement proprement dit. ^ *
Mais, en s’unissant à 1^ juridiction^ ce commandement se tempère et se modifie , de manière qu’il n’a pi la même liberté dans sps mouvements, ni la même sphère d’activité que celui qtû réside dans la main’des principaux agents de l’ordre administratif. ... . . •
Il était impossible d’assujettir à des règles invariables le pouvoir confié^ à ces agents administratifs , parce que , obligés dé prévoir et de prévenir tout ce qui pourrait troubler l’ordre public, ils ne peuvent, le plus souvent, prendre conseil que des circonstances.
Mais il n’en est pas de même du commandement uni à la jiuddictiôn. Gomme cette union n’e^t fondée que sur la nécessité d’assurer le règne de la loi, le juge ne: peut commander qu’au nom de hi loi, que dans lés formes par elle établies', et pour l’exécution des ordres qu’elle l’autorise à donner. Mais le juge ne peut statuer que de deux, manières :.,par des ordonnances, pour citer et faire comparaître; devant lui; par
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des jugements , pour prescrire ou défendre , pour condamner ou absoudre.
Pour remplir le vœu do la loi et le but dé cette institution , il suffit donc ipi’au droit de juger soit unie une portion de la force publique , telle qu’elle puisse assurer l’exécution de tous les ordres, de toutés les ordonnances, tous les jugements , en un mot , de tous les décrets de la justice; et, en effet, c’est à cette exécution que se borne le caimnandemerU judiciaire.
Ainsi , l’autorité judiciaire a deux parties très distinctes : la juridiction et, le commandement. La juridiction est concentrée dans le double droit de connaître des procès et de les terminer par des jugements. Et, par son union avec la juridiction, le commandenaent se modifie de manière que tous ses mouveinents sont réglés par la Toi, et qu’il ne peut agir que pour faire exécuter les décrets de la justieç.
N» a. — De tEasereiee de FaMorité judiciaire.
La nature de, Tautorité, judiciaire e'tant désormais bien connue , il faut voir comment elle doit s’exercer dans un état. . .
Or, nous avons déjà vu , comme première base de tous les principes à cet égard , que le prince ne doit pas l’exercer par lui-même , et que le bon ordre de la société exige 'qu’il délègue son droit
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à des juges qu’il choisira ^ et qui'reodront la justice eu son nom.
' 11 ne s’agit donc plus maintenant que de recherchèr les conditions par l’accomplissement desquelles cette justice sera bien rendue.
Or, xme’ loq^e expérience a démontré qu’au l^remier rang de*'tés conditions dôivent être placés : •
(l’indépendance des juges ; _ '*•'
Un i-ecours ouvert contre leurs erreurs >potoibles ;
La punition de leur forfaiture ;
Là* création d’un ministère publi<; auprès 'de tous les tribunaux ; ’
La certitude de n’étre j^é que par ses juges naturels; ** ' ’ •
En matière criminelle ;'un' choix impartial des jurés ; ‘ ‘ ‘
La publicité de tous les débats judiciaires ; L’oUigation de motiver les jugements*;
La liberté de la défense ;
Là simplicité des (ormes judiciaires ;
Enfin , l’Uniformité de la jurisprudence et le plus petit nombre possible de juges.
Examinons séparément l’importance de chacune de ces garanties. '
Art. I. — De t'Iadépe'ndance des juges. -,
Les fonctions judiciaires peuvent être déléguées de trois pianières : en commission , en charge , bu en titre à' office.
Les commissions sont révocables' à volonté.
Les charges ne confèrent , de même , que des fonctions temporaire?; mais le temps en est déterminé par. la loi, èt, pendant sa durée, elles • sont irrévocables.
Ceux qui sont pourvus en titre d’once sont inamovibles, et ne peuvent être destitués qpe Tpout JorJaiture , préalablemènt et régulièrement jugée.
La première question qui se présente est de savoir aiiquel de ces trois modes est- due la préférence ?
La réponse est que chacun des trois est préférable aux deux autres, suivant la nature du gouvernement établi.
S’il est despotique , il ne doit et il ne peut y avoir que de simples commissions. En effet, dans cette espèce de gouvernement l’idée de l’inamovibilité , l idée d’un droit .quelconque ne peut pas se présenter à l’esprit. Pour assurer l’exercice de ce droit, pendant un temps plus ou moins long, il faudrait des garanties contre les caprices du
despote : ce qui choquerait Ja' nature du {jouirernement.
Dans les république^ t c-’est ta loi qui confère elle-même les pouvoirs ; et il n’y a point d’autorité qui puisse détruire sou ouvragé , ^ pav conséquent point de destitution arbitraire : d’un autre côté, si les fonctionnaires- étaient 'inamovibles , l’habitude du pouvoir éveillerait leur ambition , ef la liberté publique 'Serait en danger.'
Au contraire, dans les monarchies, 6ù les plus hautes di^ités sont encore i une distance in— c(»nmensurable de la dignité suprême ;■ où la loi de l’état élèv'e , entre le princè.et sès sujets, une barrière que les ambitions les plus audacieuses .sont forcées de respecter, non-seulement la stabilité du gouvernement n’est pas menacée par l’inamovibilité des places , mais il est nécessaire que les offices de judicature' jouissent de cette prérogative, et -même c’est -elle qui constitue principalement les monarchies tempérées.
' S’il en était autrement , si la crainte des destitutions arbitraires planait sur les tribunaux , on pourrait craindre que le prince ne s’immisçât dans l’exercice de l’autorité judiciaire; car celui qui dispose des juges esr facilement soupçonné de disposer des jugements.
. A ce motif d’inquiétude s’enjoindrait uu autre.
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Où il y a un pTiuce , il y a une cour, c^est-àdire des intrigues et des grands , que leur naissance , leurs dignités et leur 'service associent à l’exercice du pouvoir suprême ; et ils peuvent en abuser. Sans doute cette pensée est bien au-dessous d’eux ,'et les juges sont trop au-dessus de pareilles craintes ; mais l’opinion en sera effrayée, et l’on dira : Comment l’homme isolé , Thomme que rien ne recommande osera-t-il lutter contre un adversaire qui a dans sa main les déstinées* de celui auquel il demande justice? Et le juge lui-même , quelle serait sa position , si son existence pouvait être, à tous- les instants, compromise par l’intrigue et par la calomnie ! •< Alois , « qiii serait le sujet qui le respecterait, qui Te « craindrait, qui lui obéirait? Au contraire", si « l’état est perpétuel, il s’assurera et-comman- « dera avec dignité; il fera. tête aux méchants , « il prêtera l’épaule aux gens de bien , il vengera « les outrages des affligés, il résistera à la violence « des tyrans, sans peur, sans crainte, sans frayeur « qu’on le dépouille de son état , s'il n’a for- « fait (i). », • '
Ainsi , relativement à la durée des fonctions judiciaires , le pr'mcipe est qu’elles doivent être conférées en commissions , c’est-à-dire révocables
(1) Bodin-, f{^u6/. , Uv. 4, chap. 4. ' ' ■ :
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à volonté , dans les gouvernements despotiques ; en cAarg'c,- c’est-à-dire temporaires , mais iiTévocables durant 'tout le temps fixé par la loi , dans les républiques; en titre £ offices, c’est-à-dire à vie et irrévocables, daitslesmouarchies tempérées.
L’inamovibilité du juge est donc -la première garantie de «on indépendance.
Mais il est. des voies indirectes par lesquelles l’arbitraire pourrait atteindre cette indépendance. La' loi doit prendre soin de les fermér.
.■ Par exeniple, la puissance exécutive pourrait vouloir agrandir, ou restreindre l’éteifidue du territoire assigné à chaque juridiction ;
Elle pourrait vdulcâr modifier le nombre des juges de chaque tribunal ;
Elle pourrait vouloir diminuer le traitement sur lequel rept^e l’existence 'du juge et celle de sa famille ; ,
Elle pourrait enfin vouloir négliger ou mépriser les conditions nécessaires pour l’éligibilité des juges.
Le législateur doit prévoir tous-ces dangers , et poser des règles que la puissance exécutive ne PQUrra violer qu’en exposant la msponsabilité ministérielle. ,
Car il ne suffirait pas ipiie l’inamovibilité des juges fût certaine , il faut aussi que leurs fonctions ne puissent subir aucune altération.
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Si le prince peut, diminuer les avai^tages , les prérogatives , . la eonsidération , attachée à une fonction publique , il met ceux qui ne la remplissent qu’à cause de ces avantages, dans la nécessité de suivre ses volontés ; et il peut indirectement obtenir ce qu’il ne pourrait demander ouvertement,. Car la dépendance dans laquelle la crainte de perdre sa place arbitrairement tient un jugej n’est paâ plus grande qi^e celle dans laquelle le tient- la possibilité de -se voir retirer .les prérogatives qui lui ont fait rechercher son emploi , et qui le récompensent de son z.èle et de ses travaiix. Un juge, Isdssé dàns l’incertitude de ce que sa place va devenir, ne peut , à moins d’une force de caractère bien rare, avoir la même indépendance que celui doht les avantages sont assurés, , . .
Par le même motif, chaque magistrat doit être libre de refuser les avancemet^ts ou les déplacements qui lui sont offerU : alors même qu’on voudrait le placer dans un poste plus honoraire et plus lucratif, il peut redouter de rompre ses liaisons , ses habitudes , de s’éloigner de ses biens , de ses amis, de -sa .famille, d’un pays qu’il aime. Sa volonté doit donc .être tout-à-fait libre.
La l(û seule doit avoir là puissance de lui imposer des sacrifices.
Il est un pays où ln>S€rüpule à cet égard a été
pousse au point cpi’on a révoqué -en doute s’il fallait que le prince pût donner de l’avancement extraordinaire à un juge ,-en cas de Vacance d’une place plus élevée ; on prétendit que l’usage ayant établi l’avancemént d’après' l’ancienneté , c’était une atteinte aux prérogatives de l’ofiice que de faire passer un juge à la- présidence âvant celui qui le précédait dans l’ordre du tableau; On craignit pour l’indépendance des juges , et l’on dit que celui même qui était inaccessible à la crainte de perdre sa place , pourrait être influencé par le désir de se concilier la faveur pour le cas d’un avancement.
Nous ne croyons pas -nécessaire ni même utile cet excès de précaution , peu flatteur pour le caractère des magistrats. Si le juge est susceptible d’être gagné ou corrompu, il est mille autres moyens impossibles à prévenir- et qui tendraient à la même fin : on ne peut empêcher un juge de se démettre de ^ place ; et si l’espoir éloigné de l’avancement peut opérër sur sa conscience, l’offre d’un emploi plus avantageux , au lieu de son office , aura le même effet; ime pension , des avantages à ses enfants , -Ji ses proches parents , à ses amis; une distinction '-hotiorifique l’influence de l’amour , de la vanité ,'tle l’ambition, de l’avarice, pourront ébranler de piême son impartialité ; et, à moins d’astreindre^ tes-' juges •à une vie monas-
tique, de les séquestrer de la société civile, on ne peut les soustraire aux tentations qui leur / seront peut-être offertes.
D’ailleurs, l’avancement dansl’ordre du tableau favorise sibgulièrement la paresse et l’indolence , tandis que l’émulation excite sans cesse le zèle de ceux qui, voyant, dans un avancement possible, la récompense de 'leur savoir 'et de leurs- veilles , cherchent à se rendre de plus en plus dignes, des hautes fonctions qui leur sont confiées.
Mais on peut ajouter que, pour assurer l’indépendance des ju^es, il faut leur donner des appointements considérables.. Règle générale : Attachez aux fonctions publiques des salaires qui entourent de considération ceux qui les occupent, ou rendez-les tout-à-fait gratuités.
Or, les fonctions de juges, qui ne sont point en évidence, et qui n’ont point à espérer de gloire proprement dite, ne sont -pas de nature à être exercées gratuitement'; elles exigent l’emploi de tout le temps de celui qui en est revêtu ; sa vie tout entière doit êti’e consacrée à d’étude , à la méditation, etàl’accompHssement de ses devoirs. Il faut donc le payer largement , car toute fonction qui a besoin d’un salaire est méprisée , si ce salaire est très modique.
AiT.II. — D’un Recoars oiivert contre les erreurs d«i Juges.
Les tribunoMi^ peuvent exerces'. le .pouvoÛTide juger (ou>^ qiï*oa appelle juridie^n), comme autorités inférieures ou.fmp.érieures , suivait .que les décisions des.4nSrjmRt.oû ne sqnt pa^^eeptibles d’être révisjâes'Ou.réformées par les autres!
Ce. sont ces rapport!! d’infériorité ou de supériorité qui forment ce qu’ on appelle un degré de juridiction y ou en d’autres termes un' ressort de justice. - , • ,
Ainsi , l’on dit qu’un tribunal peut conn^tre d’une affaire; eu. premier ou en dernier ressort , ou, ce qui est encore la même chose, en première ou en deuxième instance , pour exprimer qu’il en est saisi en premier ou en second degré de juridiction, autrement comme tidbunal inférieur cm. supérieur. .
Il y aurait donc autant de degrés de juridiction ,- qu’il existerait dé différente tribunaux dans lesquels on pourrait plaider successivement pour la même affaire.
■ Chez tous les peuples civilisé, le recours-d’un juge inférieur à un juge supérieur a été autorisé comme le moyen le plus sûr d’arriver à une exacte justice. C’est donc une ihstitution que l’expérience des siècles justiffe.
Tout homme , en effet , est sujet à l’erreur , et
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les juges n’en sont^pas plus exempts que les autres hommes. [ ■ '
11 y a plus : l’espèce humaine est ainsi faite qu’au milieu d’hommes probes et justes , il y a des gens injustes et méchants; et les juges peuvent encore être de ce nombre.
Soumettre les jugements à la révision d’un juge supérieur, c’est donc préserver les citoyens de l’erreur ou de d’iniquité' possible des premiers juges, c’est leur donner une garantie que les premiers jugements seront > rendus avec une plus scrupuleuse attention.
''En effet, le juge du premier degré, craignant la censure da^juge du degré supérieur , apporte plus de soin dans l’instruction et le jugement des procès ; de son côté , le juge supérieiur , voyant dans le recours exercé devant lui une espèce de dénonciation contre le premier juge, examine, avec un respect pour ainsi dire religieux , l’ajBfaire déjà jugée , et qui, devant lui, ne présente plus que des faits simples sur lesquels la décision peut , en conséquence,' être portée d’une manière plus parfaite.
Qui ne reconnaîtrait pas, d’ailleurs, que les premiers juges, nécessairement plus rapprochés des justiciables , peuvent avoir des motifs d’intérêt , de préférence , 'de haine peut-être ? Interdire le recours , ce serait livrer sans retour les citoyens
aux effets que ces moü& pourraient produire. Le juge supérieur, plus éloigné qu’eux, échappe plus aisément à, la -séduction et à toutes les passions qui peuvent s’être agitées autour du premier juge.
Enfin , comme sauve-garde de l’honneur et de la propriété , la justice distributive est, sans contredit, le premier besoin des peuples. IV suffit donc que ce recours soit un- moyen de plus de s’assurer qu'elle sera rendue , pour que cette forme de procéder soit adoptée.
Ce recours porte le nom particulier à! appel.
U appel est donc un recours exercé pour déférer à une justice supérieüre les erreurs d’une justice subordonnée.
Mais il est rigoureusement possible que les torts que nous fait le jugement soient le irait de la prévarication du juge , il est même également possible qu’il refuse tout-à-fait de nous rendre la justice qu’il est cependant chargé de distribuer à chaque citoyen : il faut que, dans ces deux cas , les lois offrent des moyens de faire réparer le dommeige.
Art. III. — De la Prévarication.
On entend principalement , par le mot prévarication , l’infraction des officiers de justice à leurs devoirs.
Il est des prévarications de plusieurs sortes et qui ont différentes causes : l’intérêt, l’ignorance, et la partialité , n’en font malheureusement que trop naître.
Une des prévarications les plus odieuses et les plus basses pour un juge, c’est de mettre à contribution la sollicitude du plaideur, de tirer de lui, par des moyens directs ou indirects , dé l’ar* gent ou des présents.
Les mains d’un juge doivent être pures comme ses intentions. Et qu’a- 1- il besoin d’être riche? La simplicité, la modestie sont les plus beaux ornements de. l’équité ; moins il est opulent , plus il est noble à lui d’être incorruptible : ne fût-ce que pour ne pas paraître avoir jamais cédé aux sollicitations de la fortune, il devrait mettre son orgueil dans les dehors de la médiocrité.
Le riche, le pauvre, doivent trouver chez lui le même accès; et, s’il lui- était permis de prêter à l’un plus d’attention qu’à l’autre, ce serait en faveur de celui qui semble avoir plus besoin de réussir dans ses demandes; mais la véritable justice consiste à fermer les yeux devant les apparences , et à n’écouter , à ne voir que la question portée devant son tribunal , sans faire acception d’aucune des parties. '
Si , comme s’accordent à le dire tous les cri-
ininalistes , un juge 6st eoupable lorsqu’il absout un accusé par intérêt, combien ne l’est-il pas lorsque, par le même motif» il donne à d’un ce qui appartient à l’autre.
Mais sa prévarication est bien plus révoltante , et ne peut pas être assez punie , lorsqu’ibse laisse subjuguer par les présents ou l’espoir de récompenses , pour tourmenter un -innocent ou< pour aggraver , envers un coupable , les peines prononcées par la loi.
La prévarication du juge doit donc être ellemême réprimée, soit par des peines pécuniaires, soit par despeiues personnelles et par la privation de son emploi, s’il y a lieu.
C’est la seule garantie de fait qu’il soit possible d’opposer à cette espèce de délit.
Abt. 1Y. — Du Déni de jostice.
Le déni de justice est le refus que fait un juge de rendre la justice, quand elle lui est demandée.
Ne pas rendre Injustice quand elle est due , c’est en quelque sorte commettre une injustice ; c’est du moins trahir un de ses devoirs les plus essentieb : 'c’est manquer à ses concitoyens , et tromper la bonne foi du souverain , qui se repose, sur les juges qu*il a choisis , de l’exercice de la
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portion la plus noble île son autorité , celle de rendre la justice. ' >
On voit qu’il s’agit ici d’une autre espèce ^de prévarication , également coupable ,* et contre laquelle il est indispensable d’adopter un remède.
Dans celle-ci, comme > dans les autres, où le juge é violé, méconnu, ou négligé les devoirs de son ministère , on peut considérer que l’acte du juge est un fait personnel , dont il doit la réparation , non comme juge , mais comme homme ; qu’en abusant de ses fonctions, il a perdu son caractère ; qu’il a donné contré lui-méme une action individuelle; et que ladoi peut le dépouiller momentanément de sa dignité , pour le livrer à la poursuite des parties lésées et à toute l’animadversion de la justice.
C’est ainsi qu’ont fait les nations les plus éclairées. >
Ait. V, — Du MinUtère pubüc.
La société peut éprouver le besoin de soumettre, à la décision des juges, des difficultés qui ne la concernent qu’en général, sans intéresser .directement un individu.
Elle peut éprouver le besoin, soit de défendre les biens qui forment le patrimoine de l’état, soit de maintenir l’ordre public ; menacé ou lésé
par des crimes plus eu moins graves , soit de faire cesser des troubles moins se'rieux qui dérangent la société.
Elle peut éprouver le besoin de prêter son appui secourable à ceux des'citoyens dont la faiblesse réclame une protection spéciale, ou d’empêcber qu’on- ne compromette les intérêts des étabUssements publics qui tiennent à l’ensemble de cette société.
Dans tous ces cas , elle doit se constituer partie et veillèr au maintien comme à l’application des lois. Mais la société tout entière ne peut agir ; elle est obligée de se &ire suppléer. Lors donc que la société entière peut avou* des droits à réclamer , elle se fait représenter devant le juge , et c’est là l’oiigine d’une magistrature connue sous le nom de ministère public.
Il n’est pas difficile de comprendre que l’établissement d’une partie publique, c’est-à-dire, d’un fonctionnaire obligé , par le titre de sa charge , de veiller sur les actions de tous les citoyens dans leur rapport avec les lois, de dénoncer aux tribunaux tout ce qui pourrait troubler l’harmonie sociale, et d’appeler l’attention des juges et la vengeance des lois sur tous les crimes , même sur les moindres délits, il est évident, dis-je, que cet établissement est un > des plus grands
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pas que les hommes aient faits vers la civilisation; et cette institution appartient aux temps modernes: elle est due à la France. >
Nos ancêtres ont senti que la société doit décharger les juges , proprement dits , du soin de veiller au maintien de ses droits; la justice devant être neutre et ne devant s’occuper que des difficultés qui lui sont actuellement soumises, les droits ,de l’état auraient pu être négligés; les individus eux-mêmes auraient pu être sacrifiés à ce qu’on croit , souvent à tort , convenir à cette société : cés motifs ont déterminé à confier ses intérêts à des fonctionnaires exclusivement voués à leur défense.
Leur devoir est donc , en effet , de les défendre et de prêter en même temps leur appui à ceux que la société -protège elle-même d’une manière spéciale. Ils doivent faire, enfin , pour la société , ce que les avocats sont tenus de faire pour les individus dont ils défendent les causes.
La société peut être intéressée', d’une manière plus ou moins directe, et cette différence doit avoir de l’influence sur les rapports du ministère public avec l’ordre judiciaire.. . •!
Si la sûreté publique est troublée ou menacée ', si la tranquillité 'générale est mise en danger, si la vie , l’honneur , les biens des citoyens, sont exposés, si’les droits les plus chers , ceux qui ont
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engagé les hommes fà se. réunir en société »> ont été TÎolés, la société est lésée directement; elle a , non-seulement lie 'droit ,vmais l’obligation de s’armer J du -glaive vengeur de la justice contre celui dont. l’attentat ébranle les fondements de la félicité publique; car la nation' entière doit garantir la jouissance paisible que la lot accoitle , et l’organe: de cette nation , le ministère plublic , doit déployer toute son activité, ‘et reoberther ce qui peut servira établir ou apprécier le fait, découvrir le' coupable et le livrer à toute ’ la’ rigueur des lois.^ . V ■ 'I ■ <<J ;
Ce n’est pas setdement' aux crimes contre l’ordre public , que la société est directement intéressée; chaque nation a des droits, des biens, des revenus , qu’elle possède comme tout particulier ; elle peut,, de même qu’un citoyen ,. avoir des obligations à remplir ou à réclamer, des procès à- soutenir, soit en implorant l’appui delà* justice , soit en défendant à des demandes injustes. C^tfH^core au ministère: public à la représenter, 'liHfyeiller aux intérêts généraux. Les causes qui intéi^sseut le domaine de> l’état on!le'-6sc sont donc une autre branche: des. altributionê nécessaires du ministère public et 'o’est ‘an ^ nomade la société entière qtl’elleS doivent ‘êtré éxëréëes' devant les tribunaux. •' • 1 ^ , u-f.: 1 • î • i' «1
Indépendamment de cet intérêt direct ,' il im—
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porte également à la société que la 'justice soit liien administrée. Tout jugement rendu contre les lois est une atteinte portée à la sécurité générale et aux garanties que présente la réunion sociale. Plus la violation est manifeste , et plus elle blesse les droits de la nation. Cet abus devient encore plus sensible , lorsqu’il s’agit des droits < des personnes ou \des corporations qui jouissent d’une protection spéciale de l’état; c’est surtout- alors que la société peut et doit intervenir pour le maintieu de ce qu’elle assure plus spécialement. > . '
Il peut souvent être utile - que la société ellemême présente au juge des considérations d’une nature plus élevée que celles qui sont à la portée des individus ; elle peut vouloir expliquer le but, le sens , et les conséquences d’une loi ; elle’peut avoir à procurer des éclaircissements cachés ou négligés par les parties , et cependant importants pour le bien public ; c’est alors au ministère pubic à se rendre , auprès du juge , l’interprèâl^ la société même. . *
Tels sont donc- les principaux caractères de cette grande fonction publique.
Reste à examiner la question de savoir si ceux qui la remplissent dbivent être inamovibles et indépendants.
La solution nous semble facile : organes de la
société civile , et par conséquent du prince qui la représente en tout et partout , ce n’est qu’en son nom et selon ses intentions que ces fonctionnaires doivent parler ; impartiaux envers les individus ^ ils ne peuvent quittes la route qui leur est indiquée , pour s’abandonner à leurs opinions particulières ; leur .conduite leur est tracée par leurs instructions. Ils sont libres de s’y refuser et de quitter leurs places , plutôt que de rien faire qui soit opposé à leur conscience; mais ils ne peuvent s’écarter de ces instructions. Le ministère public doit donc demander au juge l’application df la loi , dans le sens qui lui a été indiqué par le ministre de la justice , agent suprême du prince en cette partie.
Il est enfin à remarquer que le ministère public ne doit point se soustraire aux décisions de la justice. Il doit leur obéir, comme le simple citoyen.
Sans doute aussi le ministère public doit s’efforcer de fournir! aux juges toutes les lumières qu’il croit propres à les éclairer ; mais c’est là le seul genre d’influence qu’il puisse exercer sur leur détermination ; et , en aucune manière , il n’a le droit de dicter leurs jugements.
Si son opinion pouvait enchaîner la sentence ; si le juge ne conservait pas la faculté d’adopter ou de rejeter ce que le ministère public aurait
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requis , l’indépendEnce des tribunaux serait détruite , et la justice serait , de &it , à la disposition arbitraire du pouvoir : les droits privés et publics perdraient leurs garanties.
C’est pour éviter ces résultats , que partout où l’institution du ministère public a été adoptée, les juges conservent toute leur indépendance et leur impartialité.
Art. VI. — Delà Certitude d'être jugé par ses juges natureb.
Lorsque , pourvoyant aux détails d’une bonne administration de la justice, le législateur a établi , dans toute l’étendue de l’empire , le nombre de tribunaux nécessaire à la prompte distribution de la justice, et lorsque le prince, exécutant le vœu de la loi , a composé ces tribunaux de magistrats qu’il a choisis et institués, chaque citoyen connaît dorénavant ses juges ; il sait désormais .à quelle autorité se trouvent remis et le glaive qui punit les coupables et la balance dans laquelle SC pèseront fci bonne et la mauvaise foi des transactiohs particulières. Vivant près d’eux , et quelquefois sous leurs regards , pour ainsi dire, le citoyen s’accoutume à l’exercice de. leur pouvoir, et souvent aussi ne' tarde pas à se pénétrer de l’estime et de la vénération que leurs vertus peuvent mériter. Ce sont eux qu’il craint ; c’est en eux aussi qu’il espère.
2'jd ÉLÉMENTS DE DROIT POLITIQUE.
C’est donc par une série d’idées faciles à concevoir, que chacun arrive à regarder les juges que lui ont donnés la loi et le prince , comme les seuls auxquels il puisse recourir, comme les seuls dont la protection ou la sévérité puissent s'étendre sur lui : ce sont , en quelque sorte , des magistrats qu’il tient de la nature ; il les appelle ses juges naturels.
Faudra-t-il se présenter au loin devant des juges qui lûi seront tout-à-fait étrangei's? Il sera pour long-temps éloigné du siège de ses affaires , et sa fortune pouii’a s’épuiser en frais de voyage et de séjour lointain. Arrachée, arbitrairement peut-être, du milieu de ceux qui peuvent répondre de la pureté de sa vie , l’innocence elle-même ne pourra se défendre de quelque terreur à l’apparition de juges improvisés , dont elle ne connaît ni l’impartialité , ni l’indépendance.
Ces réflexions , et quelques autres encore , ont donc fait penser que ce serait, en quelque sorte, infliger une peine à un citoyen , qu#de le priver du bénéfice de ses juges naturels.
Les législateurs humains et sages ont donc toujours établi eu principe la défense de distraire qui que ce soit de ses juges naturels.
Mais si l’observation de cette règle fondamentale est utile en matière civile , à combien plus forte raison n'est-elle pas nécessaire en matière cri-
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niinelle ! C'est là surtout qu’il faut dire : Point de commissions , point de tribunaux extraordinaires!
Le prince qui sujsstitue des juges forcés aux organes ordinaires de la loi , annonce le dessein de satisfaire ses vengeances ; et la seule différence qu’on puisse aqiercevoir entre les condinissaires qu’op nomme et des assassins; c’est que les première se chaxgent d’infliger la mort , en la faisant précéder de la cérémonie d’une sentence , quand les derniers la donnent eux-mèmes et sur-le> champ. ‘ ' • * '
Entre les mains des»tyrans , c’est une arme infaillible pour se défaire des hommes qui les effarouchent. - • ' •
Ces tribunaux extraordinaires servent également d’auxiliaires aux révolutions ; ils en deviennent comme le sceau , lorsqu’ib n’en ont pas été le principal levier ; et c’est encore une arme qu’on emploie pour frapper plus sûrement le parti vaincu.
Sous quelque couleur qu’on les présente, quelque nom qu’on leur donne , sous quelque prétexte qu’on les institue , on doit les regarder comme des tribunaux de sang ils déshonorent le prince qui s’en seit ; ils souilleraient la révolution entreprise pour la plus juste des causes.
La seule doctrine d’un tel tribunal est d’accomplir l’objet pour lequel il est établi.
N’attendez de lui ni pitié, ni humanité, ni sentiment de justice; ne tous reposez pas même avec confiance sur le caractèrp qu’ont pu montrer jusque-là les individus qui le composent.
Tout homme assez lâche pour accepter une mission qui le mettra dans le cas de punir des actions qui ne sont réputées crimes que parce qu’elles déplaisent à un tyran ou à june faction , fait le sacrifice de son honneur, et dès ce jpur il est acquis à injustice.
Sa cruauté est la 'conséquence de son odieux ministère ; une fois engagé, il ne peut plus reculer ; la loi ou l’ordre barbare qui punit un mot , une pensée , est là ; et il faut qu’il l’applique , s’il ne veut encourir la disgrâce et toute la fureur de son parti ou de son maître.
Devant ces tribunaux, les vertus, la probité, les services rendus à la patrie, soit dans les camps, soit dans les conseils, -ne sont ni des considérations, ni des titres de faveur ôu d’indulgence; ces titres , au contraire , irritent des juges que leur mission a dégradés; la puissance qui les soudoie leur a désigné les victimes , Us ont juré d’obéir, il ne leur reste qu’à frapper....
Voilà , nous le répétons , toute la doctrine des tribunaux d'exception. .
Quant à leur manière de procéder, elle est ordinairement bien simple. Pour juger les malheu-
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reux qu’on leur livre, ils foülent aux pieds toutes les formes établies pour la de'fen^e des accusés ordinaires. Ils sentent qu’il y a , dans les formes^ quelque chose d^mposant et de précis qui force les juges à se respecter eux-mêmes , et à suivre une marche équitable et régulière.
Ce n’est pas là leur but : ils y veulent marcher promptement et sans entraves ; il semble qu’ils ont eux-mêmes horreur de la mission qu’ils ont reçue et qu’ils soient pressés de s’en décharger en l’accomplissant..
Mais les formes sont une garantie, une sauvegarde : l’abréviation des formes est la diminution ou la perte de cette sauve--garde ; l’abréviation des formes est donc une peine ; et pourquoi l’infliger à un simple accusé ? Pourquoi le priver, sur un simple soupçon , du bénéflce commun à tous les membres de l’état social ?
Avant de reconnaître tels ou tels pour brigands, assassins , conspirateurs , ne faut-il pas vérifier les faits? Or, que sont les formes, sinon les meilleurs moyens de constater les faits? S’il en existe de meilleurs ou de plus courts , qu’on les prenne ; mais qu’on les prenne alors pour toutes les causes. Pourquoi y aurait-il une classe de faits sur lesquels on observerait des lenteurs superflues , ou bien une autre classe sur laquelle on déciderait avec une précipitation dangereuse ? Le
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dile/hme esl clair. Si la précipitation n’est pas dangereuse, Içs lenteurs sont superflues; si les lenteurs ne sont pas superflues ^ la précipitation est dangereuse. Ne dirait-on pas qu’on peut distinguer j à des signes extérieurs, et infaillibles , avant le jugement , les hommes ' innocents et les hommes coupables; ceux qui doivent jouir de la prérogative des formes , et ceux qUi^ doivent en être privés ? C’est parce que ces signes n’existent pas , que les formes sont < indispensables ; c’est parce que les formes ont paru l'unique moyen pour discerner l’innocent du coupable , que tous les peuples libres et humains en otit réclamé l’institution. Quelque imparfaites que soient les formes , "elles ont une faculté protectrice qu’on ne leur ravit qu’en les détruisant ; elles sont les ennemies nées; les advei-saires 'inflexibles de la tyrannie populaire ou autre. - '
Et voilà pourquoi les tribunaux d’exception s’en affranchissent ! <
Quant à la compôsition de ces tribunaux, il n’est que trop vrai , et l’histoire de tous les peuples l’atteste , que lorsque les princes on les factions veulent des assassins, ils en trouvent.... comme ils trouvent des juges lorsqu’on a besoin d’enviremner de certaines formes les vengeances qu’on a dessein d’exercer. •' ■
Si c’eM: un souverain qUi: veut employer leur
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secours , de l’or, un peu de faveur, l’exercice de quelque pouvoir, voilà' le prix pour lequel des âmes viles abjurent tout sentiment d’bumanitc , et SC chargent d’attirer sur leurs têtes le blâme dont le prince qui achète leurs services ne pourra, quoi qu’il' fasse, mànquèr de se couvrir.
Si de tels satellites sont demandés , pendant les révolutions, pour favoriser le triomphe d’un parti, ce parti renferme toujours d’autres hommes passionnés qui trouvent, dans la haine de leurs cœurs, des motifs pour se chaîner de cet odieux ministère. ' '
La composition des commissions spéciales ou temporaires n’embarrasse donc jamais les gouvernements tyranniques. ^ '
Mais aussi quel tableau frappe les regards , si l’on considère la destinée commune de ces juges d’exception !
Le despote s’en sert comme de vils instruments qu’il brise , dès l’instant où il cesse d’en avoir besoin. L’iniquité de léurs jugements a révolté les esprits ; et si le prince conserve quelque sentiment de pudeur , il se hâte de Tes repdusser et de les sacrifier à la haine nationale.
Dans les révolutions , les membres des tribunaux qui ont servi d’arme à nn'e faction pour commettre ses' fureurs , ont une autre destinée et plus prompte et plus terriblè encore. Leur pou-‘
voir cesse avec la révolution, et alors commence leur supplice. C’est désormais sur eux que le parti vainqueur dirige ses coups.
Quelquefois même cette justice terrible n’attend pas, pour s’exercer , que le pouvoir échappe des mains qui en faisaient un si funeste usage ; l’horreur qu’ils inspirent aux âmes honnêtes leur apparaît dans toute sa sévérité, et pour eux commence alors ce combat intérieur auquel expose l’engagement avec 1^ crime; et le remords ronge ces hommes qui se sont d’eux-mêmes placés hors de la société par leurs forfaits judiciaires.
Art. vu. — Du Jury en matière crimiaelle.
Si la composition de l’ordre judiciaire mérite toute l’attention du législateur , il en est surtout une partie qui peut être regardée comme le palladium de la liberté individuelle et de la félicité publique : c’est l’institution du jury , en matière criminelle.
Jetons un couj) d’œil- sur les motifs qui l’ont fait adopter par les nations libres et civilisées.
Ce n!est point par des règles fixes qu’on peut établir la' conviction , et un législateur s’efforcerait en vain d’assujettir à des préceptes ce qui est indépendant même de la volonté de celui dont on exigerait l’obéissance.. On ne commande point à son jugement, oi» ne fait point violence à ce
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sentiment inné , le plus bel ornement de la nature humaine; on n’impose la persuasion et 1^ foi, ni par l’autoiûté du souverain , ni même par la crainte du supplice : le despote le plus absolu ne peut parvenir à faire croire ce qui est douteux ou faux. Tous les esprits, d'ailleurs, ne sont pas également faciles 4 convaincre ; tous n’ont pas la mèmè défiance ; mais il est impossible de faire croire ou douter à volonté : c’est ce que chacun sent , et ce que les persécutimas pour cause d’opinion ont démontré.
Ainsi, en dernière analyse, la conviction intime est indépendante de la loi , et ne peut râider que dans la conscience du jqge.
Il est aussi peu du ressort du législateur de statuer sur la force despreuves qui, sur tout objet, dépend des lois physiques et morales de la nature ; il peut sanctionner des préceptes ; mais celui qui les observerait rigoureusement, qui se conduirait d’après une prétendue certitude légale, distincte de celle qui r^ulte de la conviction intime ; qui tâcherait de faire illusion à sa conscience , ne serait qu’un insensé ou un barbare. Quel est l’homme qui osera dire en face à un accusé : « Ma conscience vous acquitte, je sais que vous n’étes point coupable; mais je vous condamne , néanmoins , à une peine capitale ,
afllictire on infamaoto, parce qu'il existe contre vous des preuves que la loi dédore suffisantes ? »>
La loi doit dom: s’abstenir de toute disposition sur la force des preuves.
Mais, dès que la conviction n’à pour objet ici que la reconnaissance d’Uu fait , et non une opération quelconque de l’esprit sur Fintelligence et' l’interprétation d’un texte de loi, tout homme a donc la même capacité que le jnge pour prononcer sur l’existence de ce fait. Dès-loi’S', le miois» tère du juge est inutile ; il suffit d’appeler à prendre connaissance de ce fait tout citoyen honnête et pourvu d’une -intelligence ordinaire.
Examinons comment il procédera.
.1° Celui qui est chargé d’examiner un fait et ses circonstances , doit apprécier les preuves , non (comme je viens de le dire) d’après des règles fixes et déterminées , mais d’après l’impression qu’elles ont faites sur sa conscience ; sa conviction est formée par le geste , l’accent de ceux qu’il voit et qu’il entend ; lelmoindre détail peut donner cette persuasion , quelquefois personnelle et dépendante de ce qu’un autre'peut n’avoir point aperçu; il est par' conséquent très difficile de se rendre raison à soi-^même , il est impossible d’instruire un autre de ce qui a entraîné l’opinion. C’est l’éÉnemble des' preuves qui frappe l’esprit.
Ainsi les jurés doivent voir toute l’instruction par eux-mémes , les débats doivent se passer sous leurs yeux. C’est le premier élément de leur 'cdn* viction. 11 ne pourrait donc suffire , ainsi que quelques législateurs l’ont voulu, de ne soumettre, à ces juges du fait, que des procès-verbaux contenant le récit ‘ de ce qui peut servir à leur conviction. Décomposer les preuves, c’est en détruire l’effet ; les décrire, c’est les dénaturer. Rien ne peut remplaça-, auprès des jurés, l’impression, les sensations que leur présence aux débats peut faire naître en eux. i ‘
Il est utile que ceux qui sont appelés à juger une question de fait soient en assez grand nombre ; et cette utilité se fait sentir, davantage', si les conséquences du fait sont importantes. La conviction dépend souvent des circonstances les plus minutieuses, et ce qui aura échappé à la péné-. tration de l’un pourra être soigneusement recueilli par un autre; ainsi, plus il y at»a de personnes réunies , plus il y • aura d’éléments de certitude morale. * . lî; p . -j j./.: -ji
En outre» ta prévention ; dont il est si difficile, et pour ne pas dire impossible, de se défendre entièrement , peut aveugler un petit nombre de juges ; ce danger disparait avec un tribunal plus nombreux ; et chaque juge étant nécessairement
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préoccupé d’une manière différente , et recevant dea impressions diverses , leur conviction , lorsr qu’elle est simultanée, est une preuve indubitable.
Enfin, ce n'est que le concoura du nombre d’opinions qui donne à la sentence une force morale ; ce n’est donc que cette coïncidence qui garantit la société contre la .possibilité des abus. Aussi doit-on tenir pour règle que les jurés ne doivent pas statuer à une faible majorité.
Cette utilité d’un grand nombre de personnes pour prononcer sur les faits est même une des causes les plus puissantes de l’institution du jury.
Sans doute , dans toute société bien organisée , le nombre des juges doit être le plus petit possible ; c’est à cela qu’est attachée , en grande partie , la considération qui doit environner la magistrature et qui est sa plus grande récompense.
Or , il était possible de ménager ce double intérêt et d’y satisfaire à la fois ; et c’est ce qui a été exécuté , en distinguant ceux qui examinent le fait d’avec ceux qui sont chargés. d’appliquer les lois. C’est en séparant la question de fait de celle de droit, c’est en attribuant la décision sur le fait à des juges qui ne sont point magistrats , c’est en appelant des particuliers à l’exercice de cette, portion de l’autorité judiciaire , qu’il est
possible de réunir les conditions opposées qu’exige l’intérêt général.
Voilà le jury considéré dan» ses rapports judiciaires. Sous les rapports politiques^ cette institution est encore d’une haute importance , en ce qu’elle associe les citoyens à la bonne administration de la justice , et par conséquent à l’exercice d’une poi'tion de la souveraineté.
Tout citoyen qui prend une part active dans le gouvernement , qui exerce lui-même une portion , si faible qu’elle «)it , de l’autorité générale, s’identifie facilement avec ce gouvernement ; tout ce qui attaque la forme de la puissance et l’état de choses auquel il a concouru et concourt journellement, lèse ses droits les plus chers et les plus sacrés ; il connaît son indépendance , il voit respecter ses droits , rendre hommage à ses qualités. Sûr d’être à l’abri des caprices de l’autorité suprême , le citoyen qui exerce une portion du pouvoir souverain ne peut craindre l’oppression d’un individu quelconque ; sa qualité , ses droits*, sont des. garanties de son indépendance, de son égalité devant la loi , et même d’une certaine inviolabilité qui résulte de la loi même.
Fier de sa participation au gouvernement, il ne connaît rien au-dessus de sa position , et rien ne lui coûte pour se maintenir dans cet état ; tout ce qui augmente l’éclat de sa nation rejaillit nécessai-
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rement sur lui ; il rapporte à soi tout ce qui est utile , tout ce qui est avantageux , tout ce qui est honorable pour s» patrie.
Tel est) entr’autres , l’efifet de la part active que la nation peut prendre , au moyen du jury , dans l’exercice de l’autorité’ judiciaire. '
Mais comment ce j,ury sera-t-il composé? Telle est la première question de détail qui se présente naturellement à l’esprit.
Le premier principe à poser, ici est qu’il faut que les conditions pour être juré soient invariables et indépendantes dû caprice de l’autorité. Elles ne doivent être susceptibles d’autre discussion que celle à laquelle peut donner lieu un examen matériel.
En conséquence , il parait raisonnable qu’elles soient de trois sortes , et qu’elles se rapportent , I® à la qualité de xitoyen , 2® à l’âge, 3® à la fortune ou à la profession.
Quant à la qualité, il est clair qu’à le considérer soit sous le rapport judiciaire , soit sous le rapport politique , le juiry doit être composé de personnes directement intéressées à la conservation de l’ordre social , c’est-à-dire , d’hommes jouissant de la plénitude de leurs droits ; et tels sont , dans tout état , les citoyens.
S’ils aiment réellement leur patrie , elle ne leur demandera pas en vain un aussi léger sacrifice , à
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supposer quÜls regardassent comme tel l’exercice d’un droit aussi hoBorable pour éux - mêmes qu’utile à leurs concitoyens ; et leur dévouem«mt augmentera , si cette charge civique est répartie, de manière à 'ne pas causer trop .d’embarras et de déplacement , à ne pas comprometUe le repos, les travaux journaliers , les intérêt» particuliers de ceux qui sont appelés à la remplir t et le seul, inoyen’est d’y faire participer le plus de citoyens qu’il est possible.
L’a^e est la seconde condition pour être juré; il peut très bien être fixé de vingt-cinq à trente ans. C’est l’époque de la vie où la rajson est parvenue à toute sa maturité , et on l’esprit , quelque peu cultivé qu’on le suppose, a acquis assez de sobdité pour discerner l^t^vérité de l’erreur , et pour apprécier des, faits dont l’existence forme toujonrs l’unique questiqp que k juré ait à résoudre.
Quant à la fortune ,* il doit suffire de celle qui est exigée pour avoir le droitde concourir au choix des membres de la chambre populaire; aussi tout citoyen habile à jouir de ce droit, doit .être déclaré propre à remplir le&fonctionâ de juré. -
Ce n’est pas que , dans la classe indigente des peuples civilisés, il ne puisse 'se rencontrer des personnes capables d’accomplir, dignement Foffice de juré , et-que la fortune, le rang, l’éducation, soient des garants toujours infaillibles de
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capacité; ce u’eaf-pas qa’iùr surtisoh , réduit au seul travuikde ses mains, ne possède souveat des quaiités çhis éminentes que celai qni , pour joùir> de tous les avantages de la société ,ne s’est donné que la peine' de naître ÿ «nais un 'législateur, doit se borner aux dispositions générales et aux da^à entières , et ne peur rechercher lesdiidividns ; il ne peut donner que des règles » sans faire des exceptions personnélles iNet alors on iie*peilt dûconveuir que l’aisance dont on jouit dans la société, ne Dorme déjà une présomption favorable aux classes Supérieures. • ■ . »
Ces raisonnements s’appliquent tout->à-fait à la condition relative à la ^ro/àrW9n. -i « -
Il est donc -tout 'Simple de reconnaîüre la capacité suffisante pour' êtrfe'j uré , aux citoyens qui , ne 'payant pas ‘la contribution nécèssaire pour concoüinr au choix des m*enibréade la chambre populaire , exercent cependant une profession liberale , (elfe que' la. médecine , la> jurisprudeifee , les sciences et les lettres , et tous ceux enfin qursont supposés avoir* iinè raison libre et un jugement éclairé.' ^
Ainsi , té!Ut hoipine qui est citoyen de' l’ état, âgé de vingt-cinq à trente ans<, qui paie une certaine contribution ou exerce une 'des professions ci>-dessus désignées , doit être porté Sur la liste des jurés de’la division territoriale- dont il fait partie.
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. Et œmme i’autorité <sdmihhtrâtfre peut seule connaître exactenient les citoyeDS qui <dam l'é-' tendue de% diverses divisions Sienitortales , remplissait les conditions détenmndes > c^est â elle qn’il doit -appafiteair de drésser,; a«i convmence^ ment de chaque année , un tableau général des jurés ^ et élle doit le faire imprimer et afficher, ahn que chacun puisse véri^r les erreurs, dont il serait l’objet, et réclamér s’il y a lieu*
Mais* en laissant à l’adminis^tion le soin de dresser la liste annuelle des jurés il faut bien se garder d’abandonner à sa volonté ia' composition de cette listé. Il faut donc que ceux <qui doivent y être inscrits-soient désignés par4a loi avec une précision qui ne laisse rien , à l’arbitraire, que l’administration, par exemple, no puisse point choisiiv dans presque tontes les classes de la société. En outre, si, pour' la facilité du service , si , pour assurer une égale répartition des fonctions du jury -entre' tous les citoyens que la loi appelle à l’exercice de ces fonctions , on croit nécessaire de fractionner la liste générale en listes partielles , il faut alors que Ton suive régulièrement, pour la composition dé ces listes, l’Ordre d’inscription sur le tableau général. '
En un mot, la composition de la Kste du jüry doit .être hors de toute influence de la part' de l’administration. '
iga ÉLtüKNTS SE DROIT POLITIQUE.
Car, ainsi que je l’ai aanoDcé , la base fondamentale ^e toutp composition du jui^ est son entière indépendance de toute autorité quelcon- « que. Si les jurés Qtaient. choisis par .l’autorité , elle exercerait une très grande -influence sur la décision ; et dans toutes les causes ou' il pourrait entrer de l’esprit de parti, elle pouriait, avec un certain 'degré de probabilité , diriger la déclaration du jury. Cet abus dètrûirait, non-seulement un des grands avantages de cette procédure, l’impaurtialité mieux assurée de citoyens non fonctionnaires ; niais il diminuerait encore la conflance qu’inspire le jugement de plusieurs citoyens respectables ; il ébranlerait la sécurité de la nation entière. , . , - ,
Après l’élection directe et immédiate des députés de la. nation, la cm» position indépendante du jury $oùs la seule influence du sort ou. du hasard , est le meilleur moyen de faire participer le peuple, autant quUl se peut, aux pouvoirs sociaux, et de garantir ainsi rattachement; le dévouement, l’union la plus franche de chaque individu avéc son gouvernement. ..
■ Les jurés qui prendront part au-jugement des causes criminelles seront donc tirés au sort, et par Jes magistrats eux-mêmes.
Mais en quel nombre seront-ils choisis pour chaque affaire?
Il est fecile de voir qu’il ne doit être ni trop grand , ni trop petit. i- . î ,
Si l'on exigeait le -concours d’un jury trop nombreux, on s’exposerait à la difficulté 'de présenter les preuves à tant de personnes , et de les mettre- toutes en état de prononcer en connaissance de cause ; on risquerait de rencontrer des individus dont les idées seraient trop divergentes pour qu’il fût possible d’arriver à un résultat ; enfin , la fréquence des causes qui exigi^t l’interVention du jury rappellerait trop souvent les mêmes citoyens, et rendrait l’exercice de ce devoir un pénible fardeau. '
D* un autre côté , est l’accOrd de la cité entière, représentée par quelques-uns de ses membres , qui porte la conviction dans tous les cœurs, qui. garantit l’innocence aux yeux dû public, qui dissipe les soupçons sur l’impartialité de l’administration de la justice. Or, confier- la de'cision des questions de fidt importantes et délicates qui peuvent se présenter , à quelques particuliers, en petit nombre, c’est donner matière aux inculpations, et latsser aux condanmés la ressource -d’-attribue^ cette condamnation à des animosités eu à des préventions individuelles.
Il est vrai quUl est . impdssible d’assigner le nombre précis qui convient au jury; mais une différence légère à cet égard n’aurait aucune* in-
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fluence suries.eifet» de rinstitution dle-même.
Cependant, comme le nombre de; doüie a été fixé par. ,ks .Anglais, qui, les premiers ont organisé cette bdle procédure; comme d’anciennes traditions viennent à l’appui de cette fixation , et comme la France l’a également adoptée , et que d’ailleurs il n’y a aucun motif d’y substituer un autre nombre , ü pourrait être convenable de^ le
consacrer. • - •
Enfin, l’iiMtitution du. jury se recommande principalement par son impartialité et par la sécurité qu’elle inspire ; il est donc indispensable de ne’négligér aucun moyen pour assurer sa neutralité la plus absolue.
Il est.dair que celui qui a un intérêt direct à une qupsfijy», n’est pas compétent pour la juger; on doit donc considérer comme de droit naturel la faculté de -jécuser tous ceux auxquels peut ' s’appliquer une cause déterminée d’intérêt personnel, de ^ l'êta tioBS de famille ou d’amitié, de haine, ou simplement d’animosité marquée.
, Mais il- est souvent dMBcile de prouver les causes de récusation , ou même de préciser les faits qui décèlent une prévention . dans les opinions d’un juM , qui .occasione une crainte plus ou moins fondée à celui qui va loi soumettre son sort. Il importé d?écarter, de la’ connaissance d’une affairé , non-seulement le citpyen dont on
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poui'iàit soupçonnQ)' ‘ la décision pai\dcs motifs fondés, et çelui jnèine dont l’opinion serait vaguement suspecte; il faut encore iassueer Uicité entière sur l’influence que des considérations individuelles, des paWions, des préjuges, pourraient exercer sur I? déclaration du jury; et un accusé, obligé de inotiycr et de prouver les causes.de ses soupçons , poun ait se plaindre de ce que sa récusation a été enti’avée par le défàut de preuves, par le respect qu’il doit à ses juges, par la crainte de blesser leur amour-propre, si sa récusation était repoussée.
C’est pour obvier à ces inconvénients, c’est pour ôter jusqu’à ce dernier prétexte à ceux qui seraient déclarés coupables , qu’on a imaginé la faculté des récusations non motivées, lesquelles, sans exiger desi allégations souvent injurieuses, des preuves scandaleuses ou difficiles dçs discussions oiseuses , permettent aux accusés de repousser tel juré qu’ils croient ne pas convenir à l’intérét de leur cause.
Il est tout simple que "le ministère public, qui poursuit les coupables , au nom de la société , ait le même droit de récusation. .
Ainsi la récusation est de l’essence du jury ; elle assure aux accusés la faveur de ne point être jugés par ceux qu’ils savent ou croient être portés à leur nuire ; elle ne laisse aucun refuge
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aux réclamations de ceux qui s'e piaindcaient de la décision des jurés; elle garantit à. la cité l’impartialité la plus parfaite dans les jugements criminels. •
Toutefois , la loi doit limiter, le nombre des récusations non motivées , parce qu’un coupable pourrait en abuser pour éluder ies dispositions législatives , et rendre inexécutable la fonction des jurés. Mais elle doit, en même temps, proclamer la liberté de ces récusations. <' , . . ■ . . >
Résumons maintenant ce que nous venons de dire sur le jury.
Cette belle institution a pour but de donner à l’accusé des jugés qui connaissent parfaitement sa moralité , et qui , de la même condition que lui, ne portent, da‘n$. l’examen de son affaire, ni l’indifférence des grands pour ceux d’un oedr^ inférieur, ni les préventions, qui ne rendent que trop souvent les différentes classes de la société injustes les unes envers les autres.
Ce sont ces avantages, eri effet d’oiie haute importance , qui motivent la préférence si marquée que certains peuples ^rlonaent au jugement par pairs, ou, ce qui est la même chose, par jurés. ’ ' ,
Cependant on ne s’est pas dissimulé que des hommes étrangers aux formes judiciaires, et- qui auraient à regretter des moments que réclament
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leurs affaires domestiques, porteraient dans le jugement des procès criminels moins de sagacité , moins de connaissance dvcœur humain , et peut- -être une attention moins suivie que des juges qui font , de l’étude des lois , l’objet des me'ditations • de toute leur vie , et qu’une longue expérience a familiarises avec toutes les ressources du crime , avec toutes les manœuvres que la calomnie peut employer ; mais ces considérations n’ont pas prévalu sur les avantages dont nous venons de parler.
En effet , quoi de plus consolant pour un citoyen,-que de pouvoir se dire i « Si la fatalité de « mes destinées me jette sous le glaive de la jus- « tice , j’aurai pour juges les habitants de ma « contrée , les compagnons de mon enfance', les U témoins, de toute ma vie ; j’aurai -pour juges U des hommes qui savent que j-’aurais pu , que « je pourrai encore être le leur j enfin, mes juges « auront avec moi tous les rapports qui portent « les hommes à une bienveillance mutuelle. »
_ G’ést surtout lorsque l’accusation est intentée au nom de la couronne, ’^et dam l’intérêt des dépositaires de l’autorité, que l’on sent tout le prix d’une institution, qui, transportant le pouvoir judiciaire à la plus grande distante possible du gouvernement, confie le glaive dé la loi à des liomnies étrangers à l’accusateur et à l’accusé.
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Que le jugement qutinterviendrîprar ces sortes (l’acousations «xprime le vœu tfün jucy'oii: l’opinion d’un tribunal , sans doute il sera le même ; mais on peut.se demander si, dans le$. deux cas, il sora également sanctionné. pai' Uopinion. publique, s’il aura la même autorité sur les esprits, s’il imposera aussi puissamment ’ à la malveillance et à la- critique ; enfin si , dans les deux cas, l’accusé se pvésentera devant ses juges avec la même confiance et la même sécurité, f <
La réponse n’est pas douteuse.
Cependant, il -faut prendre^ garde qu’on n’a pas un jugeaient par jurés, par cela seul qu’il -a été rendu par des 4:itoyens auxquels on a donné Cette qualification : les résultats de cette institutioo, si vantée et si digne de l’être, sont principalement subordonnés à la manière dont est composée là liste des-jnrés.- t
Nous avons expliqué à quoi doit se réduire l’ofiice de l’administration sur ce point; comment la loi doit déterminer avec précision 1^ persmmes qui sont appelées à- exercer les fonctions de jiùrés; comment la liste une fofi arrêtée doit être invariable comment pour les listes partielles l’ordre du tableau doit êdre scrupuleusement gardé.
‘ Enfin , nous avons vu qu’il faut , pour que l'or> ganisalion du ju^'soit complètement -sati^isante , que les jurés , dans chaque affaire , soient
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désigné» par le sort, et qu’âl y ^it un Donibre assez considérable de récusations péremptoires.
Du reste, le mode de jugemeat par jury< ep matière criminelle, quand méme.il pe préseù' terait pas toutes les garanties que nous venons de signaler , devrait être encore regardé comme une institution précieuse ,> en ce, qu’U assurerait aux accusés un avantage inappréciable, l’avantage d’une procédure publique. Mais la question de la publicité des débats judiciaires réclame une attention spéciale.
Abt. VIII. — De la Publicité des débats judiciaires.
La publicité des audiences et des débats judiciaires n’est pas moins nécessaire que l’indépendance de la magistrature ; elle est même un des moyens de la garantir.
Cette publicité est , toujours et dans tou^ les cas , le premier et le plus sûr garant .de l’impartialité des jugements, de l’intégrité et de la capar cité des juges. , > ' /
En général, le moyen le plus certain de corriger celui qui néglige ses devoirs, c’est de le mettre sans cesse en l'ace de ceux auxquels il a. le plus grand intérêt de cacher sa- cctnduite :■ la présence du public est im frein que peu de personnes osent rompre. > • , • •
Le plus grand nombre de ceux qui négligent
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même la moralité de leurs actions , aiment leur réputation ; ils. redoutent l’opinion générale et les regards de leurs concitoyens.' Si le juge est sans cesse en présoice du public , s’il voit les yeux de la nation entière. attachés sur sa conduite , s’il sait d’avance que chacune de ses actions peut être traduite au tribunail redoutable et incorruptible de l’opinion générale, s’il ne* peut envelopper ses démarches du mystère qui cache ordinairement tous les vices et tous les défauts , s’il doit rendre compte , par ses actions mêmes , de la manière dont il remplit ses fonctions : on a bien moins lieu de craindre quelques abus de son autorité , que lorsque , renfermé dans son cabinet , il lance ses décisions comme autant d’oracles qui étonnent et commandent l’obéissance , plus qu’ils ne peuvent convaincre ou engager à la soumission.
De tout temps , le secret a accompagné l’arbitraire ; celui qui ne dirige sa conduite que d’après les règles qui lui sont prescrites n’a pas besoin de ce prestige : la publicité de la conduite est donc le plus sûr garant de Üobservation des règles. G’^t donc la publicité ^ui est le remède le plus naturel et en même temps le plus efficace pour assurer la subbrdmation de l’ordre judiciaire à la loi et^ toutes les dispositions qu’elle contient.
Il est très vrai que la présence du public tient en respect celui qui ne xraindrait pas de montrer
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ses passions à découvert, s’il .était exempt de ce contrôle. £t tel juge qui s’abandonnerait au-x: suggestions de la ,partialité , d« la faveur , de la haine , qui témoignerait de la négligence ou du dégoût dans l’exercice de ses fonctions , qui se permettrait peut-être des informations de pure curiosité qui commettrait d’autrçs excès du même genre , s’il était seul ou seidementen présence des parties, conservera les bornes de la décence, et s’abstiendra de tout ce qui pourrait compromettre sa dignité ou souiller sa. réputation , si des personnes étrangères au procès sont présentes ou peuvent arriver à chaque époque de la discussion.
La publicité tienr donc les juges dans leur devoir par la force même des choses, et sans aucune injonction qui les flétrisse aux yeux de la nation ; elle soumet les tribunaux à une censure perpétuelle, impartiale, et sévère, sans exhortation in^ dividuelle ; elle leur adjoint un moniteur incorruptible, dont l’œil est toujours-attaché sur Peitercice de leurs fonctions.
Mais c’est 'surtout dans les affaires criminelles que la publicité des débats doit être réclamée. En effet ,. quel motif de sécurité l’innoçent ne trouve-t-il pas dans cette publicité ? Quel garant plus sûr que l’iiitrigue et la -calomnie ne prévaudront jamais sur l’innocence !
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Lé jo^r terrible ,• le jour du jagement est arrivé. Une scène pibs touchante que toutes les. fictions théâtrales, une scène vraiment dramatiqùe va s’ouvrir. Le public*, avide' de tout ‘ce qui peut l’émuuvoir, s’y 'porte en foule. On ne veut pas encore l’accusé , et déjà ‘son sort intéresse. Il parait : ses yeux long-tentps baissés se lèvent enfin ; des patents , des amis frappent ses regards, et ceux du public l’invitent à ne pas abfuidonner le soin de sa défense. L’apparqil qui environne ses juges lui parait alors moins redoutable; les terreurs qui l’agitaient dans la nuit des cachots, cessent d’efï’rayer son imagination ; et il recouvre assez de calme pour repousser l’accusation , s’il est innocent ; et , Vil est coupable, un rayon ti’espérance porte dans son cœur la <lernière consolation qu’il recevra; et, lorsque le juge aura prononcé la fatale sentehee , il sentira moins l’horreur de 'sa situation, en voyant la pitié qu’il inspire. : '
Ici ne s’arrêtent pas les avantages de la- publicité. Quelle influence n’a-t-elle-'pas sur les témoins, sur les spectateurs eux-mêmes! -
Les témoinsi si l’un d’eux se présentait avec l’intention de rendre un faux témoigùage , effrayé par l’appareil menaçant et sombre dont il se verrait environné , il a*bandonnerait son horrible dessein ; ou , s’il portait ‘ l’audace jusqu’à con-
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sommer le crime,' les questions de l’accusé, -de son conseil, des junis, des juges eux-méuiés, et les murmures d’indignatkm qui s’élev'eràient dans l’-assemble'e, au plus- léger eiübairas qu’il.laisserait apercevoir, jetterait dans ses idées un désordre qui décélérait -bientât sas coupables manœuvre^ : jamais une intrigue ourdie dans l’ombra nevou* tiendrait l’éclat d’un aussi 'grand jour !
Enfin quel e« l’homme , sHl ne s’est pas fait un.bemin du crime , ’S’il n’a pas perdu jusqu’au sentiment de sa conservation , qui , témoin des angoisses de l’accusé pendant les débats , témoin de sa condamnation et de son désespoir, ne rentre pas dans ses foyers avec une volonté plus ferme de marcher invariablement dans les sentiérs de l’honneur et de la vôrfu! ,
On doit désirer, sous d’autres rapports en«ore i que le public soit admis aux séànces des tribunaux. Il est une classe d’hommes qui se dévouent exclusivement à la direction des affaires' contentieuses, et dont \a- bonne conduite .'et la science peuvent seconder ' utilemettt l’administration de la justice. Les aVoCats et toutes les autres personnes^ attachées âu barreau ment cette classe d’auxiliaireS. Le moyen de lés astreindre à pe pratiquer leurs. fonctions que d’une manière honorable, est d’appelèr le publicà'être'
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témoin de leurs débats , à juger de leurs talents et de leur probité , à reconnaître cettx qui ont le plus de droits à yestime i^énéràle, à signaler ceux qui resteraieut au-desson^ de leUr ministère. - . I ■ ' "
^ulle'part le- barrefii «n’est' aussi respectable et aussi respecté que dans le pays où le public est admis à le juger par les faits , et surtout lors» que la nation s’intéresse aux causes litigieuses.
' £n6n, un autre avantage de la pubUcité est celui-ci :
Plus les citoyens ont la faculté de connaître leur législation , plus ils en pénètrent les véritables intentions , plus ils en reconnaissent l’utilité, et plus ils .apprennent à. s’y attacher : toute loi qu’un législateur sage a cYu devoir iùtroduire , doit gagner à être connue ; et le meilleur moyen de les. faire bien connaître est d’appeler les citoyens à voir par eux-mêmes ces lois mises en action paroles décisions des juges. - ,
Le -public , en assistant à l’audience, ne prend guère un intérêt bien vif aux plaideurs ni à la cause qui excite leurs débats ; mais il admire la marche- imposante de 'la justice ; il approuvé ou il blâtne la manière de décider des intérêts individuels, et clraque jugement lui inspire l’amour des institutions de'son pays.
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Un citoyen n’est véritaTalement ami de sa pa- ’trie, que lorsqu’il preml une vire part- à tout ce qui .intéresse la natioù.à 4aquelle il appartient; et, sous ce point de’ vue, la publicité des au-» diences des tribùnaux'est utile pour toute la cité< Au surplus , cette publicité ne seraiit qu’un vain nom , si elle se bornait à la formalité de l’ouverture des portes de la cbambre où siège le tribunal, et.à l’audition du rapport du juge ou de.la sentence du tribunal. ,• * . . ,
■ Pour qu’elle soit efficace , il faut non-seulement que le public soit admis dans le • lieu. ,djes séances du tribunal ; 'mais ce doit élre^cn sa.présence que sera faite tout» l’instruction qui tend à informer le juge du véritable état de la cause ; les 'opérations préliminaires, te.s enquêtes,» les interrogatoires, les plaidoiries , enfin tout ce qui peut éclairer le tribunal , doit ■être ouvert du public, et se faire de manière àice- qu’il puisse ;en prendre connaissance ; il faut que chaque individu qui s’est donné la peine de suivre Une. affaire; puisse en juger lui-même et apprécier la conduite des magistrats.
Cependant , celte publicité , quoique très bonne en elle-même, pourrait quelquefois devenir la cause d’un mal. Il faut qpe, par respect pour l’honnêteté , la décence , ou d!autres grimes considérations, Un juge ait la -faculté.- d’ordonner
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que VÎDStrùctioD soit faite à hais clos, c’est-à-
dire en l’absenccdu public. '
C’est donc à la prudencfe du juge que ce .soin doit être laissé*; wais il faut aussi que le huis clos ne soit qu’une exception à la règle générale.
Tels SQnt les avantages , les conditions , et les limites d’une véritable pubKcité.
Aar. IX. — I>c l'Obligation âe motiver les jugements.
11 est une autre *pübUcité qui n’est pas moins indispensable que l’admission du pubKc aux audiences des juges et des tHbunàux , c’est l’énoncé dés mdtifs -qui Ont déterminé ces juges à rendre leurs décisions , et dutexte de loi qu’il a cru applicable à la cause. *
'•Avec cette publicité particulière , que l’on peut nenimcr intérieure , tout individu peut examiner si les raisonnements du juge sont conséquents, s’il a'rebgieusement obseryé la loi. .
C’èst donc encofe là une- précieuse garantie pour l’intérêt privé.
Un juge qui voudi’ait favoriser l’une des parties aux dépens de l’autre , trouve , dans lté nécessité de motiVél' sot) jugement', un frein qui, s’il ne peut prévenir cntièfeBfWnt cette partialité, la rend beaucoup inoinS facile. ' ' * ■ -
' D'autéc part , en vérifiant la citation de la loi qu’il veut appliquer-, en alléguant les paroles
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tQèm«» du législateur , le Juge se trouve, porté à eüiexamiuer.le sens par soi>tnême, et auvent U aura l’occasion de recpnnaitre que la loi dispose d’une manière entièrement différente de. ce qa’il croyait rencontrer.! , :
Enfin le juge qui , connaissant la loi , voudrait se dispenser de l’appliquer, est rappelé à sou devoir, toutes les fois qu’il motive sa sentence et qu’il doit y insérer le texte de la loi à l’observation de laquelle il eat tenu, i. ,
Les mêmes raisons, qui, sous d’autres rapports, font désirer la publicité dès audiences, militent en faveur de la nécessité de motiver les jugements. ,• ^ \ .
La nation, en effet, appreiul bieuimieuxià connaître et à apprécier les lois , lorsqu’à chaque occasion qui se présente de les^ appliquer, le juge rend compte des motifs de cette application.. On respecte bien davantage des sentences qui démontrent évidemment que la cause a été examinée à fond, et que la loi a été exécutée avec iippartialité. , »-* . ■ . . ,
Le. juge qui fait son devoir , qui i^’excèdc point les bornes de son autorité , qui n’admet d’autre règle qUe la loi, qui' ne s’écarte jamais de ses dispositions , aime à rendre compte de moüfs}
sûr <de mériter l’apprtdiation’ de ceux- qui exa» minent avec impu'tialité, dô convaincre ceint
3o8 ÉLÉMENTS DE DROIT POLITIQUE.
qui doutent de sa capacité ou de sa- droiture , de eonfoudre ceuit qui osent Finculper,‘ le juge trouve, dans le. développement raison^ qui Font porté à rendre sOn ‘jugement, une récompense honorable* et une justification complète.
> Il y a plus : la nécessité d’alléguer le texte de la, loi et de motiver- les sentences , impose aux juges, l’obligation d’étudier et . d’expliquer ce texte , et c’est une considération très puissante en faveur de cette institution.
Non-seUlèment'ces explications servent à fixer ce qui peut être douteux , à suppléer, à ce qui serait défectueux ,' à concilier ce qui paraîtrait contradictoire ou le gérait effectivement, et par conséquent à cotnpTéter le système de la législation et de la jurisprudence; mais elles ont encore cet avantage, d’éclairer le législateur sur ces oppositions', ces défauts , ces lacunes de la loi , et de le mettre en état de les faire ^ispamltre ou de les combler. • •
Ëufin , les plaideurs eux-mêmes ont un grand intérêt à connaitre les motifs du jugement qui statue sur leiirs -dilférents. Si nul recours n’ést possible contre ce jugement, le particulier qui succombc'jéprouve une certaine satisfaction de voir que ses intérêts n’out point été négligés ou sacrifiés à quelque considération particulière. Si, au contraire, >la' Loi laisse aux parties la faculté
de faire' examiner de nouveau- la ques^on , " ces motifs peuvent servir à convaincre celui qui a été condamné, et à le détourner d’un recours ^ui ne •lui'présente aucune chance favorable; et alors même que l’obligation de motiver les jugements fournirait aux plaideurs récalcitrants lo moyen de renouveler ou prolmigerle procès, cet inconvénient ne devrait point l’emporter sur les avan> tages que nous venons de signaler. Car l’intérêt du prince , celui des sujets en général , des magistrats de l’ordre judiciaire et de ladégislaCion elle-même , doivent prévaloir sur quelques considérations individuelles qui sembleraient contraires à cette institution.
Abt. X. — De la Liberté de la défense.
On nous représente la justice comme une divinité tutélaire, dont 'le temple toujours ouvert et de facile accès , offre , en tout temps, un refuge assuré au pauvre contre -le riche , au faible contre le fort, à l’opprimé contre l’oppresseur.
Les magistrats sont les ministres de ce temple. • Mais , pour que nous -leur accordions le respect qui leur est nécessaire , jl' faut qu’ils accomplissent , avec une constance inébranlable , leur auguste mission ,'et qu’ils observent avec rcgularitjé les-fbrmes et les solennités qui leuv sont prescrites par la loi. • ' ' i • *
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Ces formes qui , dans les matières civiles ordinaires , sont' simplement oonsecvatrites", deviennent sacramentelles en matière criminelle, lorsqu’il s’agit , non plus seulement de la fortune, maiï de l’honneur y>< mais de la vie des citoyens. • •
Il est surtour une' règle dont on ne peut s’écarter, sans fouler aux pieds toutes les lois de la justice c elle consiste à entendra at>ant de juger. ,
Il est de principe, en effet, que personne ne petit €lre èoudamné, qu'au préalable il n'ait .été entendu.
De ce principe nait, ponr le juge, l’obligation d’inteiToger l’accusé , et de lui laisser toute la la- . titude désitable, pour qn’il puisse se défendre , tant verbalement que par écrit.
Car il est encore une maxime, devenue' triviale à ■ force d’être répandue f savoir t que la défense est de droit naturel.
. Cette loi est vraie dans l’tHrdre physique : il est permis de repousser là force par la force. Le meurtre luininéme cesse d’être un crime , dans la personne de' celui qui -ne l’a commis qu’à son corps défendant. •
Cette loi êàt vraie dans l’ordre moral: et celui qui gémit sous le poids, d’une accusation a le droit de parer le coup. qui le m^iace, en se défendant par lés moyens que son intelUgenee lui
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suggère, ,c’estrà-dire par le raisonueineut et par la parole , qui ne nous ont. été donnés , par la bonté divine , que pour apprendre , enseigner , discuter^ communiquer entre nous , resserrer les nœuds de la société civile, et faire régner justice parmi les hommes.
Cette loi de la défense naturelle ne comporte pas d’exception ; elle ëst de tous -les temps , de tous les pays , pour tous les cas , pour tous lès hommes.
Le caractère du juge est d’être doux et patient. Il tient la balance entre l’accusateur et l’accusé , entre le crime et la peine.
Il ne doit ni s’irriter contre ceux qu’il croit coupables , ni s’attendrir sur le sort de ceux dont les plaintes attaquent sa sensibilité. Son devoir est de demeurer impassible , et de rechercher imperturbablement la vérité. 11 doit donc écou*^ ter, avec la plus grande indulgence, jusqu’aux moindres circonstances de la justihcation de l’accusé. »
Ainsi le juge est dans l’obligationr d’interroger l’accusé avec austérité , mais -sans rud^e ; avep droiture aussi , et.sans mettre son amour>propre à embarrasser, par des questions captieuses^ tin malheureux qui , d’ordinaire, a plus besmp d’être rassuré que circonvenu. Il doit aussi faire, aux témoins, toutes les questions à'charge et â dé-
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charge , et toutes les interpellations juge'es neces^* saires par l'accusé et ses conseils.’
Quand le -magistrat interroge , il peut et doit exiger des réponses catégoriques. Mais, dès que le défenseur de l’accusé a pris la parole pour réfuter les chefs de l’accusation et discuter toutes les charges produites contre l’accusé , le magistrat dok se faire upe loi de ne point l’interrompre. Car si la défense des accusés doit être respectueuse, elle doit aussi être essentiellement libre , et tout ce qui la -gêne èmpéche qu’elle ne soit complète , et par là même compromet le sort de l’accusé.
Ainsi , à llexception de ce qui offense les lois de l’état et les bonnes mœurs, l’accusé ou son conseil peut tout dire et le juge doit tout entendre , sans se permettre aucun signe qui décèle 'les mouvements de son "âme. Alors même qu’il en résulterait une perte de temps, ce temps ne doit coûter aucun regret à. la justice : il est toujours temps decondamner.
. Enfin , parmi les peuples^ civilisés , la défense est tellement requise dans radministration de la justice, eriminelle., qu’un accusé ne peut paarenoncer à se défendre , et que , quand il ne veut pas choisir un défenseur, le juge est tenu de lui en donner un à^office. '
' Sans cela, on ne pourrait pas dire que justice
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a été faite : on serait toujours tenté de croire que si l’accusé a été condamné , c’est parce qu’il était inhabile à se défendre lui-même ; et cette manière de penser est si générale , qu’on peut dire que la défense est exigée tout autant dans l’intérêt de la justice que dans l’intérêt de l’accusé.
Art. XI. — De la Simplicité des formes judiciaires.
Les lois ont pour sanction Vautorité judiciaire , c’est-à-dire le pouvoir qui est chargé de les appliquer.
Mais cette institution ne pourrait atteindre suffisamment son but , si le législateur ne déterminait , en même temps , la manière dont les citoyens pourront réclamer, du magistrat , la justice qui leur est due , et faire parvenir la vérité jusqu’à lui.
Il n’est pas moins nécessaire de renfermer l’autorité du magistrat dans de justes limites , de lui tracer une forme de procéder régulière , d’indiquer enfin les voies à suivre , soit pour se pourvoir contre ses décisions , soit pour les^■*faire exécuter. ü
De là , chez tous les peuples dont l’organisation sociale est bu a été plus ou moins perfectionnée , l’établissement de formes judiciaires qui, dans leur ensemble, constituent! ce qu’on appelle la procérfure. > <•<>
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La procédure n’est donc autre chose que la forme suivant laquelle les justiciables et les juges doivent agir, les uns pour obtenir, les autres pour rendre justice.
Les règles et les formalités de la procédure doivent, en général, avoir pour effet d’écarter de l’administration de la justice le désordre , l’arbitraire et la confusion , et d’empêcher que les citoyens ne soient traduits devant des juges qui ne leur seraient pas donnés par la loi ;
Elles doivent s’efforcer de prévenir le danger des erreurs judiciaires, en donnant à l’instruction , sur le fait et sur le droit , assez d’étendue pour éclairer le juge ;
Elles doivent chercher à garantir le repos des familles par des prescriptions utiles et de sages présomptions ;
Elles doivent donner toute latitude nécessaire à une légitime défense, et assurer la propriété peur des délais précis ,' des observances , et dés ressources tutélaires ; <
Elles doivent arrêter enfin la précipitation des jugements , en prescrivant de sages lenteurs , et bannir l’arbitraire, en faisant , à chaque instant , sentir au juge l’empire de la loi sous les ordres de laquelle il agît et dont il doit suivre tout» les impulsions. '
Mais, en même temps, le législateur qui les
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trace doit bien s’attacher à leur donner, toute la simplicité possible. ’ > •
- En multipliant les 'formes au-delà d’une sage mesure, ilprolongerait des débats judiciaires ; de telle sorte qu’il pourrait artiter que les affaires n’eussent point de fin. ■ ■
Ainsi , le grand nombre des formes choquerait le but des lois mêmes qui les auraient, établies , puisqu'elles .doivent se proposer de faire obtenir bonne et prompte justice. t ‘
' Il y a plas<: >la multiplicité< des formes judiciaires a> pour, effet ordinaire d’en rendre la connaissance si difficile^ que là masse des citoyens ne peut espérer de d’acquérir, et qu’alors naît et se multiplie une - classe d’hommes dont la profession serait très utile si elle se bornait- à < les apprendre pour aider et secourir les citoyens j mais dont l’intérêt aussi pburrak être d’en user outremesure. r.i.-,. I, ' 1 J.ii» ; U.‘
Ici donc, à la déplorable durée des procès, se joindraient, pour les particuliers ,i d’inutiles dépenses que suivrait peut-être -la ruine' des familles. '• I . t. . -'I ' Il
Un autre danger,! qui né 'touche pas moins l’iordre général -de la société que les individus, fierait celui-ci*: ifi - jo , i ‘
( I^a propriété des biens resterait inoertaine , au milieu des lenteurs d’une procédure, encombrée
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de formalités; et, durant. cet intervalle, le sort des familles n’aurait, point de stabilité; les biens resteraient sans aoiéliorations ; et leurs détériorations pourraient être telles, que des familles appauvries seraient des siècles à réparer le mal.
Et toutefois, si la simplicité .des formes judiciaires est désirable , i^ faut aussi se garder de les trop abréger. ! , n .
I « Il,iy>a: toujours trop de formalités,» si l’on « consulte le plaideur de mauvaise foi > qu’elles tt| gênent; il y en 'a toujours trop peu;; si l’on U» consulte l’honnête homme , qu’elles protègent ; « leur -multiplicité , leurs lenteurs, les frais « qu’elles occasionent, sont comme le prix que « chacun donne pour la liberté! de sa personne « et pour la sûreté de ses biens, (Montesquieu.)
. . Si la faveur d’üne t demande il^itime réclame simplicité et. célérité dans les. formes , celui que l’on poursuit ou que l’on accuse, injustement peut-être, doit y trouver prbtection et sûreté.'
- Sida prolongaSon des luttes .judiciaires est un mal, une.'i imprudente promptitude nuit à la recherche des titres , à la découverte de la .vérité, et.auK^it sacrétde la dé£snsei^:ii hh n zi (■ :;«»jiyiheifaat pas donner àil’iindüdes parties le « bien de l’autre sans examen , ni Ics ruiwer.toau tes les deuxÂ>£c»)ce:d’exahiiner. » (:Montesq. ) •i-. Tels sont donc , en peu' de mots ( les intérêts
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qu’un système de proce'dure doit concilier. Sa perfectk>n conaiste à éclairer la marche de la justice , sans l’embarrasser ni la retarder. Ne rien prescrire qui ne soit utile , ne rien otnettre de ce qui est nécessaire , telles doivent être ses bases ; donner les moyens de parvenir, dans le moins de temps et avec le moins de frais possible , à la découverte de ce qui est vrai et juste , tel est son but : c’est au plus habile à l’atteiudre.
Aat. Xil. — De l’Uniformité de la jurisprudence.
Nomseulement la loi doit être générale et ne disposer que pour l’avenir, il faut encore qu’elle soit uniforme et qu’elle s’étende au territoire entier qui se trouve soumis au même législateur.
En effet , la loi est bonne ou mauvaise ; si elle est mauvaise, il faut s’empresser de la changer dans les lieux où elle existe ; si elle est bonne , il n’est aucun motif d’exclure de ses avantages les portions de l’empire qui n’y participent point.
Et alors même que la variété du climat, et des habitudes sociales très diverses, présentej'aient des disparités importantes , la loi peut encore être uniforme , en ce sens qu’elle peut définir, à l’avance et avec une fixité invariable , ce qui est droit commun pour l’état entier, et quèlles sont
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les exceptions accordées à raison des circonstances paiticulières de chacune de ses parties.
L’uniformité de la loi est nécessaire dans l’intérêt du souverain , qui ne peut avec justice , assujettir une seule partie de la nation à des devoirs qui conviennent à tous les habitants, placés dans la même catégorie , ni accoixler aux uns des droits qu’il refuse aux autres.
Elle n’est pas moins nécessaire dans l’intérêt des sujets , qui ne peuvent voir, dans une loi qui varie d’un lieu à un autre , l’empreinte de cette haute sagesse , caractère distinctif du législateur, et dont dépend le degré de confiance que l’on place dans ses lois.
Mais ce n’est pas assez d’avoir établi l’uniformité de législation ; il est utile encore de préparer l’uniformité de son application.
L’application d’une loi est ce qui influe le plus directement sur la multitude , et cette application peut affermir, modifier, renverser même le système entier du législateur, lorsqu’elle n’est point surveillée par lui.
Si le juge qui est chargé de faire exécuter les lois , entre les particuliers , ne saisit point l’esprit du législateur ; si , préoccupé d’autres idées , il veut les faire entrer dans une loi dictée dans des vues différentes ; s’il se permet de substituer sa volonté à celle du souverain , et d’adopter ce qui
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lui parait bon et utile , au lieu de ce qui lui est prescrit , il dénature la loi , et la fait disparaître aux yeux de la nation ; il s’érige en législateur d’autant plus puissant , que ses arrêts deviennent des règles pour toutes les difficultés qui lui sont soumises.
Ce grave danger exige donc une garantie , et le législateur doit chercher les moyens d’établir avec certitude l’empire , la prééminence de la loi sur l’autorité du juge.
Toute intervention directe , soit du législateur, soit du pouvoir administratif ou exécutif, dans l’exercice de l’autorité judiciaire, est inadmissible , par cela seul qu’un état bien constitué doit nécessairement isoler les différents pouvoirs dont la réunion compose la souveraineté. Ainsi donc , du moment qu’il est contre la nature du pouvoir législatif d’en exiger des lois qui disposent , sur des cas individuels , avec force rétroactive ; que l’ordre administratif ne peut*, sans danger, empiéter sur les fonctions judiciaires ; que les tribunaux doivent se renfermer dans les bmites des causes qui leur sont soumises ; dès-lors , disonsnous , ce n’est que dans la sphère même du pouvoir judiciaire qu’il faut chercher les institutions propres à garantir l’application uniforme des lois.
Or, l’Idée la plus simple est la création d’un tiibunal ou corps suprême de magistrature , dont
la composition garantisse la sagesse et l’impartialité' ; l’e'tablissement d’une cour dont les membres soient choisis parmi ce qu’il y a de plus distingue entre ceux qui appliquent les lois , c’està-dire la magistrature et le barreau.
En re'unissant cette cour au centre de l’empire, en l’établissant juge suprême de l’application des lois , en la constituant d’une manière digne du rang où elle est placée, en y faisant représenter, pour ainsi dire , toutes les localités , on peut s’attendre à voir un tribunal aussi auguste maintenir l’uniformité convenable dans l’application et l’exécution des lois.
Il est toutefois des précautions à prendre , en fondant une autorité aussi puissante , en concentrant dans un seul corps tout le pouvoir judiciaire. Ce corps pourrait devenir dangereux à l’autorité législative elle-même. Un accord fatal entre ses membres suffirait pour donner aux lois une direction opposée à celle que le législateur aurait voulu; au moyen et sous le prétexte de l’inviolabilité de ses décisions judiciaires, cette cour renverserait toutes les barrières qu’on tenterait de lui opposer ; et elle finirait par attirer à elle une grande partie des pouvoirs que les autres branches de l’autorité souveraine sont appelées à exercer.
Pour prévenir cet autre danger, on a imaginé
de diviser l’exercice de l’autorité judiciaire ellemême , et voici la manière dont on a procédé.
Toute question soumise au juge, toute décision émanée de son autorité, est composée de deux parties entièrement distinctes , dont l’une appartient à l’individualité du procès , et l’autre se rapporte à des considérations générales d’un ordre plus élevé ; la première concerne le fait , la seconde regarde le droit : ces deux parties se rencontrent nécessairement dans chaque affaire ; elles ne peuvent ni ne doivent jamais être confondues ; cependant ce n’est que leur liaison , leur rapport , leur combinaison , qui composent les fonctions judiciaires , et il est impossible de les isoler : sans question de fait , point de recours au juge ; sans question de droit , point d’application de la loi.
C’est cette double manière d’envisager toute contestation , quijiffre un moyen facile de diminuer l’autorité d’une cour suprême dont on pourrait craindre les usurpations ou les . abus de pouvoir.
L’institution de cette cour n’ayant lieu que pour conserver l’unité et la pureté de la législation , dès-lors il ne peut être question , pour elle, que d’exercer cette portion de l’autorité judiciaire qui regarde l’application de la loi générale , en un mot , ce qui concerne le droit ; tstndis
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que ce qui n’est qu’indiTiduel à chaque espèce , ce qui ne peut tirer à conséquence dans d’autres cas semblables , ce qui concerne le fait enfin , n’est pas assez important pour fixer l’attention d’une magistrature aussi élevée.
De là ce principe qu’il est utile de n’attribuer à cette cour suprême de juridiction que sur la question de droit, c’est-à-dire sur la violation de la loi.
Mais la faculté de cet examen , attribué à un tribunal suprême , n’est pas un objet de pure curiosité; il faut que, lorsqu’un jugement est reconnu contraire à la loi , il puisse être annulé , et qu’il soit porté remède à l’abus découvert.
Or, ce pouvoir peut être exercé de deux manières : ou en corrigeant la décision erronée et faisant ce que le tribunal inférieur aurait dû faire , ou en remettant la cause d2Uis l’état où elle était avant la décision attaquée, sauf à se pourvoir de nouveau devant tel juge que la loi peut avoir désigné.
Mais le droit de statuer au fond sur les décisioQS annulées pour violation de la loi est incompatible avec le but de l’institution d’une cour suprême, qui n’est instituée que pour ramener à Tuniforiuité l’exécution de la loi.
En6n , en ne laissant à cette cour que la faculté d’annuler les jugements rendus en violation de
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la loi , sans pouvoir juger le procès lui-méme , et en lui imposant l’obligation de renvoyer le fond de la cause à un autre tribunal, on ne donne à cette cour qu’une puissance suffisante pour prévenir l’établissement des jurisprudences locales ou particulières, qui attenteraient aux droits du législateur et seraient subversives de l’uniformité nécessaire à toute législation, sans qu’elle ait elle-même la possibilité de fonder un système d’application contraire à l’esprit de la loi.
L’exercice des fonctions de cette cour n’est donc ainsi qu’un préservatif, et ne peut produire les inconvénients qu’elle est destinée à prévenir. Les tribunaux inférieurs, en possession du droit d’appliquer activement la loi , sont contenus et leurs excès réprimés par la surveillance de la cour régulatrice ; tandis que celle-ci n’a pas assez de spontanéité pour intervertir la législation.
Art. XIII. — Da Nombre des juges.
Une autre question , de la plus haute importance pour l’administration de la justice, est celle de savoir s’il convient que le nombre des juges soit grand ou petit ; et , sous cette question générale, se trouvent comprises : i° V étendue des juridictions , c’est-à-dire la multiplicité des tribunaux; 2“ la composition de ces tribunaux mêmes.
1° Quant à l’étendue des juridictions, voici ce que le bon sens indique :
Les grands ressorts de juridiction exigent souvent des déplacements dispendieux; les citoyens peu favorisés de la fortune ne peuvent les supporter. Il faut donc, autant que possible, rapprocher de leur domicile le juge qui réparera la lésion de leurs droits : c’est l’équité qui donne ce conseil.
Il convient donc de former des arrondisse^ ments tels qu’en un jour le citoyen qui demande justice puisse se présenter devant son juge , et . rentrer au besoin dans sa demeure , après avoir reçu la justice qu’il attendait.
Toutefois , ce système d’organisation n’est utile que pour l’établissement des juges du premier degré ; car, ainsi que nous l’avons déjà fait pressentir, l’impartialité des juges du degré supérieur sera mieux assurée, si ceux-ci sont éloignés du théâtre où les affaires ont pris naissance, et s’ils sont ainsi affranchis des suggestions dangereuses de toute haine ou de toute affection de localité.
Les ressorts de juridiction seront donc resserrés pour l’établissement des tribunaux de première instance, c’est-à-dire que leur nombre sera multiplié selon l’étendue du pays et de la population ; et les ressorts de juridiction seront, au contraire,
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étendus pour rétablissement des cours d’appel , c’est-à-dire que leur nombre sera rétréci selon les mêmes besoins et d’après les considérations qui précèdent.
2° Quant à la composition des tribunaux euxmêmes, la' question est vraiment assez difEcile à décider, et c’est une de celle» qui'sont encore aujourd'hui le plus controversées.
D’une part, on dit qu’un seul juge est plus sujet à l’erreur et à l’influence des passions.
Ces dangers sont moins grands , lorsque la loi exige le concours de plusieurs magistrats. Plus il y a de personnes appelées à examiner la même affaire , et moins on doit craindre la partialité et' la corruption , ou l’indolence et la légèreté.
En outre , la pluralité des juges présente des chances favorables pour, rencontrer des hommes doués de grands talents , qui acquièrent bientôt de la prépondérance dans les corps dont ils font partie , et qui assurent la bonté des jugements.
, D’ailleurs , un tribunal composé de beaucoup de membres impose plus aux plaideurs, ainsi qu’au public. j <
Enfin,. le concours de plusieurs juges , ep un même tribunal , excite, entre les magistrats , une émulation d’autant . plps i grandei , que leur, réunion est plu.s nombreuse , et qu’iby a plus d’honpeur., à s’y distinguer. i ; i
D’autre côté, les partisans d’un juge unique répondent :
La prépondérance marquée de quelques magistrats sur les tribunaux dont ils font partie est elle>mème une preuve de l’inutilité de plusieurs juges; puisqu’eux seuls, de fait, rendent le jugement , il peut être aussi convenable de les débarrasser de l’accessoire de ceux qui ne votent que pour la forme.
Les tribunaux , ne jugeant que de l’avis de la majorité , l’impéritie ou la partialité d’un seul juge peut souvent décider du sort de la cause , quelque grand que soit le nombre de ceux qui y ont concouru.
La corruption et l’indolence se glissent plus facilement encore dans une assemblée , qu’elles n’atteignent un individu. ' i Les juges siégeant en assemblée peuvent se disculper de tout jugement erroné oU abusif, en rejetant la faute sur la majorité. ’
Les avantages , tant en appointements qü’en considération peuvent être augmentés, si le nombre des juges est petit.
,1 Enfin, la principale raison de repousser la pluralité des juges, est celle-ci ; ■ f
On ne sait s’il est quelques branches de connaissances humaines dans lesquelles on peut compter les savants par milliers ; on ne sait s’il
eu est une dans laquelle , après avoir compté les savants par milliers , on peut compter, parmi ces savants, des milliers d’hommes d’un jugement droit , d’un caractère fenne , impartial , et intègre.... Mais ce qu’il est facile de savoir, c’eSt qu’il n’est aucune science qui soit plus longue et ordinairement plus dispendieuse à acquérir que celle des lois. 11 peut exister, dans un pays, un grand nombre de magistrats probes et intéressés ; il peut y exister aussi un grand nombre d’avocats habiles à bien défendre une cause ; mais combien croit-on qu’on y trouverait de jurisconsultes tels que les exigeraient cependant les fonctions si délicates, d’après lesquelles on a le pouvoir de prononcer sur la fortune, l’honneur, et la vie de ses concitoyens?... On ne craint pas d’affirmer que plus le nombre des juges sera petit , plus il sera facile d’élever à la magistrature des hommes dont les talents et le càractère offrent de véritables garanties de leur savoir et de leur indépendance.
Tels sont, en résumé, les raisonnements de ceux qui soutiennent l’Un et l’autre Système, v
Quant à moi , je crois , avec le savant Meyer ', qu’il importe surtout que les places judiciairés soient dignement remplies ; que , pour cela , le soin le plus scrupuleux soit apporté dans les nominations ; que , le nombre de tribunaux et de membres dans chacun de ces tribunaux étant petit.
les avantages des magistrats' puissent être considérables , et leur considération soit assurée par des égards qui perdraient de leur.prix s’ils étaient prodigués; qu’il serait préférable de n’attribuer, dans chaque ressort, qu’à un seul juge la décision de toutes les causes, du moins en première instance; mais qu’en général il est indispensable que le nombre des magistrats soit le plus petit possible.
Résumé des Éléments de l’autorité judiciaire.
Ainsi donc , en résumé , pour que l’organisation de l’autorité judiciaire , sous une monarchie constitutionnelle et représentative , offre toutes les garanties réclamées et obtenues jusqu’à ce jour, il faut qu’on y établisse :
D’abord l’indépendance complète des juges , au moyen de l’inamovibilité et d’un traitement élevé ; , Un recours ouvert contre les erreurs ou les iniquités possibles de ces juges ;
La certitude légale que leurs prévarications ou leurs dénis de justice seront punis ;
L’institution d’un ministère public , grande et utile fonction par le moyen de laquelle la société tout entière- est représentée devant les tribunaux , et s’y fait entendre, soât pour demander la punition des crimes qui la troublent , soit pour défendre les intérêts de ceux dont la tutelle lui est conüée; , , , • i . n .
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Des lois qui interdisent la création de commis-' sions et de tribunaux extraordinaires , et qui prescrivent ainsi de ne point enlever les citoyens à leurs juges naturels ; .
Des lois qui établissent la publicité des audiences et des débats judiciaires, dans tous les cas où cette publicité ne nuirait ni à l’ordre publié , ni aux bonnes mœurs;
Et l’obligation pour les juges d’énoncer les motifs de leurs décision»;
En matiëi'c criminelle, des jurés qui prononcent sur le fait inculpé, et qui sont choisis seulement par le sort , d’après une liste où sont inscrit les citoyens qui remplissent des conditions déterminées par la loi;
Des lois qui accordent pleine liberté à la défense, et tracent aux juges toute l’étendue de leure devoirs à cet égard;
Des formes de procéder qui concilient tout à la fois l’intérêt d’une prompte justice et la nécessité d’un mûr examen des causes ;
Une cour suprême qui maintienne l’uniforinité dans .l’application des lois, en cassant les jugements qui les auraient méconnues ou violées ;
Enfin, dans toute l’étendue de l’empire, des juges de premier ressort qui soient à la portée des justiciables; des jugés de second degré qui en soient plus éloignés ; et partout le plus petit
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Telles sont les principales conditions d’une bonne organisation judiciaire.
§ TV. — De V Organisation de V autorité administrative.
L’autorite' administrative a , comme nous l’avons vu, une fonction générale : c’est celle de pourvoir par des ordonnances, à l’exécution des lois, au maintien de l’ordre public, aux différents besoins de la société.
Elle a aussi deux fonctions spéciales , ce sont :
I® D’exercer une haute tutelle sur certains établissements publics ;
.2° De gérer avec soin le patrimoine public.
Mais les gouvernés sur lesquels son action journalière s’exerce sont répandus sur toute la surface de l’empire; et il en peut être de même de tous les établissements publics et des choses communes qu’elle doit secourir par sa tutelle ou conserver par sa gestion.
Comment, sur un aussi, grand espace, ses ordres et ses directions seront- ils exactement transmis, Bdèlement exécutés?
Telle est, quand on organise, la difficulté qui se présente naturellement à l’esprit.
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Trois moyens, dont Tunion est nécessaire, peuvent conduire à ce but :
1° Diviser le territoire en grands arrondissements ;
2® Placer un agent de la puissance exécutive à la tête de chacun d’eux ;
3° Maintenir ces agents dans une dépendance salutaire.
Examinons, en détail, chacun- de ces moyens d’organisation.
N* 1 . — D« ta Division du territoire.
De la division administrative du territoire, si elle est bien faite , résultent l’économie , la célérité dans l’expédition des affaires , la bonne et impartiale justice dans leur décision. Les in» téréts des citoyens, mieux groupés, s’unissent plus facilement pour se soutenir et «e défendre ; et leur association , en même temps qu’elle donne , à l’action de la puissance exécutive , une plus grande force , concourt plus efficacement à la prospérité et au bien-être de l’état, par la facilité avec laquelle on peut entreprendre ou favoriser les grands travaux d’utilité, publique.
Le législateur doit donc s’occuper de tracer, dans le pays , des circonscriptions telles qu’elles puissent satisfaire aux intérêts généraux.
Mais on sent que , sur un territoire d’une cer-
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taine étendue , une seule division ne suffirait pas pour atteindre le but general de l’action administrative ; il admettra donc des subdivisions.
L’établissement des unes et des autres doit être régi par des principes différents.
Quant à la première division , celle qui sera le plus rapprochée du gouvernement , il convient que la circonscription adoptée ne soit pas resserrée dans d’étroites limites. 11 faut prendre garde de disséminer, d’éparpiller trop les centres d’action sur la surface du pays : leur grand nombre , et par conséquent leur trop petite étendue , aurait pour effet d’isoler beaucoup trop les uns des autres des pays qui peuvent avoir de l’affinité entre eux , et qui demandent un lien commun qui les unisse.
Ces divisions pobtiques s’appellent ordinairement des provinces} en France, on les nomme aujourd’hui déparlements.
Elles peuvent avoir été originairement formées pau' des portions diffiérentes d’un même peuple , ou même par de petites tribus d’origines diverses. Mais lorsque, depuis long-temps, elles se sont ve'unies sous la même domination, leurs limites primitives ne sont jamais un obstacle à une meilleure division territoriale : le législateur peut même avoir pour objet de détruire certains privilèges particuliers à oes provinces , et de les
fondre , pour ainsi dire , dans une le'gislation plus homogène.
Sa sagesse évitera, toutefois, dans les nouvelles circonscriptions , et autant que les localités pourront le permettre, de composer une même province des débris de diverses provinces anciennes; elle exigera que les nouvelles circonscriptions ne soient formées que par des citoyens d’une même origine et déjà liés par mille rapports; elle voudra, enfin, que le même langage, les mêmes mœurs, les mêmes intérêts généraux, ne cessent pas de les attacher les uns aux autres.
L’administration doit en retirer de grands avantages.
Quant à la seconde division , voici ce qu’il faut remarquer.
Il existe , dans tout pays , des agglomérations d’habitants ; ils ont bâti des villes , ou formé des villages ; ou bien , enfin , leurs demeures éparses sont distribuées sur le territoire, afin de mieux procéder à sa culture, sans pour cela que les habitants aient voulu s’isoler les uns des autres.
Ces agglomérations forment autant de petites sociétés , qui ont leurs intérêts distincts , leurs relations particulières , et toujours im territoire qui leur est propre et qu’elles cultivent.
Il ne serait pas au pouvoir du législateur de les détruire ; la seule tâche qui lui reste est donc
de les organiser le mieux possible , en respectant leur existence individuelle. La prMnière division , on le sent, est tout artificielle et peut varier, jusqu’à un certain point , dans son étendue. Celle-ci , au contraire , est naturelle et ne pourrait être bouleversée , sans détruire les fondements de la société même.
Ainsi, partout où se trouve une ville, un village, il sera nécessaire d’admettre une division particulière; et dans cette division sera comprise la portion du territoire cultivée par les travaux des habitants , ou nécessaire à leurs besoins divers.
Partout ces divisions inférieures ont leur nom particulier : on les nomme communes, parce qu’en effet les habitants qui les composent ont des intérùs communs, et que c’est même le motif de leur étroite union.
Leurs limites doivent donc être celles qu’indiqueront des intérêts locaux bien appréciés.
Mais il est possible que ces deux sortes de divisions territoriales ne sufiisent point à la bonne administration dé la société , et qu’il soit nécessaire d’établir de petits centres d’action intermédiaires entre les provinces et les communes.
Si donc cette autre division est jugée nécessaire, il] faut au moins que ces ébefs- lieux
intermédiaires aient plus d’importance que les communes qui les entourent ; qu’ils offrent plus de ressources en tous genres ; et qu’on choisisse surtout les endroits du territoire particulier de chaque province où des foires , des marchés plus considérables en fout le point de réunion le plus habituel des communes environnantes.
, N° 3. — Du jigentt cTeasicution.
Quelle que soit la personne à laquelle est remise la puissance exécutive, elle ne peut administrer elle-même ; il faut donc qu’elle délègue cette puissance à des agents divers , placés dans l’ordre d’une hiérarchie dont le président , dans la république , et le roi, dans la monarchie représentative , seront le suprême dégré. Voyons quels doivent être ces agents.
Art. I. — Division des agents.
Ces agents sont de deux sortes : directs ou auxiliaires.
Les agents directs de l’administration sont ceux auxquels la puissance exécutive est directement confiée, à quelque degré qu’ils soient placés dans la hiérarchie administrative.
Ils se divisent eux-mêmes en agents suprêmes ,
supérieurs , agents intermédiaires , et agents inférieurs.
I. Des Agents suprêmes
Ces agents ne peuvent être autres que des ministres.
Un ministre est un fonctionnaire public responsable, que le chef du gouvernement admet dans sa confiance pour administrer une branche quelconque des affaires de l’êtat , lui faire le rapport de celles qui exigent des ordres spéciaux de sa part , recevoir directement ses ordres et les faire exe'cuter.
Ainsi les ministres sont les premiers d’entre les agents chargés d’imprimer le mouvement au corps politique.
C’est du prince qu’ils reçoivent directement l’action qu’ils doivent communiquer. Ils forment son conseil de gouvernement ; et , possédant ainsi sa pensée, ils peuvent, avec facilité, donner les directions convenables aux rouages divers de la grande machine politique.
Déterminer le nombre et les attributions des ministres est l’une des prérogatives du prince ; elle doit être entièrement libre; elle dérive de. la puissance exécutive , dont il est seul investi , et dans l’exercice de laquelle les autres pouvoirs
de l’e'tat ne peurent s’immiscer sans trouibler l’ordre social. : • -!.
. Mais,) si le législateur ne doit pbint avoir le droit de statuer sur le nombre, la division et la démarcuUon des ministères, il dit moins quelques conseils , qui sont donUe's , par la droite raison , comme des règles, presque invariables à cet egard. . ;
Une des portions les plus importantes' de la puissance, exécutive. est assnre'ment celle qui se lie au droit des gens , c’est-à-dire au droit d’envoyer et 'recevoir des ambassadeurs , de dé^clarcr la guerre , de conclure des traités de paix , d’alliance , et de commerce ; en un mot , de faire tout ce qu’exige le maintien ou le rétablissement des relations d’un peuple avec ses voisins. / . i La raison indique donc que le prince doit créer auprès de lui un ministère des affaires e'trangères ou relations extérieures , qui sera ainsi le dépositaire de ce qui aura trait à la sûreté extérieure et à la gloire.de la nation. . • .
Ce ministère aura donc tout naturellement dans
set; attributions : I , , ;i> i
Le.' maintien, et l’exécution des traités ^et conventions de politique et de commerce ;
La correspondance avec tous les ministixs , résidents , consuls , soit des puissances étrangères
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près du monarque , soit du monarquo près des gouvernements étrangers ;
La démarcation des limites du territoire national ;
£t plusieursj autres objets d’une moindrcimportance , et qui se rapportent à cette natuve d’attributions.
2“ Une autre portion plus importante encore de l’exercice de la puissance exécutive est celle qui a pour objet de régulanser tous les mouvements de la société dans l’intérieur de l’état , et de pourvoir à tous ses besoins matériels et intellectuels.
De là la nécessité d’un -ministère de l’intérieur.
L’agent supérieur qui en sera chargé aura dans ses attributions : g
La nomination de tons les agents inférieurs de l’administration directe t
Le maintien du régime politique établi;
L’exécution des lois relatives à la police générale , à la tranquillité , et à la sûreté intérieures ;
La division du territoire, et les changements qui , pourraient ■ devenir nécessaires dans les circonscriptions adoptées ; )i
La garde nationale , les prisons et maisons' de récliiaion; <<•'
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Les hôpitaux civih i les établisseiaents et ateliers de-charité , la répression de la ntendicité;.
Les encoBragements 'pour les actions généreuses
.. Tous les détaUs relatifs à l’instruction publique, les spciétés savantes et littéraires, les bibliothèques publiques , les archives de l’état , la conservation des monuments, les écoles des beaux arts;
La confection et l’entretien des routes , ponts et canaux , et autres grands travaux publics ;
Les mines et carrières ;
La navigation intérieure ;
L’agriculture , son encouragement et son perfectionnement ;
La surveillance sur les récoltes , et le prix des grains; leur importation et leur exportation; la circulation des subsistances , les approvisionnements de réserve ;
Le commerce et l’industrie , les inventions et perfectionnements daps les arts industriels ;
Et beaucoup d’autres points qu’il serait trop long d’énumérer ici.
3° Une troisième portion de l’exercice de la puissance exécutive doit nécessairement se rattacher à topt ce qui a trait à la fortune publique ; et de là l’établissement d’un ministère des finances.
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Ce ministère aura dans ses attributions ^ '
La l'éunîoii des éléments du budget de l’état, en recettes et en dépenses; sa formation et sa présentation au roi et aux chambrés natiom^les;
1 Les projets de loi et règlements généraux qui ont pour objet l’assiette , la répartition et le recouvrement des contributions directes, l’établissement et la perce jption des contributions indirectes ;
' La haute direction du trésor public et du mouvement général des fonds pour leur application aux dépenses publiques, dans les ‘lieux où le service les réclame ;
La surveillance de toutes les administrations financières , la fonte et la refonte des monnaies; ' '
Les établissements, , baux, régies, et entreprises qui donnent un produit au trésor de l’état ;
' La régie des domaines de l’état ;
L’établissement des douanes et la recette de leurs produits ; •> >, ■
Enfin , l’ensemble de ce qui intéresse directement ou indirectement l’administration financière de l’état. ■ ■ ; - »r >
4“ Une quatrième portion de l’exercice de la puissance exécutive doit nécessairement s’appliquer à la bonne administration de la justice dans
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tout l’état. De là rétablissenqient d’un., ministère de la justice , qUi aura dans. aea.attribuûons :
L’organisation et la suiTeillance de toutes les parties de l’ordre judiciaire ; i ;
La présentation au roi de tous les sujets pror près à remplir les importantes fonctions de la magistrature; - > .
Les ordres et instructions à< transmettre aux cours et tribunaux , pour l’exécution des, lois et règlements ;
La correspondance habituelle avec les officiers du ministère public, sur tout ce qui est soumis, à leur action oii confié à leur surveillance ;
Les dépenses de l’ordre judiciaire ;
Le dépdt des sceaux de l’état, dont l’empreinte doit être apposée sur chacune des lois délibérées par les chambres et sanctionnées par le prince.
5° Une cinquième portion de la puissance exék cutive devra s’exercer encore spécialement sur tout ce qui tend à préparer ou à soutenir les gueires où l’état peut être entraîné ; de là l’établissement (Fun ministère de la guerre , qui aura dans ses attributions :
La levée , la surveillance ,* la discipline , et le mouvement des armées ^ terre ;
L’artillerie , le. génie , les fortifications , les places de guerre ;
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La gendann«rie , la justice et la p^ke militaires, les prisonniers de guerre ;
Le travail sur les grades, avancements, récompenses ; les pensions, secours, et traitements de réforme ;
Les fournitures , les vivres, et autres approvisionnements pour les armées de terre; ~
Les hôpitaux militaires ;
Les transports, convois, et équipages mihtaires ;
Les poudres et salpêtres , et enfin tout le matériel des forces militaires.
6® Une sixième portion de la puissance exécutive devra nécessairement encore s’appliquer à une autre partie de la force pidslique qui, à cause de son importance et de sa 'Spécialité , a besoin d’une direction et d’une administraticm particulières ; je veux parler de la marine.
Un ministère sera donc aussi créé, qui aura dans ses attributions ;
Le personnel et le matériel de la marine ;
L’entretien et le mouvement des forces navales ; ■ ■
L’entretien des ports militaires ;
La levée des marins pour Te service des bâtiments de l’état, et celle des ouvriers pour -les travaux des arsenaux maritime»; ■
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Les forges et fonderies de la mariae ; • •
- Les hôpitaux ; ,r •
Les tribunaux maritimes ;
La police de la navigation et des ‘ pèclies htaritimes; •
L’approvisionnement 'des ar^naux maritimes;
Enfin , l’administration militaire , civile , judiciaire , et la défense des colonies , si l’état en possède.
Il est sans doute encore quelques matières qui, par- leur importance , pourraient donner lien à l’établissement de ‘quelques autrra ministères spéciaux ; teb seraient , pbr exemple , l’instruction publique , les affaires relatives aux cultes , le commerce et l’industrie, la police générale. Mais on sent que cette création est essentiellement dépendante, soit du système politique adopté par tel ou tel gouvernement, soit des nécessités qui se font sentir à telle époque plus qu’à telle antre.
Je me suis seulement proposé d’indiqper, avec quelques détails , les ministères dont l’existence paraît inséparable d’une bonne et régulièfe administration générale, au milieu d’une nation dont la population est florissante et le territoire étendu. • t J’acbève en. faisant remarquer , d’abord , que le principe delsuresponsabilité ministérielle oblige les .ministres à contre-signer tous'les actes royaux qui règlent ce qui entre dans les aUrU^ntiqns de
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Et <}u’en6a, dans le cours de leurs hautes fonctions administratives , les ministres ont moins à faire par eux •‘mêmes qu’à- diriger l’exécution et à l’obtenir des administrateurs qui leur soht subordonnés. I . V.
II. Des agents supérieurs
Mous venons de voir les agents directeurs de l’action administrative au «centre de l’empire ; examinons maintenant l’agence à laquelle l’administration suprême peut confier Fexécution des mesures qu’elle croit devoir prendre , pour la sûreté générale et le maintien de l’ordre public.
Ces agents seront ceux 'qui présideront aux grandes divisions du territoire , et i peu importe qu’on les appelle gouverneurs , intendants , -préfets., b'ejrs cm. pachas . n . > ■ .1.
Sentinelles disséminées sur tous les principaux points 4u reyaume, ces agents ne doivent être étrangers à« aucun des .mouvements <Ju corps social; >!i , > ' t • • > : ,
Chargés 'd’éclairer le gouvernement, ils doivent totu voir et teut surveiller .«• Gardiens de la>pai}t publique , ils (bnvent prévenir, les délits par tous les moyens que les lois mettent à la disposition
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de la police administrative. Sous ces^ différents rapports , ils doivent faire sentir leur action à toutes les classes ; ils doivent être en contact avec tous les citoyens. ElnBn, telle est. la naturjî des attributions dont ils ‘doivent être investis, que leur action , presque toujours subordonnée aux circonstances, doit varier comme elles', et qu’il est également impossible de tracer avec précision la ligne qu’ils doivent suivre et les limites devant lesquelles ils doivent s’arrêter.
On ne peut se le dissimuler : dans l’exercice d’un pouvoir aussi difficile à définir, l’abus est bien voisin de l’usage. Et toutefois, ces fonctionnaires élevés doivent éviter avec soin tous les actes arbitraires ; car rien , plus que les abus de pouvoir, n’éloigne les citoyens de l’affection qu’ils portent à leur gouvernement.
Une différence essentielle devra être remarquée entre la nature de l’autorité qu’exerceront ces agents et celle qui appartiendra' aux ministres. Celle du ministre a toujours une certaine spécialité; il est renfermé dans une sphère déterminée et distincte du service public. Le gouvernejir ou préfet , au contraire , correspondra avec tous les ministres , exécutera toutes les mesures qui concerneront l’étendue de sa circonscription, quel que soit le genre de service auquel elles appartiennent.
ni. Des jigents intermédinires.
Si le territoire est tellement étendu , et si la division en a été faite de telle sorte qu’il contienne moins de ces gouvernements ou pi’éfectures, et qu’il soit nécessaire d’adopter le système des agents intermédiaires d’eXécution , afin de faire parvenir' plus facilement l’action administrative 3 usqu’anx communes , c’est - 5 - dire ' j usqu’au peuple , quel sera le caractère de ées nouveaux agents?
La nature même des choses l’indique : sans dôute , ils seront rangés dans la classe générale des administrateurs , mais leur fonction sera de transmettre et d’informer , plutôt que d’ordonner ; de surveiller, plutôt que d’agir; ils seront les yeux , plutôt que les bras de Tadministration.
Nulle autorité proprement dite, ne devrait leur être confiée , qUe dans le cas où l’intérêt de la chose publique demanderait une prompte détermination , où il serait besoin de constater immédiatehient certains faits , ou enfin pour la nomination de certains agents inférieurs , dont ilè pourront mieux connaître la capacité, mieux surveiller et diriger les opérations. '
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IV. Des Agents inférieur
Enfin , voici la puissance exe'cutive en présence du peuple même ; scs prescriptions sont descendues d’échelon en échelon jusqu’à la commune; c’est là , surtout , que sa voix doit se faire entendre; ses commandements doivent y trouver l’obéissance , car elle parle au nom de la société tout entière , elle est sou organe.
Là , cependant , se rencontre un autre pouvoir , dont nous n’avons point encore parlé , et dont il est utile d’expliquer l’origine , la nature , et l’organisation.
i” Du Pouvoir municipal et de son origine.
Il n’y a pas de bourgade qui , à l’instant tnéme de sa formation, n’ait reconnu la nécessité d’une administration intérieure et d’une police locale. Cette administration, cette police exigeaient de l’action et de la surveillance , e| la raison indique que les hommes les plus sages en durent être chargés. régulateurs , choisis d’abord parmi ceux dont l’âge garantissait la sagesse, ont été successivement connus sous la dénomination d’anciens de gérontes, d’édiles, de duuinvirs , de consuls, d’échevins, de maires, et d’officiers municipaux.
C’est sur cette première assise que les législateurs des nations ont élevé l’édifice social. Cet édifice fut porté à sa hauteur , lorsque plusieurs bourgades s’^étant réiinies pour former un corps de nation , au-dessus des municipalités particulières fut érigée 'une municipalité générale , à laquelle on donna le nom de gouvernement.
La réunion de ces petites peuplades en un seul faisceau les plaça dans une position tout-à-fait nouvelle. Chacune d’elles exista tout à la fois comme famille particulière, et comnie fraction d’une famille plus considérable ; et , sous ce double rapport , elles furent subordonnées à deux régimes bien distincts : la loi municipale et la loi politique,
Le régime municipal était sorti , comme de lui-même , des mœurs, des habitudes, et surtout des besoins des habitants.
L’organisation générale exigeait beaucoup plus de combinaisons. Il fallait former un tout régulier d’éléments divers^ et quelquefois discordants ; il fallait régler les relations des différentes municipalités entre elles , et leurs rapports, avec l’autorité supérieure ; en un mot , il fallait constituer un gouvernement , lui donner une forme.et des chefs } et le grand art d’orgsiniser les sociétés était encore dansia première enfance. Cependant, le problème fut résolu d’une manière très simple.
Les chef» c’est-i»-dire , les officiers municipaux des diverses tribus se réunissent en conseil national. Là , chacun d’eux expose le. mode établi dans sa commune , et le régime municipal le plus généralement adopté , devient le type du nouveau gouvernement..
Ainsi, lorsque, dans la majeure' partie des communes , l’administration était concentrée dans la main d’un seul , le gouvernement fut monarchique. La démocratie prévalut , lorsque , dans la généralité des bourgades , le pouvoir était disséminé entre tous les individus qui l’exerçaient collectivement, et dans des assemblées 'générales. Le régime aristocratique , enfin , s’établit dans les contrées où le plus grand nombre des communes était soumis à des conseils composés des plus notables habitants.
De. cette manière se sont formées les trois espèces de gouvernements auxquelles publicistes sont convenus de donner la dénomination de gouveinements simples ; c’est ainsi, du moins; que l’on peut concevoir que les choses se sont passées dans les pays où la force n’a pas imposé la loi.
De ces notions il résulte que le régime municipal n’a été ni organisé par- des publicistes , ni imposé , comme presque toutes les institutions du moyen âge , par l’ignorance armée ; mstis que cet
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arbre antique est une production du sol, qu’il couvre de ses rameaux, et que c’est spontanément, et poussés par le désir de -leur conservation , que -les hommes [se sont réunis sous son ombre tutélaire. >
C’est donc véritablement là un pouvoir naturel , qu’on ne peut méconnaître à moins d’être insensé il ne s’agit que de l’ utiliser au profit du pays. - ^ -
Le gouvernement représentatif une fois adopté, le législateur , s’il a de la bonne foi , verra clairement ses conséquences. La plu» légère réflexion lui fera sentir que le principe vital du gouvernement représentatif est que tous les intérêts, ceux des communeàet des départements ou provinces, comme ceux de la nation elle-même , soient représentés.
Supposons donc une organisation dans laquelle les intérêts généraux soient. seuls représentés, dans laquelle l’administration secondaire serait exclusivement confiée aux agents du pouvoir, à des hommes presque partout étrangers aux individus et aux aflaires des communes : n’est-il pas évident que, dans un pareil état de choses, au lieu d’un gouvernement représentatif que i’on croirait avoir , on n’aurait , daüs la réalité , qu’un assemblage bizarre d’institutions disparates, qu’un
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système incohérent , qui , comme tons les édifices qui portent à fau;i , n’nurait aucune espèce de solidité.
Au contraire , avec des élections périodiques aux fonctions municipal^ et à celles qu’il ei»t utile de créer auprès des agents supérieurs de l’administration , dans'chaque grande division du territoire , tous les droits ont des garanties , tous Les citoyens , des défenseurs ; et , à l’époque des réunions pour le choix des députés , comme les notables de chaque subdivision auront successivement parcouru tous les degrés de la hiérarchie administrative , les électeurs auront des données sûres, et les élus les connaissances nécessaires. Ils auront' tous (ce qui vaut «icore mieux que des connaissances) un vif attachement pour la constitutiou de leur pays ; ils l’aimeront , parce qu’ils la connaîtront.
Mais si le gouvernement , qui ne peut pas tout voir , voulait cependant tout faire ; s’il professait hautement que la chose publique ne peut être utilement servie que par des hommes de son choix ; Les citoyens., déshérités de sa confiance, lui refuseraient la leur ; les vanités s’irriteraieht , et personne ne s’atitacherait à un ordre de choses auquel il serait constamment étranger.
Dans un pareil état de choses , il n’y aurait jamais d’esprit public , parce qu’il n’y aurait ja-
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mais d’esprit 'de famille. Ce qai serait encore plus déplorable : il s’établirait une lutte continuelle entre les libertés garanties par le pacte fondamental et le régime administratif. - Quelle serait l’issue de cette lutte ? Lé doute seul fait reculer d’effrôi. ■
De la Nature du pouvoir municipal.
Après cé% considérations générales, jetons un coup d’œil sur la nature du pouvoir municipal et les fonctions qui lui sont propres.
Les citoyens, considérés sous le rapport des relations locales qui naissent de leur réunion sur un n^ême point, tel qu’une ville, un bourg, un village , forment , comme nous l’avons vu , des communes.%
A l’instant où cette aggrégation s’établit , deux sortes d’intérêts se manifestent : l’un, personnel et particulier; l’autre, général et commun.
Le premier se concentre dans les droits propres à chaque individu ; le second se compose de tous ceux qui appartiennent à la généralité des habitants comme corps moral et politique. Ces derniers embrasseujt toutes les. propriétés communes.
Chaque individu , arbitre suprême de ses affaires domestiques , les régh comme bon lui semble. Il ne peut pas en être de même des propriétés communes , telles que des droits , qu’il faut
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défendre , des pâturages dont il faut régler r, Visage , des boia dont la conservation exige une surveillance continuelle , des domaines qu’il faut exploiter ou donner à ferme. .
Si tous les habitants étaient appelés à la manutention de ces différents objets ; si tant de volontés agissaient simultanément et avec des pouvoirs égaux, rien ne se ferait ou tout se ferait mal. ,
Les membres de ces associations étaient. donc conduits, par la force des choses, à réunir en une seule volonté toutes les volontés individuelles ; à confier à ceux d’entre eux qu’ils en croiraient les plus dignes le droit exclusif de concourir à l’administration du patrimoine comnnin; en un mot , à se choisir des mandataires , qui agissant pour eux , en leur nom , et surtout dans leurs intérêts.
Là ne devait pas s’arrêter la sollicitude des membres de ces nouvelles associations. S’il importait à tous que les affaires , communes fussent bien administrées, chactm d’eux n'etaitpas iffoins intéressé à ce qu’une sage prévoyance écartât de l’enceinte des hajsitations tout ce qui pourrait compromettre la sûreté des citoyens., troubler leur tranquillité , corrompre la salubrité de l’air , et gêner la circulation dans les rues et dans les places publiques.
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Le mandat qui confère à un petit nombre l’administration des affaires communes , doit donc aussi leur imposer l’obligatiou de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police , ou , ce qui est* la même chose, de maintenir, dans l’enceinte des habitations , la sûrete' , la tranquillité' , la propreté , la salubrité.
C’est à ces mandataires des communes que l’on donne le nom d’pfficiers ou de conseillers municipaux. ■
Nous venons jÆ dire que ces officiere étaient en un certain nombre. A quels' dangers la chose publique ne serait-elle pas exposée , si la direction en était confiée non à plusieurs individus , m^is à un fonctionnaire qui délibérerait sent , et seul ferait exécuter ses délibérations ! S’il ne joignait pas à un esprit éclairé le plus vif désir de faire le bien , il serait séduit par le charme du pouvoir, il oublierait bientôt qu’il est citoyen, et l’homme se montrei^it tout entier avec ses préjugés , ses passions , et ses vices.
Ainsi , de toutes les manières d’oi'ganiser les municipalités , la plus vicieuse , disons mieux , la plus désastreuse , serait de confiei- à un seul homme la régie des biens communaux, et le droit de régler la police intérieure des communes.'^Au contrairé, appelez 'tous les habitants à délibérer , et vous aurez la plus grande proba-
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biiité possiblei que le bien génével sera le résultat de la d^tbératidn'. q» ' ' ‘ • 3 ;• ' m . • ■
Mais les grandes réunions donnent souvent lieu à'' de grands désordres*. On y a pourvu par une conception qui tient aux temps modernes /et 'qui consiste à obliger les habitants des^ communes ' et les nations elles-mêmes’ à s’abstenir de la direction de leurs propres affaires et à la confier' à des mandataires ou représentants. <
Cette mesure, commandée aux grands peüples par la force des choses , n’est pas wissi nécessairement applicable aux communes , même aux communes les plus populeuses. Mais le principe n’en est pas moins salutaire. ’ - * ;
‘ Reste à savoir quel - doit '-être dans chaque ville bourg ou village, le nombre de ces mandataires ,. ou , ce qui' est la* même chose , des otficiers municipaux •
Pu Nombre des officiers municipaux.
Nous venons de dire que plus les assemblées déhfaérantes sOnt nombreuses , plus il est probable que l’intérêt public prévaudra mais nous avons ajouté que les grandes réunions ne donnent que trop souvent lieu à de grands désordres. Tel est donc le problème â résoudre < composer les municipalités de manière que le bien-être de ^
<-PV
356 ÉLÉMENTS DE J)*OIT,l POLITIQUE, la commune ait une garanti©^ dans le nombre des officiers municipaux , sans que l’ordre-et la sagesse, des délibérations en soient comprotnis.
Il parait raisonnable de fixer \Qjninimum à neuf, et le maximun à cent , et de composor les corps municipaux de nombres .intemnediaires , suivant l’importance, la population, .et l’eSprittdes communes qu’il s’agit d’organiser, m i . ' •
Mais des accidents imprévus , de& événements fortuits , des esprits turbulents et factieux , pieuvent compromettre lasûreté ,ila iranduillité , et même l’fexistencQ d’une commune; et la nature du mal. sera telle que le remède le plus prompt pourra seul en arrêter, les progrès. Cependant , la municipalité ne fut-allé pomposiie que de neuf membres , il faut du.temps pour les réunir , il en faut pour délibérer. I Si , dans .cette crise., l action du pouvoir municipal est soumise aux formes ordinaires , il arrivera le plus souvent que , lorsque enfin là délibéràüon sera arrêté'e , le moment d’agir efficacement sera déjà loin*
Le chef de la municipalité dans les communes, comme le pouvoir exécutif dans les gouvernements , doit donc être autorisé à prendre seul les inesiu'es d’urgence que des circonstances impré** vues peuvent rendie absolument nécessaires.
Voilà de l’arbitraire, du.moins cela y conduit ;
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iMe faut bien, puisque la loi ne peut pas prévoir tout cç qué l'administralion est chargée de prévenir.
• Voyons maintenant à qui appartient le choix des officiers municipaux.
Du Choix des officiers municipaux.
■ . I Le pouvoir municipal li’est pas une création de la loi; il existe'par la seuîe force. des choses; il est , parce qu’il pe peut pas ne pas être ; il est , parce qu’il est impossible que les habitants d’une même enceinte , qui consentent à faire le sacrifice- d’une partie de .leurs moyens et de leurs facultés pour se créer des droits et des intérêts communs, soient assez imprévoyants pour ne pas donner des gardiens à .ce dépôt , pour ne' pas charger quelques-ims d’entre eux de veiller à sa conservation et d’en diriger l’emploi.
Mais , s’il en est ainsi , si le pouvoir municipal est de l’essence de tontes les corporations d’habitants, les lois ne pouvant rien contre la nature des choses, il faut, dire qu’elles ne peuvent ni supprimer les corps municipaux , ni priver les communes du droit de les élire.
Cependant , toutes les fois qu’un gouvernement inquiet et jaloux* évoque à lui le pouvoir municipal, et l’exerce en administrant. les commuives par des fonctionnaires de son choix , et qu’il ré-
voque à sa volonté, quelque dénomination qu’il donne à ces commissaires , il n’y a plus d’officiers municipaux.
Cela est vrai , mais il ne faut pas s’y méprendre : si , dans ce cas , il n’y a plus d’officiers municipaux , c’est que les habitants n’existent, plus en corps de communauté.
Nous disons que les habitants privés dn dr<oit d’élire leurs officiers muilicipanx cessent d’exister en corporation^ Alors, en effet, ces habitants, ctrangeis aux affaires de ' leurs communes et sans liens qui les unissent entre eux , ne sont plus que des aggrégations d’homiAes. Il y a ehcore des villes , des bourgs , et des villages : il n’y a plus de cités. ' ' ' ‘
Les cités sont de deux sortes : souveraines ou sujettes. ‘ . ' '
Les cités souveraines sont celles qui se donnent des lois etn’eh reçoivent de personne. Semblables aux' villes libres d’Allemagne, ce son J autant de républiques. • ’ ‘
Pour se faire une juste idée d’une cité sujette , il faut la considérer sous deux rapports : comme un tout et comme faisant partie d’un tout ; ou , en d’antres termes , comme uû'e famille , une corporation particulière , et comihe un des éléments de la grande famille , de la cdi^oration générale. ’ ' '
Envisagée sous ce dernier point de vue , la cité, cointne tous les particuliers , est sujette du souverain , et comme eux , soumise à toutes les lois de l’état.
Mais, sous l’autorité de ce même souverain, et sous la seule condition d’obéir aux lois générales , s’élève , dans chaque commune , un pouvoir conservateur de tous les intérêts communs de cette famille ou corporation particulière.
De ces définitions, il résulte que, sous une constitution libre , toutes les réunions d’habitants doivent former .autant de cités ; que , par conséquent, toutes doivent avoir le cboix de leurs administrateurs, et que le -contraire ne peut être toléré que sous un prince absolu.
Du Choix des maires ou chefs des municipalités.
Telle est pourtant la nature du pouvoir municipal , que rien ne fait obstacle à ce que ceux qui l’exercent soient chargés de fonctions étr^gères à celles qui leur sont propres.
Il est libre au gouvernement de leur déléguer quelques branches de l’administration générale. De même la loi peut les rendre habiles à la confection de quelques-uns des actes qui appartiennent à l’autorité judiciaire.
C’est ainsi que, dans l’organisation actnelle de la France , les maires des communes sont officiers
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de police judiciaire et de l’état civil , et que l’adininistration leur confie la surveillance du recouvrement des impôts, et l’exécution des mesures relatives au recrutement de l’armée.
•Envisagés sous tous ées points de vue ou sous quelques-uns d’entre eux, les maires :peuvent être tout à la fois les mandataires de leurs cobimunes , les agents de la loi , et les délégués du gouvernement.-
. Mais la réunion de ces fonctions diverses ne peut s’opérer , .soit par la seule volonté de la puissance exécutive, soit par le fait seul des communes , sans mettre en opposition deux principes auxquels il est également impossible^ de porter la plus légère atteinte.
Et, d’abord, le simple bon sens dit que le maire ne'' peut être choisi qüe'par les h'abitants, et cela-pàr un raisonnement qui frappe les entendements, les plus ordinaires : c’est que le mandataire et le mandant sont des corrélatifs nécessaires, et qu’il répugne aux notions les plus simples que celui qui s’a-reçU aucun mandat d’une commune, stipule en son nom ets’en dise l’agent et le mandataire. D’un autre, côté , nous avons vu qu’une des prérogatives du pouvoir executif est de nommer seul à tous les emplois de l’administration publique. ! . jiv'î iï: ,^:.i jtuiv
Âiusi la prérogative royale franchirait ses. li-
TICRE III, CHAP. II. • 36l
mites, si ellejattribugii Les fonctions mitnicipales à ceux qu’elle }uge>à propos de charger de quelques parties de d’adiniaistratioa générale.
Be^méme, et à 'bien plu» forte raison, les habitants d’une commune.- sont dans l’impuissance de conférer , à celai qu’ils auraient choisi' pour maire l’exercice de la branche la phis insignifiante de cette même administration. générale. . .
Cependant, on ne peut pas se dissimuler queie cumul-, des fonctions administratives et municipales présente ordinairement quelqaes avai\tages; On doit croife ; en effet) qüe, voyant, l’homme de leur-choix -honoi^é de la cdnfiance du prinçe f. les habitants auront plus d’égard pour.sa personne et plus de soumission aux ordres quül leurintimem ; soit comme ^aire , soit en quaUté.d’a^nii-; nistrateur ou agent du prince.
- L’intérêt public , l’intérêt particulier des communes se réunissent donc pour pro,vôquer une espèce de transaction éntre les deux principe^, dont l’un veut-què tous les ofhders municipaux et le maire lui-même soient choisis par les liabiA tanls; et l’autre, qu’aucune bramche.de' l*admi-_ nistration générale ne puisse être exercée sans une délégation spéciale du foi.
Cette transaction n’est rien moins qu’impostible, et même elle peut d’effectuer de trois manières : •'
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i® Le goavernemeat présoité un petit nombre d’individus' pôUr remplir les fonctions de maire , et les habitants choisissent. <
2° Le droit de présenter est déféré à la commune, et eeliti de choisir , eu gouvernement.
3® Tousies habitants qui jouissent des droits civils, légalement réunis en assemblée générale, nomment leurs officiers municipaux'. Le tableau en est mis sous les yeux dd gouyernemetatÿ'qui signalè'Celui d’entre eux- auquel il juge à propos de donner sa confiance ; et l’individu , ainsi désigné , est de droit investi* du double titre de cornmiæaire du roi et de ihaire de la commune. •
De ces trois modes , le dernier paraît préférable. Il a plus de dignité <yue le. premier, il présente plus de latitude au éhoix. du gouvetnement que le second. - ■ / .
Ap surplus, ces trois modes concilient paiement les deux principes que noas venons de rappeler ; et quel que soit celui que l’on adopte, il sera vrai de dids. que l’administrateur est choisi par le gonve marnent', éît que.de maire tiôit le pouvoir inuok^l du choix de ses concitoyens.
a* Det Conieilt provlticUiuçe.
La division politique du territoire étant opérée, ce n’est pas seulement dans la commune qu’il se rencontre des intérêts distincts à satisfaire , des
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biens particuliers à administrer, certaines dépenses communes à'fairè, certaines charges à répartir.
L’associa'tioâ formée par cbacune des grandes divisions politiques éprouvera ces besoins , aura ces fonctions'à remplir.
Là aussi, et dans un intérêt plus- étendu, se présentent à construire des églises, des presbytères, des palais de justice, des écoles , et des prisons centrales ; là des routes , des canaux seront à tracer et ouvrir f là surtout seront à -féparlir entre ■ les divisions politiques inférieures, stnt les impôts votés par la législature, 'soit ceux qu’il sera nécessaire d’y ajoutée pour confectionner les grands travaux particuliers dont nous venons de parler ; il faudra donc que l’e^técUtion des lois générales , confiée à l’agent supérieur de la pUis- .sanée exécutive, y soit combinée æree l’intérêt des localités. *
Le seul moyen est d’appeler les citoyens compris dans cette association à prendre part à krdétermination de tontes ces mesures ; il n’y à même pas possibilité de s’y refuser dans le gouvernement représentatif/ puisqu’il s’agira de se distribuer des charges, et qu’il est de principe que les citoyens doivent y consentir.*-
Ainsi , à côté de l’administrateur déléj’Oé'Uonr présider à la province, doit être plàcé nn consoil,
une assemblée composée dç. citoyens choisis dai^ toute l’étendue de cette province.
Mais comment leur choix se fera-t-il ? La solution est facile! Il est également de prin>:ipe , dans tout gouvernement représentatif , que tout corps ■ qui vote des impôts soif élu : les assemblées provinciales seront donc formées par élection.
Car il ne faut pas s’abuser sur le principe de l’élection ;'Ce n’est pa^ seulement comme nüesure de sage .administration que l’élection est bonne'; elle est un droite un droit saeré, ei non une sinaple forme adntinistrative, plus ou moins conve-r uabic , plus ;OU moins opportune.
Mais qui nonunera, qui choisira les membres des assemblées provinciales ? Telle esf la difficulté qui se présente OBsuite. ,
Cffi pourrait penser à confier ce choix à ceux qui, dans Tétât, ont droit de nommer lés déptrtéé, les représentants ; mais il est à remarquer que le nombK en est toujours et nécessairement restreint, et qu!à mesure qu’on descend vers les rangs du peuple,,. il est .d’une bonne politique' d’admettre, le plus tle citoyens qü’il est possible , à délibérer sur ce qui les intéresse , et à prendre part ainsi à l’administrationvgénérale de l’état.
Ces considérations conduisent naturellement 4k reconnaître le droit d’élire les membres de» assemblées provinciales tout au moins aux citoyens
TiiaE m. ■— CHAP. II. 365
inscrits sup'les listes dressées polir le jury, où sont admis non-seulement les électeurs proprement dits> mais encore tous ceux qui ont une profession honorable et' dont l’instruction acquise est une garantie suffi^nté' . . >
Quant au nombre des citoyens à âire pour composer ces assemblées provinciales , on sent quMl est impossible de l’établir en principe, 'd’une manière absolue ; tout ce qu’on peut dire , c’est qu’il doit être proportionné à l’étendue et à la population de la province y et que par conséquent il doit être tel qu’il puisse véritablement représenter les intérêts de ces gramles locedités.*
Quel sera donc , en définitive , l’avantage d’assemblées provinciales ainsi formées.
Il n’est pas difficile de le concevoir : elles sont destinées à servir de contre-poids à l’oppression administrative } ainsi que les chambres nationales sont instituées pouf servir de contre-poids à l’oppression politiques ces deux Résultats ne' peuvent être atteints, que lorsque le pays jouit d’institutions libres ; il faut donc que les localités , c’està-dire les provinces et les cominunes , en* soient pourvues aussi bien que. l’état lui-même. Il faut , en un mot , -qu’elles reproduisent èn petit L’organisation qui fait sa force efson bonheur. ' ^
• Mais -‘on sent , toutefois , qu’^1 doit y avoir fine immense différence entre les fonctions des assem-
366 ÉLÉMENTS DE DEOIT POLITIQUE, blées oationales et celles des coips qui seront établis dans la province et dans la commune. Ici ^ il ne s’agit plus de faire des lois ; elles sont faites , il n’y a plus qu’à les exécuter. Et si l’assemblée provinciale ou communale' a -le droitd’opl>08er quelque résistance à l’agent chargé d’adutinistrer , ce ne peut être' qu’autant qu’il voudrait les exécuter d’une manière arbitraire et oppressive : leur surveillance, en un mot, ne s’appliquera qu’à la gestion des intérêts secondaiiies de la société; de telle sorte que leur influence pourra modifier, amender, diriger même jusqu’à certain point , l’action des administrateurs, et que là encore la sagesse nationale pourra suppléér à l’incapacité du pouvoir.
A»t. II. — Des Agents auxiliaires.
En administration , on distingue. deux genres de service, et cette distinction. -tient à la nature même des choses. ' . . . '
Il y a un service intérieur} il y a aussi un service extérieur. >■, . > ~ .
Le service intérieur a pour objet principal de préparer, de confectionner les actes de l’administration. . • • >
Le service extéritar a pour objet de procurer l’eUécution de' ces actes ; le mouvement est son caractère propre.
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Oi-, U 'doit y avoir des agents anxiliaires pour l’un et l’autre service.
■Les< premiers composent ce qu’on est convenu d’appeler les bureaux; ils sont essentiellement sédentaires; les seconds peuvent être appelés oi»- -hulants.
Le travail des première consiste surtout, en examen, rédaction, rapports, expéditions.
Celui des seconds comprend les opérations sur les choses , opérations que l’on fait sur les lieux , et presque sur le terraim ,
Les travaux des agents intérieurs et sédentaires ont un caractère de généralUé qui nait de ce qu’ils sont placés près des centres, administratifs ; ceux des seconds ont un caractère de spécialité^ pour ainsi dire technique , parce que, presque toujours, ils se rapportent à des applications réelles immédiates. I ■
Toutefois ces choses ne doivent point se séparer, dans la réalité, comme dan.s les notions abstraites que se forme l’entendement. Le service extérieur et le service intérieur doivent être dans une coiTélation réciproque ; ' Hs doivent être l’un à l’autre , ce que , dans Une grahde manufacture , le teneur de liv'res et les ouveiers/sont entre eux. 11 doit donc y avoir, dans cette grande iahrique de l’administration , des. emplois où.. ces deux genres de service viennent se réunir , se mettre en
harmonie,' apporter-leurs tribut; communs, leurs produits divers.
De là , en effet , sort la nécessité d’un troisième genre d’emplois qui sert à- entretenir l’haÉmonie entre ceux des deux premiers ; on peut nommer ch{fs de service cette troisième espèce d’agents auxiliaires. . <
Examinons-les tous en .particulier. ^ -
I. Des Chefs de sernce
Il est, dans l’administration- de tout pays, 'des services distincts par leur nature, et quLont besoin d’une organisation et d’une direction spéciales : tels sont, presque p^tout, le domaine public, Içs postQs , lés ponts' et chaussées , les mines , les contributions indirectes , les dpuanes. . .
La spécialité de-cbacun de ces services exige donc un agent particulier qui le dirige , et • qui s’appelle alors tout naturellement ehef de service ou directeur. r , . >
Leurs fonctions doivent consister à déterminer les bases des mesures à prendre , .les directions à imprimer aux agents inférieurs , les mstructions à leui’ donner ^ éclaircissementà à leur foutnir sur les doutes -qu’ils exposënt, lea explications à leur transmettre SQr l’esprit des mesures urdonnées. Il suit de là_ quac’est^à ces chefs ou directeurs de servie^ qu’il appartient dé donner des
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ordres .à leürs subordonné», prescrire de
se rendre en certains liéux , de faire telles opéra- f ^ tions ; et qu’ils .peu'nSbt apprC^ver ou improuyer ‘ leur conduite.’ . - -
'Mais de la nature- de ces fonctions . il .suit qu’ils ne peuvent créer des droits ou des obligations pour nul ahtre que poijir ces subordonnés.
-A la suite de cSS cbefs de service qui doivent être placés- au centre de l’administration ellemême , d’en mieux^ connaître l’esprit et d’en mieux recevoir le» instructions , doivent venir des chefs de service établis dans les' localités , c’est-àdire dans les provinces. Ils doivent être le foyer d’action de leur service particulier.
Ainsi , par exemple , on conçoit qu’au-dessous d’un directeur des douanes, placé dans la capitale de l’empire , SOus les ordres du ministre des finances, se trouvent répartis des directeurs particuliers, partout'où le besoin du service peut l’exiger^ dans 1% circonscription intérieure .des provinces. • • ’ , . • .
Ces chefs de service locaux .ne doivent avoir ( pas plus que tout agent' auxilisâre ) aucune espèce d’autorité proprement* dite. Sans cette indispensable condition ,-11 n’y aurSit plus d’unité dans l’action administrative. '
Ainsi, ils poürront, ils-de.YroHt mêjne.préve-
nir , avertir les citoyen»; ils seront appelés à constater certains faits, à doéner leurs avis sur certaines questions ; Ms s^ironrnn droit de surveMlance , un droit de commandement sur leurs subordonnés ; mais il faut qu’ils ne donnent jamais à leurs actes une forme impérative envers ceux qui sont étrangers à ces actes. S’il est besoin d’Un'ordro^ d’une décision'qui donne des droits ou crée des devoirs, il £i;ut , par le motif que j’ai ci-dessus expliqué , qu’ils s’adressent au gouverneur de la province , seul agent direct, de la puissance Exécutive.
Cette restriction est toute dans l’intérêt des administrés. Ils pourraient craindre , en effet, que des chefs de service, accoutumés à n’envisager celui dont ils sont chargés que dans sa spécialité , ne vissent que tout doit être sacrifié à son avantage , et ne fussent entraînés par le désir de paraître bien remplir leurs devoirs^ par 'l’espoir d’obtenir un plus prompt avancement. ,
Il est doné sage de placer, comme modérateurs, entre les citoyens et' les chefs de service , .les agents directs de l’administration , c’est-à-dire le pouvoir administratif qui est accoutumé,- aU contraire, à considérer les choses sous'un. point de vue plus élevé et plus étendu ,-.à voir toute la sphère des intérêts ^'publicÉ, et qui doit savoir
qu’une grande sollicitude est due à tous les intérêts privés, parce qu’ils composent, par leur réunion , les intérêts généraux . '
C’est -donc aux gouverneurs des provinces que les chefs de service devront s’adresser ppur les actes d’autorité que peut faire l’administration locale^ et aux ministres quand ces actes seront d’administration générale.'' . »
II. Des Agents intérieurs
Ces agents forment une classe laborieuse et paisible ; elle occupe les emplois dans les bureaux des diverses branches de l’administration.
On sent que ces fonctionnaires sont , en général, privés des honneuis et des distinctions qui sont accordés aux agents qui exercent l’autorité proprement dite , et qu’ils ne peuvent trouvei* de dédommagemei^t que dans l’estime publique , qui forme ainsi une autre récompense de leur zèle et de leur travail , un autre motif d’encouragement.
Une telle indemnité , toute morale , et par cela seul supérieure à toute autre pour qui sait en connaître le prix , a l’avantage d’attirer et de conserver, dans .ces miodestes eniplois, des hommes vertueux , délicats , -et instruits , d’encourager le talent , d’animer le zèle-, et de contribuer efficace-
ment , quoique en secret , au bien du. service public.
La probité , nécessaire et suffisante dans les affaiiiQS cbmnmues, ù’est pas la seule-qualité dont aient besoin ces employés du «ereicc intérieur } ils. doivent savoir se garantir d’un genre de séduction inconnu aux dutres professions sociales ; ils doivent posséder cette intégrité administrative , qui sait y en tout , faire la part de la faveur que méritent les intérêts publics et du respect qui est dû aux droits privés. Ils doivent être d’une impassible impartialité , qui les fasse résister aux sollicitations de leurs amis , de leur famille , pour ne voir que ce qui est équitable et vrai.
Une grande discrétion est souvent pour eux un devoir. 11 faut qu’ils résistent aux instances du crédit, aux démandes' de la puissance , aux exigeances de cet intérêt exclusif , si actif et si aveugle ; il faut qu’ils se résignent aux mécontentements et* quelquefois aux' humiliations ; d’une part , celui qui obtient rapporte tout au chef', lui en a toute l’obligation , et quelquefois n’a d’obligation à personne , perce qu’il croit que tout vient de son propre mérite; d’autre part, celui qui n’obtient pas, dirige toute son humeur sur le subalterne, parce quHl est plus' commode et moins dangereux de la faire tomber sur lui que
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de la porter vers l’ homme revêtu de la puissance; jamais cet hommp nei reconnaîtra qu’il n’ét^it pas digne de* ce qu’il demandait; il-y a une autre raison tdute prête pour ékpliquer le refus : c’est l’erreur ou la. malveillance des envployés ; et l’explication sera d’autant plus facile- ' ment admise , que les formes mêmes de l’administration ne permettent pas qu’on en démontre la fausseté ; tout est enveloppé dans le dossier et doit y rester renfermé.
Honneur donc à ces hommes qui s’élèvent audessus des séductions ; qui , supérieurs à ceux qui se rient d’eux ,unt le mérite des grands travaux administratifs dont se. parent des noms, plus célèbres ; honneur, à ces’hoimnes sans lesquels l’administratiAi ne pourrait atteindra son but , ét.ne serait plus qu’une force aveugle , et par. suite dangereuse , autao.t qu’elle doit être utile !
III. Des Agents extérieurs
Dans certaines espèces de service , il peut être utile d'organiser les employés , et de -les constituer en corps qui aient leurs règles , leur discipline propre et intérieure.
Divers motifs peuvent conseiller et même exiger de telles organisations.
Par exemple , lesionctionnaires qu’il est néces- .saire de préposer à l’administration civile de l’ar-
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më€ de terre r de la marine, et tous les agents de l’administration dans les ports et à bord des vaisseaux , étant associés aux opérations des armées , partageant souvent leurs nobles périls , se trouvant encore , dans la paix vis-à-vis -dû soldat, dans une foule de circonstances,', il est sage de leur donner , dans le gCade et dans le costume , quelque chose qui rappelle l’autorité militaire , afin de leur procurer, niéme au milieu du tumulte des camps , la sécurité dont ils ont besoin et la considération qui leur est due.
De même , dans l’administration -civile , les douaniers étant destinés. à repousser la contrebande, qni Se fait souvent *en force ou- à main armée , doivent être armés eux-mêmes, et organisés en brigades , ayant leurs officieif. Dans de graves circonstances , ils doivent même être en état de prouver'ce que peut lepr courage pour la défense de l’état.
C’est encore une sorte de petite guerre , dont la surveillance ne peut trop- exciter la sollicitude d’u'Ue administration sage ; que la garde des bois et la répression des désordres et des envahissements de tout genre, auxquels ils sont exposés.
C’est à des agents inférieurs de l’administration que l’on doit confier le soin de soutenir cette espèce de guerre , et on doit les armer à cet effet.
Dans le même dessein, on doit armer des
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{^ardes-champêtres , préposés à Ja défense des propriétés rurales.
Des considérations plus relevées et^d’un plus haut degré d’intérêt doivent présider à l’organi- ^tion d’une autre classe d’agents extérieurs.
Certaines branches de servie^ publieront un caractère- technique et scientifique , exigeant , comme préparation , de longues et difficiles études; pour l’exécution, une expérience consommée ; un esprit de suite , pour en assurer le succès.' Telles sont la conduite des. grands travaux publics la construction des ponts et digues , l’ouverture-des canaux , l’établissement des ports, l’exploitation des mkies.
Or, pour ces. services , il peut être utile de créer et d’oi^aniser deux classes s^ecialed d’ingé-' nieurs.- . • ' ,
L’expérience de quelques peuplés a- prouvé combien sont utiles ces^ institutions , qui., sur tous les points d’un vaste territoire , portent dans les travaux publics les résultats de toutes les sciences , et ce degré de perfectionnement qui fait aussi partie des richesses nationales.
Les ingénieurs de ces deux corps devront connaître-non-seuleiffent les méthodes scientifiques et les pi-occdés techniques qui se rapportent- aux travaux dont ils seront eli wgés , U faudra qu’ils
connaissent aussi bien la légisiatron qui re'gira l’une et l’autre partie. ■►«i* ‘ j n
L’admiiÿstratiôn des'haras .est aussi un objet technique , et son service peut recevoir im caractère particulier. La conservation de bonnes races <le chevaux et yaméliorâl^n des autres sont bieti dignes d’une attention ''particulière. Plusieurs interets y sont intimement. li^ , et entre antres ceux de la défense de l’e'tat , d* l’agriculture , et des transports commerciaux. . •
L’aménagement des forêts n’a pas une moindre importance , et pçnt aussi faire .donner un catactère. propre àdoir administration. h
Des considérations d’un •semblable intérêt s’appliqueraient'aux- administ/ations' des domaines de l’état-^ des çpntKibutions directes et indirectes, des postes , des, monnaies , ctes poids et mesures , delà comptabilité- publique.' ^ .
'ill suffit d’avoir montré quelques exemples de la nécessité’ d’or^niser quelques branches de ^ l’administration en services distincts , avec des agents intérieurs et extérieurs , à Wtête desquels doivent' nécessaireitient être placés des chefs ou< directeurs. . "
Le reste n’est soumis qu’à de^ règles de détail. Voyons maintenant quels sont les caractères propres à toutes ces fonctions administratives. *
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N“ i. — Caractèru etsenlUl* des fmctiont administratives.
Quati« caractères' sont de l’essence de ces fonctions, savoir iViàiüé, la responsabilité, la dépendance, çt la résidence. , ^
1° L’unité est, 4e l’èssence des fonctions des agents directs et auxiliaires de l’administration. Sans- unité , en.effet, jë l’ai déjà expliqué, point de bonne exécution possible. 11 faut qu’à chaque degré .de' la hiérarchie , un seul homme dirige l’exécution des lois;* c’est dans ce sens qu’a été posée cette maxime : administrer est le fait d’im seul. ' - ■ .
Dans l’administration active, la volo,tité doit être une, parce que deux personnes n’apercevraient pas les objets sous le même point de vue ; et quoique l’intention de chacune pût être bonne, elles différeraient souvent entre elles. De là des froissements et des embatras qui gêneraient la marche de l’administratiqu,
Mais si la volonté de l’administrateur doit être une , elle pe doit pourtant pas être aveugle. <La forcé n’exclut -pas la justice; et tout homme qui veut être juste, a besoin d’éprouver, au creuset de sa conscience et de*sa raison, lar bonté des résolutions qu’il va prendre.
2° Le second caractère propre à cet ordre de fonctions est la responsabilité.
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Ainsi que nous l’avons. déjà fait remarq[uer, cette responsabilité a pour but de forcer l’administration à rester lin organe fidèle. des lois; c’est la seule garantie matérielle dé le'ur bonne exécution ; et l’on sait qu’apiès l’obtention de lois équitables, leur bonne exécution est le premier besoin des'peuples.
3° Le troisième caractère des fonctions administratives est la dépendance. _ .
Chaque fonctionnaire administratif doit avoir des fonctions qui lui soient propres , et d@ attributions pardculières ; mais , depuis le maire jusqu’au ministre , chacun d’eux doit être soumis au contrôle 'de l’autorité supérieure. Le monarque doit être te suprême, degré de cette hiécarchie. Ainsi , après être parti, du *"centre , le mouvement doit y reveniez afin que l’exécution y puisse être contrôlée. •- . • .
La dépendançe elle-même, au surplus, n’est qu'une conséquence du principe de la révocabUilé dont nous avons démontré la -justice, lorsque nous aw'ons passé en revue les prérogatives' du pouvoir exécutif; elle se .lie intimement à la responsabilité. / . ■ ^
4° Le quatrième caractère commun aux fonctions administratives est la résidence ou l’obligation'de demeurer dans le chef-lieu du territoire sur lequel devra s’étendre d’exercice de la fonction dé-
léguée. LarbortiTB*et prompte exéeation-.des lois^et règlements d’administration publique, l’exacte et journalière surveillance laquelle doivent être astreints , à cet égasd, les fonctionnai l'és dont nous parlons, leur imposent le -devoir de ne point s’ absenter, -si ^ce* m’est pour le bien du setvice.
. Les 'fonctions publiques sont bien loin d’ctrn, comme on se l’imagine cotmuunéfr.ent,ot| une satisfaction pour des prétentions privées, ou un arrangement pour les convenances de famille , ou un siège pour la vanité, ou un lit de repos -pour la ihollessd, ou même- une chose de, commodité et d’agrément. Pour ceux, à qui elles «ont confiées, ces fonctions ne sont qu’un sèrvioe rigoureux , pénible, qui demande beaucoup plus de dévouement que les professions indépendantes. L’admt-^ nistrateur doit donc étrepossédé do zèle du bien public. L’administration est essentiellement active ; si e.lle conserve la 'chose sociale , c’est en veillant ^ ' si elle produit , c’est en travailiant aussi. Il lui faut dqnc un principe ’-d’action ,' et ce principe ne peut se déduire tjoe dé la ün qui Ifii est proposée. Le zèle-sord le'soufile qui l’inspire, le moteur qui l’anime, la sève qui circule, dans son sein, ^sa vie-, sonatne entière : ce sera pour elle le feu sacré qui ne doit^ jamais s’éteindre. - ' • . ' • '
La présence et la présence actiffe est donc ûn
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des caractères oommuna 4e. celte cjasse de fonction» administratFv es.
Maintenant que noos avond,fail çonnaitre les divers instirin^eiit^ de l’adnimistration , il faut s’arrêter>à quelques considérations qui leur sont communes et après avoir vu ce^que les agents administratifs, doivent à l’état, .voyons ce que l’état leiti: doit en retour. ... . , . .
'N" 4' — Qùligations d» Céiat tnvert te* adminUlra->
‘ ■ ' ‘ ifurt. ' ■
On peut les rapporter à trois points amncement , traitement , pension.
' 1° La.dassifiéation que nous avons ci-dessus établie montre. asse:( qu!iL faut distinguer avec 'sdin les ' fonctions administratives qui • donnent droit de commandement, d’nvec celle» qui ne sont qU’auxtliaites et de. pure exécution. •
Les prepaièces, ainsi que nous venons .de le ‘voir, sont essentiellement. amovibles et révocaibles; la justrae veut que les secondes aient une certaine stabUké , qui de va pas pourtant, il faut jusqu'à l’insunovibilité. En efiet , ces auxiliaires se cotdondent presque avec issibos ordinaires. Ils demandent une ëdurspdciaVe, dirigée presque exdusiveiuent vers ce' but, et le plus souvent cette éducation est dispendieuse. Les titulaires prwnent des engage-
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ments, s’étâbüssent eir coDsëqaence ; ils se marient dans cet e'tat •, leur Êimille, repose ' sur lui , leurs «ifants en- attendent le pain 'du jour et les espérances de l'avenir. Leur sécuiité dans leur emploi -est la gardienne de leur délicatesse ; elle les encourage à se livrer exdustvenlent à leurs fonctions ; en y restant long^tetnps-, ils mettent à profit leur propre ëxpérience,' peuvent* en coni-^ inuniquer les résultats aux nouveaux employés , transmettre les bonnes traditions et cette instruction spéciale x]ui est plus nécessaire encore qqe le talent. Tant donc que ces employés n’ont paspnévariqué, tant qu’ils n’ont pas été reconnus incapables , tant qu’on n’a'pas de ;motif, grave pour les révoquer , le faire serait commettre sans uti> lité , 'une chose injuste et 'cruelle. '
'Mais non-seulement, il ne faut priver arbitrairement de leurs places les agents administratifs , ibfaut encore leur donner de Vatmnce^nt quand ils le méritent. '
ai>ancemenL est un moyen d’être bien servi sans qu’il en coûte ; il appelle et retient dans les emplois supérieurs ; il entretient le sèle dans tous ^ les degrés. Il est dans la nature de l’homme de , vivre dans l’avenir encore plus que dans le présent : resj>érance donne des forces. On ne sait d’ailleurs bien diriger que lorsque!’ ona soi-même
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agi, et l’on 4}OU^aIt dire de raâminis.ti'ation comme de t’^at -mllttaire, ceirx^qui ont commencé par obéir sont les plus ^pables ^ bien commander. * • • ' • .
Un avancement gradué est donc une coiMÜtion essenlielle d’un bon service. . -
L’avancement doit rouler aur deux pivots : le mérite et l’ancienne/é. Celle-ci ne peut seule servir de règle car il ne s’agit pas seulement des droits qu’il est juste de respecter dans lès individus il faut abssi et beaucoup -considérer le bien du service de l’état. • i
Dans le mérite se distinguent deux choses ; la capacité scientifique et le caractère moral ; car si la capacité est une condition^ le caractère des agents én- est une autres Si l’on doit cctnsidérer l’habileté qui , dans les choses techniques , contribue au succès desu>pérations , il faut compter . aussi le 'Éèle qui surmonte les dégoûts 'et le» obstacles , qui ajoute à l’accomplissement du devoir tous les résultats de la bonne volonté. - .
L’appréciation dû-mérite est, au surplus , une chose fort délicate ; ceux qui en-soirt.chargés ont à se défendre des séductions du dehors , des sollicitations de leurs amis et de leurs parents, et aussi de lèurs affections, de leUrs sentiments personnels. Autrement leur jugement ne recevrait
pas la sanction .de l’opinion de ceux qui sont à porte'e aussi d’apprécier; le mérite , sans avoir le' droit de le déclarer d’une manière efficace.
L’avancement enfifkne peut toujours suivre là hiérarchie. 11 est certaines limites que l’int^-ét public a dû rencU'e insurmontables. Ainsi un einployé/du service actif n’est paâ toujours proprê à un emploi plus élevé dans le serv4ee*sédcn taire; et réciproquement. U serait cependant à désirer que céla fût ; et , quand cela est possible , H faut en proûter , car le service y gagne.
2° Ce qui se rapporte au tracement des employés est un sujet délicat , qui -a étél’objet de plus'tii'uiie critique , qui est en butte à plus d’un préjugé. C’est une raison-pour nous y arrêter , pour inon^ trér la vérité et rappeler dans les idées la justesse convenable. ' • '
' Quelques notions d’économie publique s’.appliquent à ce sujet. Commençons par les présenter. . - • . . .
Imaginons un individu.qui, dans 1q sein d’ttne société organisée , trouverait un trésor monétai^, et qui , pour en jouir , ne ierait qu’en tirer des pièces d’or, une à une, pour fournir à la dépense aussi ItMig-leoips que durerait son trésor et sa vie. -,
C’est une image de la manière -dont s’établit l’existence écimoiniqué des individus.
Ge trésor n’existe -pour personne ; mais il y a , dans la société , deux choses qui' en tiennent lieu : des capiiàxix et du trwhiL Tous deux sont prétés à autim par ceux qui les possèdent, et c’est là ce qi^ forme le grand objet du commence sockd.
Le capital sê cdmpose ou de choses jnatérielles , comme les biens-fonds , ou de valeurs représentativest comme nos monnaies , ou enfin d’une capacité propre à 'chacun.
Ge capital , à son tour , tel qu« l’individu ‘ le possède , peut avoû; diverses origines ^ il peut étte acquis par lé hasard , comme dans «otré hypothèse de tout à l’heure , ou obtenu par la force et la violence, ou avoir été transmisr par voie de succession , ou' enfin être le résultat d’un travail personnel. • ■ •
Ecartons les deux premièrés origines ; la troisièihe dispardlt éller-même , car il faut remonter à celui qui a formé le capital; on retombe alors sur la quatrième : en sorte qu’on peut dire , en définitive , que toitt. capital a son origine dans le 'tt^awail.
Qr 1 ce travail peut être productif pour les autres , et non pour <;e|ui qui s’y livre ; tel est le temps que les hommes bienfaisants' emploient à soulagep^l’inforCUnei telles sonties consultations gratuites des avbéats et des médecins. *D’im stutre côté , le travail pourrait être improductif pour la
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société et prodactif pour ceîui s'y livrera U : td sérail , par eaem^e^ le cas où ùn homme serait payé pâr un autre pour battre de l’eau , tout simplement et sans aucun but d’utilité.- v
Or , maiatenant ; le produit du travail pent être viager comme le salaire? ou bien il peut engendrer-ùn capiul, comme le font, les spétula- Uons du commerce ou W économies sur-le salaire joiirnalier.. < - i. . ^
; ‘ On peut donc louer , pour Tutilité sociale , ou sou capital ou sou travail , où tous. Us^deux ensemble. Le rentier loue soe câpital, se» étus, et l’intérêt qu’il en retiré est le prix de la' location ; le propriétaire foncier loue sa terre, sa maison | le Jurisconsulte , l’avocat , le peintre,, 1& médecin , louent une autre espèce de capital : ils louent la capacité qui leur est propre, et qui , en chiffres , peut être évaluée- au montant des frais de. leur éducation. . • • . , • . , . .
Il peut arriver qu’une famille vende une terfe, une maison pour donner à un eirfant une éducation qui remplace, par la 'capacité intellectuelle qu’elle lui foU acquérir , le capital qu’elle a cru devoir aliéner. ,j ,,, , . i
On voit donc combien on'a méconnu l’état de la société, quand on l’a partagée en deux classes , savoir ceux qui paient e( ne sont pas payés , et ceux qui sont payés et ne paient pas.
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Nul ne 'paie être paj^é.;' les rentiers y les propriétaires fonciers sont payés pour lé louaige de leur capital , les autres qui louent leur^trarail sont aussi payéia* - ' t. ■ :. i -
-Loin de noua la<pensée de faire peser. la moindre défaveur sor ceux qui louent) ainsi leur travail personnel. Le travail. est .commandé, par *la Providence; c’est lui qui .est le grand t«mott de la vie sociale ; il est le créateur des arts : il a étan bli le counner(»« il a fait naître les lunnéres de toute espèce; il a fondé lescit^; >il a oavmrt'la navigation des mers, et des. fleuves..^ On ne saurait djre tout le bien qu’il’a fait et qu’il fera eerta inenient encore. , ^ . .il .
Maintenant ? quelle est donc la dUSecence entre ceux qoi louent iÈeur)C<^ncfté inteUeetueUeyet ceux..qui louent leur trat^il? entre eeux<qai.se consacrent au service de la société', et ceux^pü se vouent à un service privé? elle est nulle , et il serait également injuste d’attacher la moindre décousidécation. aux uns. et aux. autres.
11 faut donC' que celui qoi a consacré son^mps et ses sueurs att^rvice de la. société, en reçoit^ le prix , aussi bien que celui qui les a donnés < au service d’un partknlier.x :- .i‘ jif
Il y; a cependant une importante différence., et qui est tout à l’avantage de l’intérêt dû aux employés de l’état : le» professions' privrées -r^ent
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la perspective de ibnuer un capital qu’on pourra employer, quand on ne sera plus- capable de l’accroître, etqu’àinsi Ton pourra laisser ^ sa femme, à ses enfants ; en. un mol , l’espoii: 4c constituer un patrimoine , ou ee qu’on appelle voie, fortune.
Cette perspective manque aux employés; de l’état; plus on les mppose fidèles et probes , moins il y a pour eux de -possibilité de créer un capital pom- leurs enfants. Plus ils avanceront én âge , plus leurs besoins deviendront grands , et moins aussi leurs services seront fructueux , si même les infirmités ne les forcent pas à les aban-* donner. . . '
Il est donc juste , il est donc économique d’ius* tituer un système de retraites pour les employésde l’état , de faire pour eux la spéculation de .prévoyance que peuvept j^re les autres membres de la société, de compenser, en quelque sorte,, l’âge des besoins et des infirmités avec celui de l’actW vite et do, travail.
U faut aussi bien distinguer , dans l’organisation sociale et parmi les divers genres d’emplois, ceux qui absorbent toute la. vie et toutes les facultés des employés, d’avec ceux qui n’exigent qu’une portion du. temps,. qui peuvent être .un ornement , une jouissance ,- une consolation.
Il faut distinguer aussi'les temps etles lieux. £n certain pays , la disproportion des fortunes met-n
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tra d'ans l’aîsance assez de familles pour qu’un grand nombre de citoyens • puissent disposer de leur temps au profit du sei^ice public ; ailleurs , tme répartitioti plus égale des richesses diminuera beaucoup le nombre dés personnes qui pcurent bien vivre sans.*aucun travail ^ et limitera le ûombre des exceptions qui pourraient fournir des fonctionnaires gratuits.
‘ Ces circonstances diverses • exigeront des mesures différentes. • ' .
Ainsi donc, en résumé , si hul ne blâme et ne peut en effet blâmer un’ manufacturier de transformer une matière brute et informe en oh instrument utile ôu-préciçux , et d’en retirer un juste pi-ofit , nul ne peut jeter de déconsidération sur celui qui i^eçoit le pf ix de «ueurs au moins égales, Après aVoir servi son pays. • t Une' juste ptoptirtion doit être étabKe entre les • services et là rétribution. >
Il est d’ailleurs , sous un gouvemeihent représentatif , une dernière considération très importante : c’est que, si les emplois de l’étât n’étaient pas rémunérés pai- un traitement proportionné aux peines et aux fatigues qu’ils occasionent , ils seraijenf, par une conséquence ùécessaire, exclusivement dévolus 'â la -classe opulente de la société ; cette carrière -serait fermée à la classe moyenne , ordinairement -si féconde ên talents
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et. en connaissauces^maisqui a besoin d’employer son teuips d’one mapière productive ; et la constitution serait ainsi violée. -
3° Les mêmes principes s’appliquent aux pen-~ sions pour les services publics.
n faut écarter les pensions de faveur et celles qui sont disproportionnéés aux services ; la justice les repousse. Mais il faut accorder les pensions méritées ; elles, sont des ressoufces offertes à ceux qui , ayant consacré leur ^unesse et leurs forces au service de l'état , se trauvopt u’avoir pas, dans la vieillesse , .^ns l^ge jles infirmités, les moyens de satisfaire à leurs besoins^ Sans injustice , L’état ne pourrait abandonner' ses* anciens serviteurs. , • ^
Or , deux moyens peuvent être employés pour remplir cet acte de justice; c’est-à-dire que des pensions peuvent être payées par le trésor, public , d’autres peuvent l’ètre.par^es caisses de retenue.
Nulle difficulté pour las pensions à payer par le trésor public. .
Les retenuej sont des économies que l’administration fait sur les traitements annuels des employés , pour en ccmiposer un fonds commun , desüné au paienrent des pensions à ceux qui se retirent , aux veuves et aux enfants dé ceux qui meuront. • , . •..>-*
Les caisses de retenue sont donc une sorte d’as-
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sociaüon- formée éntre les 'employés d-pa même service.
C’est au législateur qu’il appartient de régler ces deux modes de pensions « de cfamsir entre eux ou de les adopter tous les deux. .
N° S. — Des ConseUs admlnistrjitifs , en général.
Quoique l’administration soit ^essentiellement agissante! iL peut souvent être utile pourelle-de s’éclairer sur les difficultés qu’elle peut rencontrer^ et de vecueillir des avis sur les meilleurs moyens de pourvoir à Texécution dés lois.
11 est donc tout naturel qu’elle appelle auprès d’elle des liommes dont elle connaîtra la droiture et les lumières , et dont l’expérience pourra la seconder utilement ’ dans toutes les parties du ser\’ice.
. 'Elle en formera des conseils délibérants meôs il faut établir , comme une nbgle invdriidile , que les délibérations de ces conseik n’enchalneront point les administrateurs ; qu'elles n’auront pour eux aucun caractère obligatoire , et qu’ils pourront les rejeter ou les adopter àf volonté.' ' *
'Cette règle est indispensable pour'rnnintenir la liberté d’exéeutiop',' sans laquelle les adiiiinistratenrs ne poutÉarent atteindre^ promptement le but qui leur est indiqué. C’est du prince teul que les agents administratifs de tous les degrés doi-
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v«iit jeccvoir kup. impubk>n,.leuc'direG<iion; ils uiç les recevraieiH pas<de^üi seul^ s’ils étaient obligés de, se conformer, ai»- délibérations d’un conseib'dont çhacun d’eux serait asûstt;.
-,r QiteLque t utiles ‘ qu’elles soient « ' ces délibéra-^ tions ne doivent doüc- avoir d’autre caractère que celui d’un simple avis.:
: ...biodo la loi peut lëSeblir , en.priticipe-, que L’ad> ministration sera tetaue de demander'cét avis y de le provoquer, de le, recueillir, en même temps qu’elle peut et doit déclarer que l’administrateur ne sera pas lié par ses résilltats.
.Mais cette nécessitévlégale ne doit être supposée que pour certaines bnmcbes de service public où L’administrateur toujours besoin d’être secouru par lestuinières delà sciehce r telles , par exemple y, que l’administration -des mines et celle des grands travaux publies. w •
'<■ Dans toutes des eutres^biaiicbes de service, il £aut que l’intervention des iansMis ne s^it qu’odiciéuse , et que l’administrateur puisse la-deiitander ou- ne la pas demander , suivant que l’utilité publique 'parait ou ne parait pas y uvoir intérêt;
’Omsent, au surplus, sans que j’aie aucuneluent besoin d’insister sur 'ce point-, que le c». ractèrei essentiel de c^e fonctimi * consultative’ sera la révocabilité. En cela , le sort des- conseil-^ 1ers administratif ne sera pas different du’sbrt
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des agents directs ou auxiliaires de l’adininistration. Il ^t même à Remarquer que, d’après la nature des choses , l'adminis'tratien doit toujours être la m&itresse d’appeler à 'elle les' conseillers dont, les avis lui parais^nt utiles , et d’ëloigner ceux dont les avis lui semblent vau contraire, dangereux ou insuffisants v et ipi’ainsi'les fonctions de ces conseilléTs doivent aVoir* un caractère encore "plus précaire que c^tü des agehts 'administratif , proprement dits'. • • • ‘ ‘ *
IXun (Conseil d’état , çn particulier.
Au premier rang dq, ces Conseils , se place narellement le conseil du prince oit d’état.
On peutdçfioir tout conseil d’étdt nao assemblée d’hommes appdés ,>par le prince , pour lui donner des avis sur les* matières de; gouvernement et d’administration. •* . i-
Un conseil d^état^ considéré dans ses rapports avec chaque gotréernément', éuit- leur différetiCe nature • ‘ >
, Un conseil d’état était inutHe daqJs les républiques de d’antiquité , paixc que les citoyens ne s’y trouvant jamqis que dans un nondire limité, iU. pouvaient traiter W affaire^ dan* les assemblées générales , et y étuient à eux-tuémes leOr propre conseil. • • '
Un conseil'd’état est utile sousde gouvemément
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despotique , ^fin de dwâier.à ses exécutions quelqne apparence-légalç. . . •
• Un conseil d’état ^t HKUspensable'daos une monarchie absolue } il .y aide, le pijince à* porter le fardeau du gouvernement ; il éclaire. Sft'religion ; il lui fait entendre, les plaintes et connaître les besoins de. ses sujets ; il prépare les. lois, qui n’y paraissent plus alors., comme dans les états despotiques,.l'expression de la -volonté Subite et capricieuse du prince, mais la iivmifestntion de sa. volonté réflécUie*et délibérée ; enfin , il surveille , dans rintéi'êt du souverain comme dans celui du peuple , les .actes des ipinistres et fépritne les abus de leur.administMtion^lJe peuple qui j dans cette, espèce de gouvernement ^ a si peu de défenses et de garanties , doit déûrer que, le conseil d’état y soit érigé en autorité' , parce qu’il trouve au moins , dans cette autorité , quelque protection et quelque refuge.
Uo’ conseil d’état n’esta point indispensable sous un gouvernement- représentatif. 11 serait dangereux , s’il entrait dans la constitution comme pouvoir , parce que , perioanent de sa nature , placé auj centre du gouvernement , et presque^ sur les marches du trône ,.il pouixaitae bguer avec le pouvoir exécutif, et envadur , peu à peu., tous les autres pouvoirs ; s’il n'’ anéantissait pas la liberté, il l’inquiéterait du orains trop vivement.
394 ÉLÉMENTS DK-' DROITI POUTIQDE.
Mais U peut 'exister atibement à côté de la tons* titution , sinon dedans , cDinme conseil' dn gou- Ternemen’t, pour l’aider datas l’exercicé du pouvoir exécutif et -rëglémentaire qui lue appartient tout entier , et' pour diminnér les accidents de la responsabilité des ministres ; 'en préparant les règlements'généraux d’administration et les projets ■de lois 'à soumettre aux^ cbanabres nationales. .
Le ministère-, sous une*' monarchie • absolue , peut , jusqu’à un certain point , laisser flotter ses actes dams l’arbitraire matS'SOUs utac monarchie constitutionnelle , tontes ses 'propositions sont ■> combattues , toutes ses fautes relevées , toutes ses démarches sürveiHées par les regards perçants de l’opposition. Il ne peut s’écarter un moment de la i-oute des lois, sous'peine'de responsabilité.
Cette responsabilité ne s’attache -qu’aux actes d’exécution : or, il ne faut' pas croire qu’il soit moins difficile d’exécuter les lois que de les faire. Dans un ro^ume' étendu et populeux , dans un état avancé < de civilisation',' les lumières, la liberté', la- propriété, Je' commerce, 'ont multiplié à Finfini' les ' relations des citoyens -soit avec le gouvernement ,• soit entre -eux « établi des droits et désintérêts qu’il faut 'garantir , et même 'des opinions qu’il faut mébager.'Il se 'présente, à chaque moment, dans cliaque ministère,' mille
Googlj
difficultés dVxëcûtion , qu’un seul homme, quelle que soit son habileté, ne peut ni toutes cômjirèndre,Jii toutes' suffire à cés'ondre. Les ministres ne peuvent donc'Se passer de conseil.
. La réunion des ministres forme', il est vrai , un conseil de gouvernement , et c’est lé seul conseil que la constitution puisse recônnaltre'.' Muis , au milieu des graves intérêts dont ils sont toujours chargés ,4es ministres n’ont pas le temps dë rédiger eux-mêmes les lois ; ils ne peuvent consumer à leur examen les heures que réclame la gestion des affaires <généralés ; car ces lois demandent des vUiéditations profondes , des recherches , des discussions variées , et J’âpplication de toutes les forces de l’esprit. ' - -
Abandonneront-Tls ce- soin aux* premiers des employés qni sont placés sous leurs ordres ? Mais, ces agents auxiliaires n’ont pas l’esprit plus libre que les ministres i ils ne dirigent H’aillcurs qu’une seule partie ils sont, d’ordinaire, trop affaisse's sons le poids des détails , pour s’élevér aux vues générales que demande la rédaction dés lois.
La délibération des projets de lôi ne peut être remise qu’à un conseil d’état , ou la réunion d’homipes versés dans toutes les parties de l’administration et du gouvernement peut faire jaillir la vérité de toutes parts , au môyen du
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choc des>opinicms. Les Qiinistres peuvent vedir ^ dàns cette chambre d’essai, éprouvér là trempe des armes dont ils devront se ser:vir dans les chambres législatives. Chaque projet peut y être examiné sous toutes les faces, et il est probable que , sorti du conseil, il do subira pUis guère d’objections qui n’aient été , d’avance , offertes et réfutées. Eclairés par ces discusàiom^ graves et solénnelles , les. ministres peu.vent modifieik etaméliorer-leurs pj'ojets, ou.embrasser un autre systèmer.plus conforme aux intérêts du prince 'et du peuple , .intérêts qui doivent, toujouis. être combinés. , - , •
^^a délibération pré^lsble d’un conseil d’état n’est pas moins utilè pour les ordonnances et règlements (^administration puBlique.. .
Les bureaux peuvent bien,, dans chaquë ministère, rassembler. les détails et préparer., la matière de ces ^règlements ; mais il est indispensable qu’ils soient délibérés dans, un conseil d’état: 11 est rare , en effet , qu’un règlement .d’aclininistration publique ou même qu’une simple ordonnance ne touchent , par leur exécution , à une foule -d’intérêts divers, et ne correspondent , par quelque point, à, plus d’un ininis.tère. Chaque ministère a donc intérêt .à Surveiller la rédaction de ces actes qui, même en apparence et par leur
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titre, et leur objet principal ,, paraîtraient lui être le plus étrangers. La déribération d’un 'conseil d’état tend donc à garantir éha^que ministre des surprises invctlontaires de ses collègues, et de ses propres erreurs. Elle peut rectifier sef fausses vues , et développer, sous toutes 4es faces , les inconvénients de l’exécution.
Enfin , en délibérant les ordonnances et règlements d’administration, publique, qui sont l’exécution de ces lois à ta préparation desquelles il aura-ainsi concoum, un conseil d’état offrira aux Mtoyéns de plus fortes* garanties et de.phis pressants motifs d’obéir èrces mesures, puisqu’ils seront devenus , à l’aide de cette délibération nouvelle , l’expression la plus universelle , la . plus sûre et la plus juste de la loi. • -
Le gouvernement peut trouver encore d’autres ressources et d’autres avantages dans l’existence d’un conseil d’état. Il péut y appeler les chefs' de ses différents services , les directeurs des administrations diverses, qui viendront' rectifier j par leur .pratique , ce qufe les théories, même lès plus sages , peuvent avoir de défectueux. '
Il peut former , à cette école , la meilleure de toutes, ces hommes d’état qui ne se nourrissent pas d’abstractions et de pures théories , mais de ces expériences et de ces règles positives qui con-
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doivent Ies affaires humaine»., Il peut même y recruter le ministère , en cas de vaçauces. >
Les places du cQDseil . seront encore , entre les maius du gouvernement,' un puissant-moyen d’émulation..
Il peut les pré^nter aux magistrats* des cours judiciaires , aux administrateurs placés à la tête des divisions territoriales ÿ aux chefs de toutes les parties du service public,* pour but et pour récompense de leur zèle et de leurs travaux.
Le gouvernement peut.. choisir, aussi , dans, le sein du conseil , les orateurs les plus capables de faire triompher ses projets dans l’arènexles cham*bres ,,ei de balancer , par la vigueur de leur dialectique , et par* l’autorité de leur. éloquence, les orateurs politiques pour lesquels ces assemblées ont naturellement plus* de complaisance. u
Prives .de ce -secours, les ministres succomberaient peut-être sous le poids de l’admmistratiôn générale et sous. U fatigue des sessiims. D’ailleurs, mèm'e avec .du génie pourrie» affaires,' on peut être privé de ce talent de la. parole, que la nature seule donne. , . .
J’ajoutemi que la {réquentâtion.des. chambres par .des défenseurs choisis dans, le conseil d’état^ peut faire entrer, dans ce conseil, la liberté des opinions , les leçons de la tribune ^ et la véritable intelligence des lois.
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Il ne iaut pas^eufin pa^er aou% silence un <Ies principaux avantages d’un conseil d’état. ..
, Dans une roacliine aussi vaste et aussi çoitipliquée que celle d’ un ^ gouvernement, >nù tous les rouages tendent naturellement à se relâcher .et â se désunir, il faut qu’une force isans fesse i'apulsive communique et distribue, dans. une mesure égale et uniforme,, le mouvement du centre aux extrémités. ■
Cette .centralisation. fait seule tqut^le secret et toute, la force d’une. bonne administration.
Or , un «conseil d’état, ^st , plus, qu’auoun autrè corps , propre à maintenir cette centralisation. .La simplicité , la rapidité , la vigueur , et l’Unité de ce système , donnent une grande force au pouvoir exécutif qu’on> venait sans cesse languir, se consumer, se perdre entre les mains des ministres.
Cette vivacité d’action d’un t gouvernement intérieur a de merveilleux effets sur la prospérité d’un grand état.^ Mab comme , dans les frottements rapides et continuels avec la propriété , les droits , les opinions, et les libertés -des citoyens « il peut, ^arriver qu’elle les blessera quelquefob,, les deux chambres, par leur surveillance /,ileun8 sages lenteurs , leurs avertissements , leurs plainn tes , .leur .coopération . aux lois , , corrigeront les abus de cefte. action ;.et c’est par cette .cotnbinair son de force dans l’admin*istration,.et de Sagesse
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dans les charnières, qu’un gouvernement repré> sentatif doit devenir le meilleur de la terre , et le micù'x approprié aux mœurs , aux habitudes , au caracftëre , aux besoins, au^^ intérêts , à la pros> périté d’une nation. - ».
-Ainsi, em résumé ÿ un conseil ‘d’état est utile pour agir sousladirection , sous hi présidence , et sous la. responsabilité des ministres ;
Pour discuter les projets de loi, les- ordonnances , les- règlements- d’administration générale ;
Pour soulager , éclairer , représenter , d^éndre, fortiBer le- gouvernemctat , sanrl’euchainer;
Pour rassurer les 'citoyens contre l’arbitraire de l’exécution; ' ' - v.
Pour répandre l’ordre> la lumière, l’unité d’action, et de doctrines) dans toutes -les parties du service public;. ' -
Pour afFérmir enfin la prérogative de la couronne. - ’
' Il faut , d’ailleurs , que le conseil d’état soit assez ‘noinbreux pour que- toutes les opinions puissent s’.y développer avec plus de liberté , et que , dàns leur choc , elles ofirent aux ministres une image assez ressemblante des combats de la tribune.^ ■ f . ' ' ,
11 faut enfin que lés • conseillers d’état.soient payés , proportionnellement à l'importance de leuÉs fonctiôns et dés services qu’ils rendent.
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Tout ce que nous venons >de dire sur l’utilité d’un conseil, au centre ipème de l’administration, peut s'appliquer , quelque sorte , aux conseils à établir dsuis les degrés inférieurs de l’échelle adminisfrative ; partout, leur concours peut avoir pour effet d’éclairer et de secourir les agents directs de la puissance exécutive.
N® 6. •— D’una JuridietioH.adminUtrative.
Aijÿsi. que jious venons de le voir , l’adminis7 tration étant l’actkm du gonvetnemeht , il arrive ou que cette fiction doit être vive et instantanée , ou qu’elle, a besoin d’être éclairée par la délibération.
Mais il peqt arriver aussi que , dans le cours de son action elle froisse quelques droits privés qui lut opposent aloro une résistance., De là naît une nature toute particulière de contestations i qui prennent le nom é! administratives , à cause du caractère même des actes qui les font naître.
Lç débat se trouve alors engagé entre l’intérêt public ou social (dont l’î^iinistration est le défenseur), et l’intérêt privé du particulier, qui résiste et réclame.
L’autorité judiciaire,, proprement dite, est-elle apte à statuer sur .ce débat? G’ est up point digne d’un sérieux examen.
Il faut, d’abord, remarquer que l’autorité ju-
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diciaire n’a d’autre* mission qiie dè termiaer, par des jugements , entre les parti— culiers. • * ■ , ■ '
Or, ici, nous voyons , d’une- part , la socie'té dont l’administration est l’organe, et dé "l’autre un particuKer : les circimstânces ne sont donc plus lés mêmes , et dès lors cesse la compétence de l’autocite judiciaitp. , . . ,
Le litige, d’ailleurs, est toujours suscité par un acte administratif; et ces actes ne peuvent tombet sous la juridiction des tribunaux ainsi l’exige le grigad principe qui doit pfe'sider à la séparation des deux autorités judiciaire et administrative.
“• Et d’ailleurs-, le principe des lois administratives ou d’intérû général est qu’il faut , dans le doute, se décider par 'le plus ou le moins d’importance'des intérêts en discord ; et qu’en coûséqu'encç , l’intérêt public doit toujours l’emporter sur l’intérêt particulier. Ce principe est de l’essence de ces lois, à tel point que , VS était jamais écarté , ces lois n’àtteindraient plus leur but , qui est le maintien 'de l’ordre '^social. Comment, en effet, conserver cet ordre , sans faire plier toutes lés volontés particulières sous la volonté générale, tous les intérêts individuels soüs l’intérêt commun ?
Au’ contraire > le 'principe des* lois" d’in/créî
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privé est de ne considérer aucun des intérêts en litige , de ne point rechercher celui' qui sera lésé par rapplicatfon de la loi et les décisions des juges, parce qu’alors il ne s’agit que 'descendre à chacun cex^ lui appartient, d’après les règles invariables du juste et de l’injuste. ,i >1/ . n On ne pourrait^lonc appliquer , à des leiis d’un ordre diCférent-, des principes' qui sont propres à chaque ordre en particulier, sans dénaturer ces lois et aller contre l’esprit de leur institution. L’intérêt public veut impérieusement que le citoyen.contribue dè tout son pouvoir à maintenir la société, et ce principe naît des engagements qu’il a* pris enverslelle;. il est même utile à tous, parce qu’il assure à -chacun la garantie sociale qu’il institue. Mais «e principe serait injuste ,ia’il était appliqué aux lois-d’intérèt privé, ^qûi ,* pa‘r leur naturel, ese/keni ■ioute. acception. de(persannes et intérêts. . , • i • ,, >iti
• iLa décision des contestations administralâfve^ appartient <donc exelnsivament à l’administratypn; et nonauxi tribunaux- judiciaires ; ncus-ciaie sont point'placés de manière à apercéveir ou du moins à apprécier les raisons d’état etd’intérêtpubKc qui peuvent souvent denïiner de semblables adlaires.
> Leâ tribunaux -judioiailuK sont, d’ailleurs, accoutumés à des règles et -des fbones que htma-^ ture même de leur- institution les 'contraint d’-ob-
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server.^Or, ils les appcNrteraient. dans les affaires administratives, ’ ' -
< La ioàtice administrativé, au contraire , devant avoir plus de l2rtitude dans l’instruction , plus de rapidité dans l’action et l’execution j nécessite une juridiction pairtic^lière -et ispéciale , qui ne peut être placée qu’au sein tnênâe de d’administration , parce qu’elle^ connaîtra mieux les moti£i qui auront fait agir les administrateurs, et les causes, qui auront déterminé ces , décisions; et qu’alors elle sera vraiment plus à porteede mettre en balance. l’intérêt poblic-et l’intérêt privé, -et de faire ^ prévaloir, au besoin^ l’équité et l’intérêt social ÿ qui , en définitive , est lUntérêt de, tous.
Les délais qué les formes de l’irntruction judiciaire 'prescrivent < sont ' quelquefois. ' la sauve-> garde des citoyen», et le garant de4’impartialité des tribunaux : mais, en administra tion,' ces délais compromettraient l’iutérêt public , et' souvent pourraient nuire à l’intérêt privé. 11 faut*, avant tQut , que l’action, administrative ne j>ubse jamais être ralentie par la mauvaise volonté > <mi les passions des eitoyeils, m sa marche enteavée par l’mtêrét de quelques adndhjstrés.
vAiBuû se démontre-ia nécessité de reconmtître à l^dmiuisttatibn le droit de statuer* sur les litiges auxquels donnent naissance les actes qu’elle fait en sa qualité d’autorité publique. • ü •
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Ainsi se démontra également la nécessité ,de donner, irinstruetiou de ces affaires, un. caractère prononcé de siniplkité et de prpmptitude équitalffe.
Mais, de ce que radminislration. doit être investie du' droit de statuer sur -les contestations qui s’engagent , à l’occasion 4e ses actes , entre l’intérêt publie et l’intëi'èt privé , s’ensuit-il que cette }uridietion appartienne aux agents directs de l’administration?
La droite raison , l’équité répondent que cela ne peut être. . ■
Eu effet, depuis le ministre jusqu’au chef de la commune , ^chacun des agents directs de l’ad^ miaistcation est 4e défenseur-né, des intérêts. généraux,.puuKfue l’autorhé publique, ne leur est déléguée qu’afin de pourvoir à tout ce que. ces intérêts exigent, dans. toutes leabranches du service public; -c’est, en un inot, la society. tout entière qui agit par leur Intermédiaire.
Or, ne voit-on. pas clairement que le défenaevirné , des.^intéréts • généraux prononcerait dai^ sa propre cause, pou^ parler plus e^ctement, dans la cause de celui dont il tient son mandat, s’il statuait , pai; voie de jugement , entre ces intérêts généraux et ceux dés particuliers?
{ Il est donc conforme A tous les , principes de morale et de saine politique de confier, à d’au7
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très juges que €Cff agente directa, le soin détendre
les décisions sur les débats aidminisfa'atife. *
Car les citoyens seraient effrayés d’avoir pour juge la partie même contre laquelle ils auraient à diæuter leurs intérêts. .
' A cet égard, le prm<^ Sera, doné que le juge adminiMrati/âoitétre distinct de l’adimnislrateur; ou j en d^âutres*teirmes , ’qué la justice adminis~ trative doit être rendue par dœ hommes dent aucun n administre. ' '
'* Des tribunaux seront' donc mstitués partout où le besoin s’en fera sentir; ces tribunaux seront spéciaux pour les matières administratives, et ils feront in’pestis du droit de statuer, entre les administrés èt les administrateurs , sur tout^ les affaires contenfieusès que tes actés de ceux-ci feront naître, v»i t * •- ' -
-T H ne suffit pas , auaurplus , que ces tribunaux soient institués il faut encore qu’ils offrent aux citoyens, comme à 'Pétât; les ^iranties ^^ila réclament'. » • u,’0
' Ainsi , d’une part, les tribunaux' administratî6 seront composés juges inamovibles, afin d’empêdier qûe le gonvernwnent' né lés tienne sous ' sa dépendance ,' et. qU’on né le soupçonne de disposer des jugements,'^ et de les’ 'dicter par cela seul qu’il -dépeüdTahdfe lui de réirôquer cèux qui les rendent. '* * -
! Mais , d’autre part ', les juges administratifs seront, comme ceux de Tordre judiciaire, nommés par le prince , dans le plein exercice de sa puissance -, avec la condition de lés choisir surtout parmi les agents de Tadminïstnation même , afin d’avoir, en gënésal, pour juges des liommes d’expérience,' édaife’s, par' le manienient des affaires publiques , soi* tout ce t^u’éxige Vihtérêt général , des hommes introduits , par Tjipplicàtion journalière des lois administrétives,- dans la Véritable intelligence de leur esprit.' •
Il y a plus : il peut être sage de donner une nouvelle gaTantie à l’administration, c’est-à-dite , à Tintérét social dont elle rat Torgane, en faisant remplir, près de chaCUn des -tribnlMlux admHiistratifs, les fonctions du ministère public par l’agent direct qui préside â l’administration, dans chacunedra divisions territoriales où setnnt placés ces tribunaux. Cet agent , conuais^t ou devant, mieux que qui que ce soit, éonnîdtre -les intérêts de l’administration parlera toujours en leur nom , et s’efforcera de les faire ptévidoir , toutes les fois qu’il lui semblera que les lois exigent le sacrifice des intérêts privés. " ‘
On sent, 'du i>este, que , dans cette sphère de juges spéciaux à l’administration, il faut' aussi des degrés hiérarchiques, afin que'' les erreurs des juges puissent étre Véparées -on leurs' excès
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4e pouvoir re'pr^més :-et cette voie de recours et d’appel sera uuje gavanCie pour Frétât et pour les citoyens tout à la fois. ■
Enfin., la cour suprême sera nêoessaH-ement placée au centre du gouverneinent lui-n|ltme, afin que la pensée 'de l’^dipinistration. ÿ soit mieux .comprise; et que, voyant,- d’un point plus élevé , le ctmtact et la collision des inténêts publics .^t privés,^ les (uembres de cette haute magistrature soient plus .à portée de les satisfaire tour à tour, selon le, vœu des lois et les nécessités del’état. . , ....
U , est une remarque utile à faire encore :
C’est que l’impor^nce de tel. eu tel service administratif peut nécessUfr la création d’un tribunal , tout-à-iait spécial ; de sorte que , dans rifitéiieur même ^ la sphère administrative, il existera plusièuratribunaux ne connaissant, chacun en leur particulier, que d’un certain genre d’afiaires déterminé par les lois : tels , ,les tribunaux qui prononceraient , sur les captures de navires pris en mer , soit durant la guerre , soit en temps'de paix pour cause de piraterie et déprédation. On conçoit que , dans ces sortes d’affaires la matière étant .d’intérêt public et' politique, et puisqu’il s’agit. toujours d’appliquer les maximes du droit des nations^ et d’interpréter les actes et traités de gouvernement à gouverne-
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ment, il y* a ne'cessité de confier le jugement des affaires d’une' aussi haute importance à des juridictions toutes spéciales.
Ainsi encore , le tribunal qui recevra là mission de statuer, dans le sein même du corps enseignamt , soit sur l’infraction des prolesseurs à leurs devoirs , soit sur les questions relatives à la police, à la comptabilité j ef à l’administration générale des collèges, 'soit sur les abus d’autorité des supérieurs envers les inférieurs dans' l’ordre hiérarchique des fonctions universitaires ', soit enfin sur les fautes , contraventions , ou délits , "commis par les élèves qui reçoivent le bienfait de l’instfu'ction publique. ‘
On sent que toutes, ces choses doivent dépendre du régime in téiieur de l’instruction 'publique elle-même , et qu’il faut ici une juridiction spéciale qui' soit tout à la fois paternelle 'et de discipline. * •
Mais une juridiction dônt l’utilité paraît dominer tbutés les autres est cellé d’uhe cour des co-tnptes ; H convient donc d’eû ftiire l’objet d’un
examen particulier. ' -
' ly line Cour des comptés]'
Les deniers publics, c’est-à-dire d’abord* les sommes d’argent perçues au moyen des impôts
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directs et indii;ects, et ensuite les rev.enus des domaines de l’état , doivent nécessairement pa^er par une foule de mains, depuis le pollecteur, qui les reçoit de celles du peuple , jusqu’au garde du trésor public on ministre des' finances , qui en est le dernier dépositaire.
* Or , chacun de ces agents est comptable de .sa gestion , e’esbà-dire qti’il doit rendre compte du manienKDt des deniers qu’il a reçus et versés : ce qui veut dire aussi qu’il en est respQnsable.
Le nombre des comptes à vérifier sera^ donc iminense , et Les détails en seront si iqultipliés qu’d oserait impossible à tout autre qu’à un corps spécial de procéder à de telles opérations. .
Ce corps spécial qui exercera , de fait, ujief ju- ..ridic^on, puisqu’il. s’agira toujours de régler les . dâtat^ de,,cûmpj^iUté entre l’administration et .ses agents, J cecorps spécial , disons-nous , pourra s’appeler cour des comptes.
, La fopctiou dé celte cour sera donc d’examiner .la gestion et; de juger les .comptes de tous les , comptables dns*disniecs puUics , en recette et, en dépense , c’estd-dire des receveurs ,et des payeurs.
Elle vérifiera , d’une part , sL les recettes sont conformes aux lois , et si les comptes qui lui sont soumis contiennent toutes celles qui sont effectuées. J I
EUe vérifiera, .d’autre part , .si les dépenses sont
conformes aux crédits légaux , -et si elles sont appuyées de pièces justiacàtives et régulières.
L’effet de ses arrêts sera d’établir si les comptables sont quittes, ou en avançe , ou eh débet.
Et , s’il arrivait que les comptables fussent en retard de présenter leürs comptes ou de satisfaire arux arrêts , ou enfin d*apurer et solder leurs débets, il faudrait <Jue cette cour eût, dans la sphère de ses pouvoirs , de bonnes voies d’exécution , telles que des amendes , le séquestre et la vente des biens , suivaqt les circopstances et la position particulière des comptables.
Mais il est une limite très importante à mettre aux pouvoirs de cette juridicüon; il faut qu’elle n’ait point à juger le mérite des actes administratifs qui auront donné lieu aux recettes -et aux dépenses. Sa juridiction, en un mot, ne s’étendra pas sur les ordonnateurs; autrement, elle pourrait usurper la puissance administrative proprement dite; elle se fierait le juge de la convenance de telle ou telle dépense; et, dans tous les cas , elle rendrait illusoire la responsabilité ministérielle et celle des agents secondaires de l’administration.
Par les mêmes raisons , elle ne pourra refuser aux payeurs A' aMoc&lion des paiements par eux faits en vertu d ordonnances, revêtues des formalités prescrites par les lois /et accompagnées des
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acquits des parties prenantes et des pièces que Vordonnateur aura prescrit d’y joindre.
7. — Du niAifitim de* altributioiu retpeelivet entre le* autorité* adminutrative* et judiciaire*.
Nous venons d’exposer avec soin les principales conditions d’nne bonne organisation des autorités administrative et judiciaire; mais, pour compléter les principes généraux qui dominent cette matière , il nous reste à indiquer les moyens de prévenir les envahissements d’une autorité sur l’autre.
Le 'danger le plus pressant vient du côté de l’ordre judiciaire; car le corps de judicature étant composé déjugés inamovibles et indépendants , la division des pouvoirs pourrait être détruite , et les bases delà constitution -de l’état renversées si l’autorité judiciaire entreprenait d’attirer à elle insensiblement toutes les matières de gouvernement et d’administration.
Un moyen de faire obstacle à ces envahissements se présente : c’est de revendiquer pour l’autorité administrative la décision d’une affaire qui est du domaûne de l’administration , et dont les tribunaux sont saisis.
Cet acte s’appellera un conflit d’attributions, parce qu’en effet la revendication fera naître un débat ou conflit entré les deux autorités qui pré-
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tendl'ODt Tupe retenir et l’autre attirer à elle la connaissance de la difficulté' dont il s’agira.
Le conflit sëra donc institué dans- un but d^ordre public, pour maintenir la distinction , la séparation , et l’indépendance pleibe et réciproque des matières et des fonctions administratives et judiciaires.
Mais , le conflit élevé , à qui appartiendra le ' droit de prononcer-, c’est-^-dire de régler les juges et de déclarer par conséquent à queUe autorité la décision doit être demandée ?
Ce ne peut être qu’au prince , au prince qui , placé -au sommet de toutes les juridictions, porte, d’une main égale et ferme , la balance des deux pouvoirs. S’il ne les retenait pas dans la sphère respective de leur action légale, le bon ordre de la société , sur laquelle il doit veiller , serait troublé. C’est ainsi même , que , sous un point de vue plus élevé , l’exercice royal du conflit n’est un droit pour le naenarque , que parce qu’il est un de ses devoirs.
Il serait très* dangereux de remettre le règlement des conflits à la cour de cassation. Quelque impartiale qu’elle puisse être , elle'appartiendra à l’ordre judiciaire ;.elle sera composée des mêmes éléments , et en matière d’attributions elle aura les mêmes intérêts; enfln , et surtout, il n’y aurait aucun moyen de réformer ses arrêts.
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Toute disposition qui reconnaîtra au monarque le -droit de juger les conflits sera donc une conséquence mathématique deTéCablissement du gouvernement représentatif.
A^nettons, en effet, une disposition contraire : insensiblement les tribunaux jugeront les ques^ tions administratives ; ils s’empareront de la police ; ils entravei'ont le gouvernement ; ils finiront par faire des lois par leurs arrêts. >■ -
Sans cesse les ministres auront à dire qu’ils ne peuvent répondre d’opérations dans lesquelles leur action n’est pas libre. Et que pourra faire le corps législatif lui-même ? il sera toujours muet devant d'es décisions judiciaires.
Au contraire , que le gouvernement abuse des conflits ; qu’il enlève les citoyens à leurs juges naturels ; qu’il intervertisse les juridictions : les ministres pourront, à chaque instant, être appelés à en répondre devant les chambres. A l’abus de ce remède, il y aura un autre remède toû^urs prêt : l’accusation des ministres.
La raison , la nature des choses , veulent donc que le jogement des conflits appartienne au monarque.
Toutefois , ainsi que nous vénOns de l’indiquer , un autfe danger est dans l/abus possible de ce moyen e;ttraordinaire. En effet , l’administration pourrait vouloir attirer à elle le jugement de
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certaines affaires civiles, -sur lesquelles les lois n’auraient donné d’attribution» qu’^ l’autorité judiciaire proprement dite , ét porter ainsi atteinte au libre exercice de la juridiction des tribunàux : et l’on sent bien que , quoique cela pût avoir lieu en principe , les ministres ne seraient pas facilement poursuivis et mis en accusaüon pour un tel abus. - Il faut alors régler le conflit d’attributions de manière à ne point choquer, sans nécessité , ces tribunaux , ’à ne point traîner mal à propos les citoyens devant l’autorité administrative dans les matières judiciaires : rien de plus juste, rien même de plus utile tout à la fois à la' conservation d’une prérogative nécessaire , et à la garantie des intérêts privés.
Ce sera donc au législateur à poser les bornes et tracer les limites de l’étendue du droit d'élever le conflit , et à déclarer les circonstances dans lesquelles cette arme légale ne pourra plus être employée.
Résumé de V Organisation de V autorité administrative.
Ainsi , en résumé', l’autorité administrative ne sera bien organisé]? qu’autant
Que le territoire national sera divisé d’une manière appropriée à sai population ét à sou étendue
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Que des agents tl’exécution seront placés , par le monarque, à la tête de chacunç de ces divisions;
Que ces agents seront eux-mêmes diyisés en agents directs et auxiliaires ;
Que les premiers d’entre ces agents seront exclusivement chargés de diriger l’administration , , à chaque degré de la hiérarchie ;
Que le pouvoir municipal sera reconnu, constaté , e.t que les habitants seront admis à faire euxmêmes le choix des officiers municipaux ;
Que des assemblées provinciales seront aussi formées par la libre élection des citoyens; et qu’ainsi la forme du gouvernement lui-même sera introduite jusque dans les derniers rangs de la hiérarchie administrative ;
Que les agents auxiliaires de l’administration seront divisés en deux espèces , savoir : agents intérieurs , pour préparer les travaux de l’administration ; agents extérieurs , qui exécuteicmt dans les diverses localités les opérations administratives ;
Et qu’enfin , à la tête de tous ces agents auxiliaires, seront placés des chefs de service qui dirigeront l’administration particulière dont ils seront chargés ; ^
Qu’il sera bien posé en principe que l’administration active , à chacun des degrés , devra être confiée à un. seul homme ; que tous seront res-
pensables, révocables, et tenus de résider au siège de leurs fonctions ;
Que , de son côté , l’état remplira fidèlement ses obligations envers eux, et qu’elles consisteront en avancement , traitement et pensions , proportionnés aux services rendus -,
Qu’auprès de chacun des agents directs de l’administration , à tous les degrés de l’échelle admi-r nistrative , sera placé* un conseil cliargé d’éclairer l’administrateur sur les difficultés que son action peut rencontrer , mais dont les avis n’auront rien d’obligatoire pour lui ;
Qu’en particulier , un conseil d’état sera institué,-afin d’aider et soulager les ministres dans l’examen et la solution des hautes affaires de gouvernement et d’administration , de préparer les projets de loi , de rédiger les règlements d’administration -pubUque et de foriner une pépinière d’hommes d’état utiles au prince et au pays;
Qu’une juridiction spéciale sera établie au sein même de l’administration , afin de statuer , par voie de jugement , sur tous les litiges que les actes de l’administration feront naître , et que cette juridiction offrira tout à la fois des garanties pour la société et les citoyens , c’est-à-dire pour l’intérêt général et pour d’intérêt particulier;
Que, par exemple, une cour des comptes sera créée , afin d’examiner et d’apurer , par des ar-
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Qu’enlfin on remettra , entre les mains du pouvoir exécutif, le droit de revendiquer les affaires administratives dont la connaissance serait usurpée par l’autorité judiciaire , et de décider à laquelle des deux autorités lé jugement de l’affaire appartient ;
Et qu’en même temps des mesures Icgalés seront prises afin de restreindre l’exercice de ce droit dans les limites les plüs équitables , et d’empêcher l’abus qui pourrait en être fait.
Telles noos paraissent être les principales conditions d’une bonne organisation de l’autorité administrative.
CHAPITRÉ III
DE LA CORRUPTION DU PRINCIPE DES GOU- VERNEMENTS^* ET DEXEUR DISSOLUTION.
Nous avons recherché, défini , examiné les diverses espèces de gouvernement ; nous ntms sommes ensuite attaché à reconnaître les conditions e^ntielles de la bonté de ces gouverne-
inents, et noos avons signalé, comme bat général , ^e maintién des garanties sociales , et , comme moyen., la division et la distribution des pouvoirs sociaux : il s’agit maintenant de voir comment les gouvernements se corrompeM et comment ils se dissolvent.
Six faits ou événements principaux nous paraissent devoir amener ce résultat, savoir : la désobéissance aux lois , les factions y les séditions , la guerre civile , l’anarclne , la dictature.
Reprenons chacun de ces faits, pour les examiner successivenieiit.
SECTION I
BE LA DÉ^BÉISSANCE A0X LOIS
Nous l’avons déjà dit , d’après Cicéron , c’est une absurdité de regarder comme juste tout ce qui est écrit dans les institutions et les lois des peuples.
Toutefois , un principe que les citoyens de tous les pays doivent avoir contim^llement devant les yeux , c’estque la force de la loi n’est pas seulement dans la justice , elle est aussi dans*!’ auto.rité du législateur.
La désobéis.sance aux lois est , s’il est permis de parler ainsi , une maladie épidémique qui se
commanique rapidement à toutes les parties d’un état , et qui le ruine. Dès que quelques particuliers peuvent désobéir impunément , le reste de la nation devient indocile.
La loi ne doit pas être portée sabs des raisons solides, sans se conforincT, ainsi que nous l’avons vu , tout à la fois à la loi naturelle et* à la loi fondamentale de l’état ; mais, dès qu’elle est faite , dans fes formes établies par la constitution même, elle forme un- engagement absolu, elle exige une èxécutien exacte et ddèle.
Qu’y aurait-il, en effet, déplus dangereux! chaque particulier aurait le droit d’examiner la bonté des lois , et ne serait tenu de les observer qu’autant qu’il les aurait approuvées. Il est facile de voir que Padoptibn de ce principe produirait la plus étrange confusion , et réduirait la puissance politique à une pure chimère.
La société civile est formée de l’union de toutes les volontés en une seule. L’obéissance des particuliers à l’égard de la société ou de ceux qui la représentent est donc ce qui la constitue. Eu don nant des lois , le souverain (c’est-à-dire , dans la monarclûe représentative, le monarque et les deux chambres) soumet non pas l’intelligence de ses sujets, mais leur volonté particulière. On doit lui obéir , par'cela seul qu’il commande.
Un sujet, sans doute , peut consulter sa raison.
TITRE III. — CHAT. III. 4®ï
pour juger les actes du législateur; c’est un droit qu’il tient de la nature ; mais cette opinion qu’il s’en formera ne peut l’autoriser à se soustraire à l’empire de la volonté du législateur, sans, rompre les liens delà société, sans diviser l’état , sans le renverser.
Si la loi établie lui parait violer la loi naturelle et la 4oi fondamentale , le droit du citoyen se réduit à le dire , à l’écrire , à le démontrer par la voiede la presse; il peut même en faire l’objet d’une pétition aux- chambres nationales , afin de leur porter le tribut individuel de ses lumières , et de les éclairer par ses plaintes.
Si la loi , en effet, est telle que le pense le citoyen, si elle a méconnu les règles du juste et violé la constitution, il n’est pas possible qu’elle reste long-temps en vigueur , et qu’elle ne tombe pas sous la puissance de l’opinion publique et les courageuses remontrances d’une représentation vraiment nationale.
Mais jusque-là , nous ne saurions trop le répéter , la loi oblige ; il faut lui obéir, ou se préparer à subir la peine qui devra suivre le refus d’y satisfaire.
Le devoir du citoyen serait-il aussi rigoureux , si l’obligation imposée par la loi était tout-àr-fait contraire au droit naturel? Il n’est pas à présumer que les législateurs établissent des devoirs
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semblables ; mais , si le fait arrivait , le citoyen , bien loin d’être tenu d’obéir-, serait obligé de résister c’est-à-dire dç refuser l’obéissapce.
Tels nous semblent être les devoirs des citoyens envers les lois générales. En est-il de même à l’égard des ordonnances du prince? Ce point mérite aussi d’être mûrement médité.
Nous l’avons dit, les actes du prince exigent l’obéissance , parce qu’ayant pour but l’exécution des lois, ils tirent d’elles leur force obligatoire. En -thèse- générale, .c’est donc encore obéir aux lois , qu’obéir aux- ordres du prince.
On demande , toutefois ', si un sujet peut exécuter innocemment un ordre injuste de son souverain , ou s’-il doit plutôt refuser constamment d’obéir, même au péril de perdre la vie ?
Des publicistes , à la tête desquels on peut placer Hobbes et Puffendorf , disent qu’il faut distinguer-si le prince nous'conmiande de faire, en notre propre nom. Une action injuste, qui soit réputée nôtre ; ou bien s’il nous ordonne de l’éxécuter, en son nom, en qualité de simple instrumont , et comme une action qu’il réputé sienne. * <
Au dernier cas , ils prétendent -que l’on peut , sans crainte , exécuter Tàctiim ordonnée par. le prince , qui , alors en doit être regardé comme l’unique auteur, et sur qur-toute la faute doit
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retomber. C’est ainsi , disent-ils , que les soldats doivent toujours .exe'cuter les ordres de leur prince, parce qu’ils n’agirent. pas en leur propre nom , mais comme instrument et au n'om de leur chef.
Mais, au contraire- ( poursuivent-ils) , il n’est jamais, permis de faire, en son propre nqm, une action injuste , directement opposée aux lumières d’une conscience éclairée : c’çst ainsi , par exemple , qu’un juge ne devrait jamais , quelque ordre qu*il en eût du prince , condamner un innocent , ni un témoin ne devrait déposer contre la vérité.
D’autres publicistes , et au premier rang Barbeyrac et Burlamaqui , répondent :
Cette distinction nelèvepas^la difficulté : car, de quelque manière qu’on prétende qu’un su jçt agisse , dans ce cas-là , soit en son propre nom , soit au nom du prince, sa volonté concourt toujours, en quelque sorte , à l’action injuste et criminelle qu’il exécute. Ainsi , ou il faut toujours lui imputer , en partie , l’une et l’autre action , ou l’on ne doit lui en imputer aucune. .
Le plus sûr est dpnc de distinguer ici eq^e un .ordre évidemment et manifestement injuste, et celui dont l’injustice n’est que douteuse et apparente. Quant au premier,. il faut soutenir généralement et sans restriction, qqe les plqs grandes menaces ne doivent jamais porter à faire même
par ordre et au nom du souverain , une chose qui nous paraît injuste et criminelle ; et que , bien qu’on soit fort excusable , devant les tribunaux humains , d’avoir succombé à une si grande épreuve , on ne l’est pourtant pas devant le tribunal de la conscience et de Dieu.
Ainsi doivent , sans contredit, refuser d’obéir , ■un ministre que le prince'voudrait obliger à expédier ou à faire exécuter quelque, ordre plein d’iniquité et dè tyrannie ; un ambassadeur , à qui le monarque donnerait des ordres entachés d’une injustice rnanifeste ; un o£6cièr , à qui le • roi commanderait de tuer un homme dont l’innocence serait claire comme le jour.
Dans ces cas , il faut montrer un noble courage et résister, de toutes ses forces, à l’injustice, même au péril de tout ce qui "peut nous en arriver. En promettant au' souverain une fidèle obéissance , on n’a jamais pu le faire que sous la condition qu’il n’ordonnerait jamais rien qui fût manifestement contraire aux lois naturelles.
Mais, s’il s’agissait d’un ordre qui nous parût injustè , mais à' une. injustice dout'ehse , alors le plus siir', sans contredit, est d’obéir; Te devoir de Vobéissance étamt' une obligation claire' et évidente, 'il doit l’emporter; autrement, et si l’obligation où sont leà sujets d’obéir aux ordres de leur souverain leur permettait de refuser de
les exécuter jusqu’à ce qu'ils fussent convaincus de leur justice, l’autorité du prince serait réduite à rien , tout ordre serait anéanti. Il faudrait que les soldats, les huissiers , les boureaux euxinémes entendissent la politique et la jurisprudence : sans quoi , ils pourraient se dispenser d’obéir , sous prétexte qu’ils ne seraient pas bien convaincus de la justice des ordres qu’on leur donne, ce qui mettrait le prince hors d’état de faire exécuter les lois. Tl’est donc aux sujets à obéir dans ces clrconstances>} et si l’action est injuste en elle-même, ou ne saurait raisonnablement leur en rien imputer ; la faute tout entière retombe sur le prince , ou plutôt sur ses ministres , qui en sont responsables. .
Mais il reste toujours que l’obéissance a ses bornes , et que , si le commandement du jurince renferme une injustice évidente, non-seulement il n’y a point d’obligation de l’exécuter, mais que le refus d’obéir devientindispensable-, plutôt que de violer les préceptes du droit naturel ,■ enseigné par Dieu même. ■
Conclura-t-on de là qu’on peut résister au prince, par la voie de la force? Non , sans doute ; autre chose est de refuser simplement d’obéir aux commandements injustes du'princé, autre chose est de se révolter contre lui.
C’est, il est vrai, une erreur assez' répandue
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de confondre la rëvoke avec le simple refus d’obéir; ces deux idées, nous le répétons; sont néanmoins fort différentes. Ainsi qa’on vient de le voir , le refus d’obéir peut être légitime dans certains cas; mais la révolte u’est jamais permise. •
An fond , le refus d’obéir n’attaque point l’autorité du supérieur. On reconnaît cette autorité , dans le tentps même où l’on ne se prête pas à ce qu’il commande, soit parce qu’on pense qu’il excède son pouvoir^ soit, parce qu’on regarde coinme illicite cru injuste la chose commandée.
révolte, au . contraire , tend directement à détruire la puissance du supérieur ; elle là méconnaît, 'elle rompt les liens de l’obéissance.
Il y a , en 'effet , deux obéissances : l’ac<iVe et la passive. L’obéissance active consiste à faire ce que le prince commande; l’obéissance passive consiste à souffrir ce qu’on ûe peut empêcher.
L’ô^éissance active «m’est pas toujours due ; mais l’obéissance 'passive Test, dans- tous les cas.
Gomme il y a deux sortes d’obéissances , il y a de même deux sortes de désobéissances : l’active et la passive. > .
La désobéissance, active consiste à agir contre les ordres du souverain', et elle est criminelle; la désobéissance passive , à ne pas agir, et elle est quelquefois légitime.
Se révolter T , c’est employer U force pour se soustraire à la puissauce du prince ; c’est le crime d’un sujet qui attaque, par des injures ou des voies de fait , les oificima qui lui notifient 1m ordres du prince. , .
Des peines rigoureuses doivent être prononcées contre ceux qiû se readraiént coupables de semblables excès. , ’ ^
Mais c’est un délit qu’on ne saurait imputer à celui, qui , sans pratiquer aucune sorte de voies de fait ni de violences, se borne à ne point exécuter un ordre qu’il a reçu, et qui est d’une évidente injustice. . ,
Voilà pour les. lois natùrelles; voyons pour les lois fondamentales. .
Sous -la monarchie absolue', tous, les auteurs enseignaient que si le souverain commandait une chose contraire aux lôis fondamentales, les sujets n’étaient pas obligés de lui obéir ; que le souverain était tenu d’observer les lois fondamentales ; qur’d n’avait reçu l’empire que sou» cetté, dédaration , qu’on entendait ne pa&obéir, lorsqu’il contreviendrait à ces lois; qu’il ne pouvait pas exiges une obéissance plus étendue que çelle qu’on avait voulu lui promettre; qu’il ti’y avait, dès*lors, nulle obligation d’exécuter ses ordres , lorsqu’ils étaient, en contradiction avec les lois fondamentales. . .
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Â combien- phis forte raison ces principes ne doivent-ils pas être admis sous la- monarchie constitutionnelle et représentative; où le prince n’exerce pas de fait tonte la souveraineté ; où les lois n’émanent pas de sa seule délibération ; et où il est reconnu, que le législateur ordinaire luimême n’aurait pas le droit de modifier ou changer les lois fondamentales !
Ih est, toutefois, à remarquer que, quoique les sujets ne soiept pas obligés d’obéir dans ce cas , ils peuvent cependant le faire , parce que chacun est le maître de renoncer au droit qu’il a de ne pas faire une certaine chose. *
C’est la différence qni-.existe entre les lois fondamentales et tes lois'naturelles. Les hommes ne
peuvent pas -se soustraire à l’empire de celles-ci, dont ils ne* sont pas- les auteurs; il ne leur est jamais permis de le» bleæer. Les lois fondamentales ,- au contraire , sont l’ouvrage du peuple , qui peut les changer, les abolir, ou y déroger dans utfe occasion particulière , en voulant bien se prêter à ce qui leur est coittraire.
ToutefcMS, cette facilité est d’un mauvais exemple , elle prouve de la faiblesse ; elle atteste , dans cehii qui cède, l’abaeDce.de ce courage civil qui fait les véritables citoyens.
Pour .chaque individu', pour la naüon entière , ou au moins ses principaux organes , le droit est
de résister à des ordonnances évetsives de la constitution de l’état , et qui ne tendraiént qu’à l’établissement du despotisme; et de s’y opposer par des représentations, déï réclamations, des protestations. Personne ne doutera encore qu’il ne soit permis aux simples citoyens de cLercher un remède dans la patience , et de s’exposer à des -peines plqlôt que d’obéir à des actes de la seule puissance exécutive qui les dépouilleraient de leurs droits les plus précieux, qui anéantiraient 'toutes leurs garanties.
L’histoire ' de France ofire, même sous là monarchie absolue , de nombreux exemples de citoyens éclairés qui ont mis en pratique ces principes sur la résistance aftxr volontés arbitraires des souverains.
Ces traits historiques sont la preuve d’un grand courage civil , vertu beaucoup plus rare , et souvent plus utile- que le courage militaire I
SECTION II
PARTIS ET DES FACTIONS
Ce n’est pas seulement par, la désobéissance habituelle des citeyens aux lois , qu’un état >peut
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être troublé ; uu état l’est encore par des partis , par des-faetions, par des séditions , par la guerre civile. • ' .
On a , de tout temps , confondu- les partis avec les factions; mais il y a, défait, entre ces deux choses , une notable. d^érenee.
Un parti sç dit de la réunion de plusieurs personnes dans un. même intérêt ou un» même opinion, en opposition à d’autres personnes qui ont également unr intérêt ou une opinion contraires.
La faction suppose de Uactivité et une machination secrète , opposée aux vues de ceux qui n’en sont point.
Parti h’exprinfe qu’uBP.partage dans les opinions ; par lui-même , il n’a donc rien d’odieux , tandis que faction l’est toujours.
l^ans les gouvernements absolus,' il n’y a ordinairement que des partis; ils ont pour but les emplois, la faveur, le crédit, et l’influence.
Dans les gouvernements modérés , les partis ont le même mobile; ils y ont de plus, un effet politique : ils s’observent , se contiennent mutuellement, servent de frein à l’autorité et de sauve-garde à la liberté.
Les partis y dégénèrent en factions , lorsque , mm contents d’intnguer pour s’emparer des em-
plois et des hooneurs, ils portent leurs vues jusqu’au gouvernement lui-même, soit pour en secouer le joug, soit pour s’en emparer, soit^nfin pour le rendre odieux.
Le véritable foyer des factions est dans les gouvernements républicains. Elles ont toute leur étendue et toute leur énergie dans les démocraties, parce que les droits étant égaux , chacun se croit propre à tout ; ainsi y tout lé monde veut commander, et personne ne veut obéir. Lorsque les factions sont modérées , elles établissent une sorte d’équilibre , et sont utiles pour le maintien de l’émulation et de la liberté; mais, lorsqu’elles sont exagérées , elles occasionent du tumulte , des troubles, la guerre civile; et., en dernier résultat, l’anarchie, le despotisme, du la dissolution.
Dans les aristocraties, l’esprit de faction est concentré dans 'les familles qui sont maîtresses du gouvernement ; les sujets ne forment pas même des- partis , parce qu’ils ne peuvent avoir aucune part ni au gouvernement, ni aux emplois; ils' obéissent et paient , ainsi que sous le despotfsme : voilà en quoi consiste toute leur existence politique.
Dans les gouvernements où elles se déclarent , leayàcd'oiLf sont* toujours. dangeeeuses=; s’il en est quelques-uns où elles peuvent produire quel-
que bien, le mal qu’elles peuvent faire est encore plus grand. • . '
Celui ou- ceux qui gouvernent doivent donc s’attacher à les de'truire ; mais la violence serait une mauvaise conseillère t le meilleur moyen d’y parvenir est de maintenir l’e'galité la plus parfaite entre toutes les diverses classes de citoyens. Il faut sans doute une main ferme pour atteindre ce but, mais il faut aussi beaucoup de justice.
SECTION m.
DES SÉDITIONS
Les factions engendrent souvent des séditions. On donne généralement ce nom à toute assemblée turbulente et nombreuse , non -autorisée par le magistrat ou qui a lieu au mépris de sou autorité , et dont le but est d’attaquer l’autoi^té légitime et de troubler violemment la paix intérieure de l’état. * ,
Les séditions ont lieu dans le» gouvernements où il y a inégalité dans les droits , de même que dans ceux où il existe des corps intermédiaires. C’est ainsi que le peuple -romain a souvent été séditieux ; c’est ainsi que , dans une monarchie , la noblesse peut 'être séditieuse 4 il en est de même des corps militaires , dans un gouvernement absolu.
TITRE III. CHAR. lÛ. 433
Les séditions ont des causes très- variées : souvent elles n’ont pour objet ^ue le redressement de quelque grief; mais elles peuvent aussi ii’être qu'un prétexte pour attaquer le gouvernemènt et même pour, le. bouleverser.
En général , plus un -gouvernement est absolu, plus les séditions y sont dangereuses.
Eu Turquie , les janissaires étaient les maîtres du sultan et de l’empire. On a vu la même chose en Russie , à l’égard des gardes , quoiqu’il y eût une noblesse nombreuse et opulente c’est que cette noblesse n’a pas une existence politique; par conséquent , elle n’a qû' un intéiêt précaire au maintien du gouvernement , quipQut l’opprimer, faute de contre-poids.
Daris les inonarchies*bieii réglée^ , les séditions sont difficiles , .parce que la noblesse y a une existence assurée , et qu’elle a toutes les jouissances qui -satisfont l’amoüf-propre-; d’ ailleurs , comme intermédiaire entre le monarque et Te peuple , elle contient 'celui-ci dans'les bornes de l’obéissance , pour sa propre sûreté. ‘
n n’y a et ne peut 7 avoir de cause de séditioh dans les ^gouvernements populaires, parce que l’égalité et la' liberté ëû font la base et l’obje^; mais il peut y en avoir dans les aristocraties , parce que les sujets peuvent se lasse'r d’obéir aux
familles privilégiées qui se sont appropirié vùie autorité exclusive. ‘
Les séditions sont toujours accompagnées de tumulte , parce que le déaèrdfe en est insépara» ble. Elles doivent donc 'attirer la force publique pour les réprimer ; et- c’est surtout à cda qué , dans les gouvernements constitutionnels , est des* ûnée la garde nationale, composée de- citoyens propriétaires ou commerçants ‘également intéressés à ce que le tumulte s’appaise.et'à ce que tout rentre dans l’ordre âii plus tôt. Elle agit , d’ailleurs , avec' moins de violence que l’aithée de ligne , et son emploi tend- U épargner nu arrêter l’effusion du sang. * ■
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Si, lorsque 'la. force publique tentp d’appai* ser les sédidoqs^ la résistance a lieu , les séditieux deviennent alors rebelles, et dn là naît, à l’instant , la guerre civile ^ -le plus grand üéau qui puissç a^iger tqie paüop. j . '
C’e^t unp guerre.de. passa i de fureur et de rajge;,elle détruit, li^,princjp^,de l’ordre social; el\e rompt les Ueps.de la filature; c’est une mère qui dévoi;c ses prppreft enfants. I ;. i , - ;
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La guerre cit>ile s’établit entre le peuple ou une' grande partie dü peuple et le gouvernement , ou entre ie petiple seul , divisé entre plusieurs factions.
Si la nation entière est soulevée , il n’existe plus ni gouvernement, ni souverain : il y a retour à l’état de nature sauvage.’ En pâreil cas, il n’existe d^utre ressoude que la toie de la conciliation; la voie des armes serait une usurpation; car une nation ne |>eUt .avoir autorisé son conducteur à les employer contre elle-mênie.
Si une partie, seulement de la nation est .soulevée, le gouvérnement doit se rappeler .que la conseiration de la société, dont la conduitejui est confiée , est le premier et la plûs essentiel de ses devoirs , et que c’est d’après ce principe ^’i^doit diriger l’emplpi des moyens nécessaires pour-'appaiser les espfits, rétablir l’Ordre et la tranquillité, et se conserver. lni»eirême», ;
On est généralement d’accord que , dans le cas où les hostilités -civiles sont inévitables , on doit suivre les r^les ordinaires de la guerre ; si la justice rigoureuse ne l’exige pas, du moins la prudence le conseille^ car il. faut craindre ot prévenir les représailles. ' ''
Maison sentira facilement que' noos u’entendons point parler de rebelles faisant la guerre en brigands ; ;car c’est un devoir de. les- poursuivre à
toute outrance , parce qu’ils violçnt toutes les lois sociales, au lieu de les défendre.' ' * j
Si les hommes Soulevés ont des griefs fondés , il n’y a personne à punie; dans le cas contraire, il impol-te. à la’. tranquillité publique , au maintien de l’ordre social , de faire un elcmple éclatant sur les moteurs, de la sédition, à moins qu’on n’ak été forcé- dte leur faire grâce. • ••
Les conséquences funestes que peut avoir la guerre cinle , quelle i^u’en soit l’issue, doivent éclairdr les ' gouvernements sur les précautions qu’une teUe prévoyance exige de leur part. Elles doiveni faire sentir a l’autorité da nécessité de prévenir çes affreux résultats. Un simple parti ne présente sans doute rien de dangereux dans ' son ôri|^e mais , s’il grossit , il .peut dégénéreV en ^fitçtion , et l’audace impunie des factieux les conduit naturellement à là ^sédition r en pareil cas , l'indulgence peut devenir funeste. On peut juger par. là combien est- pernicieuse- la maxime : «' 'Qu’un gouvernement , pour être <t tranquille, doit^ fomenter les partis oppo- « ses , é’esû4-dire dwistr pour mieux pommante ‘der. » L’expérience ne prouve que t^p que tous ces petits incendies peuvent, causer un embrasement général. La méthode la plus sûre et la plus efBicacé, pour prévenir les •’ séditions , est d’être juste et sage , et d’étrç aussi ferme à sou—
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tenir le bien , que promet à' réparer ûne.eii-eur. Si la perreraité les provoque ^ ce qui est assez ordinaire , il n'y a point à pactiser/
- Lorsqu’une nation , après avoir détruit son gouvernement , se divise en factions qui se disputent l’autorité , il en résulte tin genre de guerre civile dont les bprreurs sont incalculables : c’est un véritable état de dissolution ; il n’existe plus de nation ; il n’y a plus aucun-lien Social ; il n’y a que des individus s’abandonnant , sans frein , à toute la fureur de leurs passions. Si l’excès du mal n’éclaire pas les chefs des différentes factions et ne les* ramène pas enfin dans la voie de la raison , le pays , après avoir été dévasté et dépeuplé, devient la proie de l’étrangér ^ et cet é^anger ne croira pouvoir soutemr son autorité que par la force : c’est là le ‘résultat naturel et presque certain de la licence populaire.
Au reste , on peut dire que les séditions et les guerres civiles sont presque toujours , directement ou. indirectement , l’ouvrage du gouvernement. Il les provoque véritablement,' lorsque , s’étant permis un acte arbitraire , il néglige de le répsuer , et d’arrêter par là'le ihécontenterâent et les plaintes. Une conduite pareille prouve de l’insouciance ou du mépris ; souvent elle est fondée sur la très fausse maxime que les gouvernements ne doivent jamais avoir tort , ni par con-
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séqi^ent revetûr sur leturs pas : comme si un ministre et ses agents e'taicut doue's de l’infaillibilitél comme si leur déplacement en tcainerait la ruine du gouvernement!
D’un autre côté , le conducteur d’une nation devient la cause indirecte des séditions , s’il ne les prévient pas , ou s’il ne les arj^te pas dans leur source. * . . •
De prétendus mécontents,, des factieux., des ambitieux, des esprits inquiets et ennemis de l’ordre peuvent supposer à l’autorité des • torts imaginakea; ilsq>ettrên{ cberéher à les propager, et à ae former sourdement un* parti. Si on les laisse faire , la crédulité leur . procurera bientôt des adhfrents ; et lorsqu’ils se croiront assez forts , ils lèveront le masque , se mettront enr insurreclionj troubleront de toutes parts la tranquillité publique , et livreront le sort de l’état au hasard des événements. Rien;da tout cela n’arrivera, si le gouvernement^ dont la surveillance doit ^étendre partout , est ddèle à cette maxime, que c'est surtout au coipmencement du mal qu'il faut s’opposer. - v..
Si le mal m’aggrave et se propage , et si peu à peu la voix.de l’autorité- cesse partout d’être obéic ,4a société se trouve, alors dans un état que nous allons examiner...
Cet é^at est V anarchie.
<, ■ «tSE III.
gbap^ tll
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' -SECîTrON'V.-
DE L ANARCHIE
Uanarchif, estJL’ absence <1« gouveraemGDt^
Elle a lieu, coipoie nous l’avons. déjà dit, quand petraonne-ne-veut obéir, et quand tous les citoyens veulent cptûmander. .
XI’ est* par erreur que l’on présente V anarchie eoinme le résultat ordinaire de.l’é^t démocrar tique régulier. -
Dans cet état , le eitoyea est isolé , il est seul contre tous , et ne peut oppoeer qjie sa volonté privée aux lois générales d’une cité maîtresse d’inviter ou de pontraindre à l’obéissance^ Les républiques grecques et -la république romaine n’ont offert, tant qu’çUes furent, d^mocratiqjies , aucun symptôme anarchie'.
* Lorsque, par le seul ascendant de sa volonté privée, un citoyen lutte contre la volonté générale , il y a opposition f ctt état est la con^quence nécessaire du système républicain ou du système représentatif, c’ést-à-dire du* gouvernement dés majorités. Lés 'gouvemements où les citoyens sont admis à délibérer plus ou moins sur les .affaires publiques offrent une lutte • perpétuelle
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d’opinions et de volôntes; mais, quoique souvent tumultueuse cetté, lutte est tonjoui’s sans péril et sans anarchie.
Uanarchie n’existe que lorsque le mépids de l’autorité qui gouverne est arrivé à ce point que le premier citoyen ambitiçux a le pouvoir de troubler l’état pu' de détruire sa constitution.
La liberté , telle qu’on peut et que l’oïi doit la désirer dans une société politique, est le chefd’œuvre et le plus grand biepfait des lois. Son abus est le' plus grand outrage qu’on puisse léur faire , quand on se sart de leur bienfait- même pour les détruire , quand on décompose la société , en tournant contre elle le paisible bonheur qu’elle veut procurer à chacun de ses membres. Or , c’est ce que fait la' licence, qui est l’abus de la libérté.
L’ordre irrésistible de la nature vout qhe la licence produise Y anarchie , et que’ celle-ci amène infailliblement le despotisme. ' ' ....
Par V anarchie , 4a Société- dégénérée tombe dans pn éftit de dissolution d’où , par elle-mêmè, elle np peut plus sortir. Elle a méconnu les avantages d’une sage liberté ; elle a 'repoussé la protection des lois ; elle y a substitué la force et l’indépendance de tous ; et le%ort niévltable de cette forcé' et de cette indépendance anti-sociale est de se soumettre *à la force d’un seul; sort péni-
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ble , honte la pour \i société mais le seul .qui puisse encore la préserver d’une ruine entière ! •
SECTION VI
DE LA DICTATURE
On nommait dictature , dans la république romaine , une, magistrature suprême et temporaire , à laquelle on avait recours au lAoment 4u danger.
L’inflexibilité des lois , qui les' empêche de se plier aux événements , peut , en certains ens , les -rendre insuffisantes et fnême pernicieuses-, et causer par elles la perte de l’état , dans sa ci;ise. L’ordre et la leqteur des formes demandent un espace de temps que les circonstances refusent quelquefois. Il peut se présenter mille cas auxquels le législateur n’a point pourvu ; et c’est une prévoyance très nécessaire de sentir qu’on ne peut tout prévoir.
11 ne. faut dohe pas vouloir affermir les insti^ tutions politiques , jusqu’à s’ôter tout pouvoir d’en suspendre- l’effet.
Mais il n’y a que les plus grands dangers^ qui puissent balancer celui d’altérer Tordre public ; et Ton ne doit jamais arrêter le, pouvoir, sacré des lois , que quand il s’agit du salut d$ la patrie.
' C’est par ces rarsons-, sans doute , que , chez les Jlomaitis , lorsque le périrétait tel que l’appareil des lois était un obstacle à s’en garantir , alors un chef suprême était nommé) qui faisait taire toutes les lois et suspendait un moment l’autorité souveraine. En pareil cas, la volonté. générale n’ëtait pas douteuse; il est évident que la première intention du peuple était que l’état ne périt pas. De cette manière ^ la suspension de l’autorité législative ne l’abolissait point : le. magistrat qui la faisait taire ne pouvait la faire parler ; il la dominait , sans pouvoir ta repr^enter ; il pouvait tout faire , excepté des lois.
Au surplus', les Romains,) avaient senti que l’emploi de ce moyen extraordinaire exigeait de grandes précautions; ils avaient vu qu’il importait d’en fixer la durée à unterme très court , qui jamais ne pût être prolongé. Dans les crises qui font -établir la dictature, l’état est bientôt détruit on sauvé ; et , passé le besoin pressant , la dictature devient tyrannique ou vaine. Plus le temps sera long, -plus *le dictateur sera tenté de le prolongerencore.
Voilà le dànger , qui conduit directement au despotisme-, lequel, de fait, n’est' autre chose qu’une dittatàre perpétuellé.
11 y a plus : dans les principes admettre la dictature n(eme pour un joür, c’eSt reconnaître le
Digiti.'
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pouvoir absolu; or, ùous avons démontré que ce pouvoir est dangereux pour les citoyens aussi bien que pour- celui qui Vexerce. Si, ce pouvoir est légitime pendant un mois , six mois , un au , pourquo.i ne le serait-il pas toujours ?
Il est certain , d’ailleurs , que , dans les circonstances graves , chaque ' citoyen , chaque magistrat , est obligé d’exposer même ses jours pour le salut du pays ; il n’est pas besoin , pour cela , d’une dictature , et d’établir , par une loi , la suspension momentanée de toutes les lois.
An surplus , l’emploi d’un tel moyen extrême n’est pas nécessaire dans le gouvernement représentatif, et c'ela même prouve son excellence. Avec sa combinaison , qui réunit et. mélange , dans une même action et pour une même *dn , la royauté , l’aristocratie et la démocratie ; avec cette heureuse • comhiuaison , disons-nous , gn n’est jamais réduit à avoir recours aux insurrections pour reconquérir la liberté, ni à -jeter un voile sur la liberté pour relever le pouvoir. Il VUfht que l’opinion publique , fortement prongncée , renverse les ministres , "et force -ceux qui les remplacent à suivre un système qui sauve l’état de la crise où il se trouve. , ■
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RÉVOLUTIONS
Eu politique, le mot réf^o/u/io» signifie tout ch^gement considérable ou absolu , soit dans la forn^ du gouvernement d’un état , soit dans les gouvemaiits , soit dans les • gouvernés.
Les révolutions polUiques peuvent $e faire principalement de trois manières : <•
I* Par laps de temps
2° Par une autorité légale ;
3° Par des secousses et dés moyens violents.
Elles sont donc ou successwes , ou légales , ou violentes. ■
La première manièrç est la .plus sûre , parce qu’elle sùit la marche de la nature , qui amène continuellement des* changements gradués, de telle ■ sorte qu’ils sont , d’abord , peu sénsibles ; mais, dans cette manière même, ou ne doit pas se dispepserde s’adjoindre* la seconde , c’est-à-dire une autorité légale , pour légitimer ce qui s’opère.
La seconde , celle qui se fait par une autorité
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légale , fl’a pas un besdin indispensable d’être ,,de longue main , préparée-, pourvu que les priœura et las intérêts du peuple ne tendent point à la repousser. '
Mais , à moins d’une nécessité absolue, la révolution que veut opérer upe autorité légale’ ne doit jamais recourir à des moyens violents , sans quoi elle court risque de perdre , en force réellé et durable, ce qu’elle croirait acquérir Cti force de célérité.- s .
La troisième manière d’opérer une révolution, celle qui se fait par la force , exclut absolument la première ,>^1^ n’a pas besoin de la seconde , la craint toujours , la détruit souvent.
1^8 révolutions successives sont toujours utiles, et meme nécessaires, puisqu’elles sont l’inévitablç, résultat des changements antérieurs, opérés peu 4 peu dans les.cho;^es et dans les personnes.
Les révolutions légales^^ bien calculées , alFermissent l’autorité ef durent tant que l’autorité , d’accord avec 'le peuple , les observe ou les soutient.
Les révolutions violentes sont toujours dangereuses pour les personnes et le» propriétés ^ elles sont souvent moins durables que les deux premières.
Les ;t'évolutions successives suivent la marche insensible de la nature ; les révolutions légales ^
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la m^rdiç grave de la loi ; les" révolutions violentes; celle des tempêtes. - -
l<es premières offirent, dans leurs changements mêmes, le bienfait de la conservation ; les secondes, la continuité de ta reproduction ; les troisièmes , le vide dè la destruction. ' .
Les deux'~premières ne changent que lorsqu’elles sont sûres de remplacèr ; des fronièmes abattent, fc plus souvent, sans ‘avoir de plan pour rebâtir l’édifice. Dans les deux premières , la principale idée porte sur ce que l’on va élevci- ; danâ' lo' troisième , la principale et quelquefois même la seule idée , porte sur ce qu’on va détruire. • - , ' . • •
Entre les effets des deux premières' révolu^ns et 'ceux des troisièmes, la différence doit souvent être grande; car elles n’ont ni la même 'origine , ni les mêmes causes , ni les mêmes moyens.
n ne suffit pas d’avoir ainsi distingué les révolutions quant à leurs moyens ; il faut encore retparquer qu’elles peuvent être ou générales ou partielles.
*^On p^t appeler générales celles qui changent de fond en comble l’existence . politique d’un état ; ' '
Et révolutions partielles , celles qui n’en changent que des portions , de- quelque manière que ce changement s’opère. '
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11 iftut remarquer enfin que les révolutions politiques se font dans les gouvernements , dans les gouvernants , dans les gouvernés. ^
■Les révolutions des gouvernements sont celles qui en changent le principe , ou même la forme.
Ce sont celles-là qui méritent le plus d’être observées ,■ parce qu’elles portent sur tout ce qui- vivifie ou corrompt le corps social : ainsi une république , qui devient monarchie.
Les révolutions des gouvernants sont celles qui, eh conservant les . lois , les établissements , les personnes , les propriétés , ne changent que le corps ou l’individu qui gouverne : ainsi, dans* la monarchie héréditaire, une dynastie qui est substituée à une antre ; ou la détermination qui appellerait à succéder au trône. les femmés qui en auraient été jus^e-là exclues.
Les révolutions daiu les gouvernés sont d’un genre particulier ; elles entraînent ' nécessairement celle des gouvernants, -et 'quelquefois , en tout ou en partie , celle des gouvemeitients. Elles commencent par la violence et se consomment ou par l’oppression ou par un amalgame politique. Ainsi font tous les peuples conquérants qui viennent s’établir dans des pays nouveaux.
Au surplus, toutes les fois qu’ün peuple envahit une terre étrangère , c’est-à-dire qn’il vient y faire une révolution de gouvernés , il n’y a que trois
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partis à prendre : la destrâiction , l’eMlavage,’ou l’ainalgame.
Le premier est inique et- barbare. LeJ second , usité autrefois, violait les saintes lois de la nature , et serait aujourd’hui coqUaire au droit public des nations civilisées ; tpujours , d’ailleurs , il laisse le vaincu dans une disposition inquiétante pour le vainqueur. *Le troisième est le parti qu’avouent ou plutôt que réclament tout à -la fois la raison , la justice et la politique , quand l’œuvre inique de la conquête est consommé.
• Un quatrième parti est indiqué dansrhistorre, aux époques de ces grandes émigrations du nordest , qui s’avançaient toujours dan^ nos climats. Ces masses énormes déplaçaient celles . qu’elles trouvaient établies et les forçaient d’allér révolutionner une autre contrée; c’est ainsi que .furent faites plusieurs drt invasions «pii détruisirent l’empiré Tomain.
Ce paiti peufdouo être indrcpié par ces mots : Eipulsion-des indigènes.
Parlons maintenant des causes ' des révolu-
tionsv . . • J* •. I ' ■ . •
• LéS révolutions» et surtout les révolutions violentes , sont , le plus souvent , la faute de ceux qui gouvernent. Pour émouvoir , agiter une nation , il a t<nijours fallu qu’elle eût quel«]ue réel sujet de plainte ; quand les intérêts particuliers
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sont pleineiAent assurés', ou est, en général, ibrt peu disposé à croire qu’il y ait un intérêt public qui périclite. Partout donc où l’on voit subsister des partis , des factions , des séditions , il y a lieu de" croire qu’il reste des garanties individueUes à établir ou à raffermir ,' qu’ôn n’en jouit pas ou qu’on est menacé de les perdre ,, ce qui est presque,les avoir, déjà perdues.
- Mais' attaquer la constitution même de l’état , c’est un crimé capital contre la société; et si ceux qui s’en- rendoôt 'ebupsdües sont des pei-sonnes çonstituées en dignité 4- ils ajoutent un crime au pel ûde abus du pouvoir. Hien ‘n’exaspère plus le peuple et n’engendre de plus terribles révolutions.
Un gouvernement constitutionnel cesse de droit d’exister ÿ -aussitôt que la eonstitutiôn n’existç plus : et une constitution n’existe plus , dès qu’elle est violée. Le gouvernenient qui la viple déchire son titre; à dater de cet. instant mêpie , il peut bien subsister par la force , maià il ne subsiste plus par la constitution. ' . .
Que' reste-t-il, après, une constitution violée? La sécurité , la confiance sont détruites. Les gouvernants'ont le sentiment de l’usurpation; les gouvernés ont la conviction qu’ils, sont à la merci d’un pouvoir qui s’est affranchi des lois. Toute protestation de respect pour la constitution parait , dans les gouvernants , une dérision^, tout
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appel à la constitutioa paraît, dans les g^ouveme's, une ho$tilUé. En vain ceux qui , dans .leur zèle iraprèvjoyaut., ont concouru à ce iilouveinent désordonné , veulent-ils rarrèter dans ses déplorables conséquences? Ils ne trouvent plus de point d’appui. Ce remède' est hors de la portée des hommes ; la digue est rompue, l’arbitraire est déchaîné; en admettant les intentions les plus pures, tous les efforts seront infructueux. Les dépositaires de l’autorité savent qu’ils ont préparé un glaive qui h’attend qu’un bras -assez fort poulie diriger conti-e eux Ce bras ne tarde pas à
les frapper en effet, et c’est par une révolution qu’il maïque ses coups i mais Dieu sait de quels malheurs ces ré volutions. violentes sou tordinaireinent suivies 1 Le chaos va renaître, comment l’ordre en sortira-t-il ! . - -
Quant aux autres révolutions d» goui>crnement, elles ont moins de dangers , et c’est un principe généralement reconnu que les nations peuvent toujours changer de constitution.
Mais une nation ne doit entreprendre de se donner une nouvelle constitution qu’après avoir remis tous les pouvoirs de la société entre les mains d’une autorité favorable à ce dessein. C’est là le préalable nécessaire.
Or, quelle sera cette autorité constituante ?
VoilcVcertaipement une grave difficulté.''
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La nation ]>eut’ prendre un des- trois partis *snwants : . • ...
i« Ou charger les- autorités qui la gouvernent dé sWrangcT entre elles , de reconnaître ééciproquement leur étendue et leurs limites , et de déterminer clairement leurs droits et leurs devoirs: I •'
n* On s'adressera un sage, .pour lui demander de rédiger le plan complet -d’un gouvernement
nouveau '.•■i ^
3” Ou confier ce loin à' une assemblée de députés élus à ce( effet', et n’ayant aucune antre fonction. *
'• Le premier de ces partis est à peu près celui qu’ont pris les Anglais eii 1688, lors^'ils ont consenti , au moiàs tacitement , à ce quê leur parlement chassât Jacques II, reçût'Guillaume et fit avec lui une convention qu’ils appellent leur constitution qu’ils ont ratiâée défait par leur-ob6s8at!èe , et' même par leur attachement.
Lé second parti'est celai auquel se sont déterminées plusieurs nations ancierines.
Et le troisième 'est cehiî ‘qu’ont 'préféré les Américains et les Français^ à l’époque de tySg, quand ils ont secoué le joug dë leurs anciens monarques. ' ' • ’ ! '
• Le premier 'moyen, est» le plu? simple; le plus prompt , 'ét le {ilus facile dans la pratique ;
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mais oa doit s’attèndre.qu’il. ae produira qu’une espèce de iransactioD entre les différentes auto-* rites ; que les limites de leurs pouvoirs , pris en masse, ne seront pas circpnscrites avec exactitude, et que les droits de la nation, à leur égard, ne seront ni bien établis , ni bien reconnus.
Le second promet une rénovation plus entière et une législation plus.complète. 11 donn^ même . lieu d’espérer que le nou>'eau système de gouvernement étant fondu d’un seul jet, et sortant d’une seule tète, sera plus homogène et mieux combiné.
Mais, indépendamment de la^ difficulté de trouver un sage digne d’une telle confiance, et du danger de l’accorder à un ambitieux qui là fera servir à^ses vuës , il est à craindre qu’un plan qui n’est que la conception d’un seul hoiiyue f et qui' n’a été soumis à aucune discussion ,.ne^it pas assez adapté aux, idées nalipnajes , et ne se concilie pas solidement la faveur publique.
Quant.à la troisième manière de s« donner une
constituüon, il faut considérer premièrement que cette assemblée étant çomposée de membres accrédités dans les différentes parties du territoire, et qui connaissent l’esprit qui y règne, ce qct’elle déoidera'. sera, tout-à -fait propre à devenir pratique , et sera .reçu non-seulenient sans effort , mais avec plaisir { secondement, que les lumières de cette as^mblée d’irouunes choisis set^nt tou-
Digrtfzed by (
T1TB« lU. — CHAP. IV. 453
jours supérieures à celle» de la masse. du, peuple , et ^ue tout étant discuté mûrement et ptddiquement dans son sein , les motifs de ses dét^nnjnations seront connus et pesés, et qu’elle- formera l’opinion publique én même temps que la sienne ; en sorte qu’elle contribuera puissamment à la rectification des idées généralement répandues et aux progrès de la Kiencë sociale. Or , ces avanta-^ ges sont bien supérieurs à un degré de perfection dams la théorie de l’organisation* sociale qui sera adoptée. • . , ^
Il n’-est pas, d’ailleurs, difficile 'de concevoir que l'autorité.provisoirè à laquelle la nation aura remis tous «es pouvoirs ,.(m convoquant une assemblée chcU'gée de faire la constitution nouvelle, devra se réserver le droit de, faire 'toujours aller la machine, jusqu’au moment de sa complète rénovation. Car -la .marche .de fa. société est une chose qui ne souffre. aucune interruption ; il faut toujours un provisoire entred’état ancien et l’état nouveau. ’ , j ‘ ” 1 .* <•
Mais jusqu’ici nous avons'supposé une nation déjà constituée en république, ou qui s’est délivrée de ses rois, et l’on conçoit facilement qu’elle n’ait alorsr,,en présence, aucun obstacle à* sa régénération politique.' • • '
. Les ino J’eus, que nous- venons d’indiquer lie pourraient pas être employés , si , dans.^le mo-
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ment ou se fait hautement sentir le besoin d’un changement dans la forme du gouvernement, la nation est ditige'e par un monarque he're'ditaiire. On sent qu’il pourrait naître, entre le monarque et le peuple , des débats extrêmement fâcheux et qui auraient même des conséquences graves sur la forme- dans laquelle le changement devrait être opéré. C’eçt donc alors un grand bonheur pour ce peuple , si sou monarque , voyant toute la grandeur de ses devoirs , appréciant les effets des progrès toujours croissants des lumières , les rapports nouveaux que ces progrès auraient introduits dans la société, direction imprimée
aux esprits-, et reconnaissant que le vœu de ses sujets est l’expression d’un besoin réel, accorde Ir ce peuple'une constitution propre à faire son bonheur ,
" • Sans doute ib serait plus conforme aux principes que le peuple, par ses députés, eût été admis à prendre part à la rédaction de cette loi fondamentale ; mais- si elle satisfait à ses intérêts v si elle entoure: ses dsoit» naturels de suffismtes gàranties<ÿ si «lie. forme lâ.-juate -alliance du pouvoir et de la liberté, le peuple alors ratifie par son obéissance 'cé < grand contrat, qui, ‘pourvu qu’il soit exécuté avec bonne foi, devient aussi solide que- ii'il eût été le-résultat d’une délibération cdipnluDe. ‘•■fi .-j
CHAPITRE V
• / r. DES^ RÉACTIONS. ‘ ' '
■ Nous venons de jet^r un coup dVil sur ce qui pre'cède les révolutions, et.sur les düTérentes manières dont elles s’accomplissent : H pous reste à voir ce qui les suit et surtout le danger dés réactions. On appelle réaction l’acte d’un parti opprimé qui se venge , lorsqu’il e^ le plus fort.
Pour que les institutions d’un, peuple .soient stables , elles doivent être au niveau de-ses idée^. Alors il n’y a jamais de révolulions proprenient dites ; il peut y avoir des chocs , des renversements individuels, des hotUmes déplacés par d’autres hommes , des partis terrassés par d’autres partis ; mais^ant que les idées et les ins^tutions sont de niveau , les institutions subsistent.
Lorsque l’accord entce les institutions et Jes idées se trouve -détruit , les révolutions sont inévitables, Elles tendent à rétablir cet accord. Ce n’esl pas toujours le but des ^évolutionqairês -, mais c’est toujours- la tendance des révolutions.
Lorsqu’une re'volution remplit cet oBjet du premier coup» et s’arrête à ce termf°,,sans aller ali-dêlà , elle ne produit point de réaction, parce qu’elle n’est qu’un passage, et'' que le moni^ de f arrivée est aussi celui du rep'os-
Mms lorsqu’une révolution dépasse ce terme , c’est-â-dire lorsqu’elle établit des institutions qui sont par-delà les idees ré|;nante8 , ou qu’elle en détruit qui leur sont conformes, elle produit inévitablement des- réaqtioTii f parce que , le niveau n’exislant plué , les institutions ne se soutiennent qùe par une' succession d’efforts , et- que , dans le Âiomeut' où ces efforts cessent , tout se relâche et rétrbgràde.
Lorsqu’une révolilHon^ portée.ai^i hors de ses bornes ," s’arrête', on 'l’y fait d’abord rentrer. Mais Ôn ne se contente pas de l’y replacer ; l’ôn récple d’autant' plus que l’on savait trop avance ; la modération finit , et les réactions coiiimeheent. -
Il y a deux sortes de réactions ; .celles qui s’exercent sul leS hommes, et celles qui’ ont pour objet les idées. ’
Je n’appélle pas réaction la juste punition des coupables, ni le retour aux ideés saines ;.'ces choses appàrtiehnent Tune à la loi., l’autre à ia raison. Ce -qui , au contraire , distingue essentiellement les réactions'^ c’est Varbitraire à là place de la loi,
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la iMBsion' à la place du rawonnement t an lieu de iuger les hommes, on les proscrit; au lieu
d’examiner les iddcs y on les nsjette. ' • ■ •’
‘ Les réactieiis contre'les hommes perpétuent les révolutions, car elhes perpétuent Ttippression qui en est le germe. Les réactions contre les idées rendent les révolutions infructueuses, car elles rappellent les abus. Les premières* dévastent la génération qui les éprouve, les secondes pèsent sur toutes les générations; les premières happent de mort les individus , lès secondes 'frappent de> stupeur l’espèce entière. ' '
Pour empêchei: la Succession des malheurs , il faut comprimer leS toes ; poar retirer,^s’îl est possible, quelque frùit'des malheurs qu’on n’a pu prévenir, il faut amortir les autres-.
ï» Les réactions' contre les hommes ; è£Fets de l’actton précédente, sont des causes de réactions futures. Le parti qui fut opprimé opprime -k son tour; celui qui se voit illégalement victime dé'lti fureur qu il a inéritée , s’efforce de ressaisir le pouvoir ; et lorsque son triomphe arrive , il a deux tnotife d excès an lieu d’un : sâ disposition naturelle qui lui fit 'commettre sés prèmîers crimcSj et 9Cià i*'MseDtiineiit onines' fiireot la" suite et le châÜThent des siens.
De la sbrte,^les causes du'mâïbenrs s’entassent,
tous les freins se brisent, tous les partis deviennent également coupables, toutes les bornes sont franchies, les forfaits sont punis par des /forfaits ; le sentiment de l’innocence, ce senüment qui fait du passe le garant de l’avenir n’existe plus nulle ' parti et toute une génération, pervertie par l’nrbitraire, est poussée loin des lois par tous les motifs : par la crainte et par la vengeance, par la
fureur et par le remords.
Ainsi les réactions atteignent quelques criminels , mais elles éternisent le règne du crime ; et elles assurent l’impunité aux plus dépravés, à ceux qui sont prêts toujours à le devenir, dans tous les sens.
2° Les réactions contre les^idéœ sont moins sanglantes, mais non moins funestes ; par elles, les maux individuels êleviçnnent.sans fruit, et les calamités générales sans compensation. Après que de grands malheurs ont renversé de nombreux préjugés , elles ramènent ces préjugés sans réparer ces malheurs, et relablisseiit les abus, sans relever les ruines; elles rendent à l’hqnune ses fers, mais
des fers ensanglantés.^ .. i *■ , .
„ Les réactions, qui , de révolutions désastreuses font encore des révolutions^ inutiles, naissent de la tendance de Vesprit humain à comprendre, dans ses regrets, tout ce qui entourait ce qu’il regrette. Les inconvénients memes et les abus lui deviennent
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précieux, parce qu’ils lui pHraissent, dans le loin* tain,liés4ntin>etnentaax avantagées dont il déplore la peKe. ^ '
Cette disposition nou-seulement.s’oppose à l’améliora^ion du nouveau système, mais elle interdiraiüe perfectiotmement del’ancien. On^prouve une vénéràtion -superstitieuse pour* un composé dont on n’ose exàminerles parties , de' peur de les disjoindre. On. oublie que l’on doit jugei- ce qui n’est plus comme ce qui n’a jamais été, ef que si, lorsqu’il e^t question de détruire? il' né faut détruire- que ce qui est funeste ? quand il s’agit de relever, ü ne faut relever. que ce qui est utile ; et' après-ce retour aux pqéjugés d’abord renversés, l’asservissement est plus complet, la soumission plusilliinitéecpte si l’on ne s'en fût jamais écarté.
Ce n’est donc pas assez d’avoir conquis la liberté, d'avoir fcût tiionrpber les lumières, d’avoir acheté, par de grands sacrifices, ees deux biens inestimables; d’avoir mis,' par de grands efforts, un terme à ces^sacrifitxs; iHaut 'encorè'èmpêcher que le mouvement rétrograde qui! succède Inévitablement à une 'impulsion excessive ;• ne' se prolonge au-delà <ki sé»bornesnéc^airM; ne prépare ' ' le-rétablissemeût de' tous les'préjugés^ Ué’ laisse enfin, pour vestiges dû changement qu’mrvouklt' opérer, que des débris, des larmes , do l’oppiubre, ' et du sang. • ' "
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Il faut donc ejtaiçrioer Ifls dievoÎK» des gouvoTr-i neiueiM» daps- l’vine. «t l’au^u iwajcûç»-' , i! . ;ii : Ces devoirs sont très différents dans ce# -dfl^lti espèces* . ,*• • . v- ;u'.i 'to • iJ
iP Cont^-e ,les réactions qui pow nbjéttfési honwes» gouvarpement n’a qu’n» i»oye»* é’cst, lajusdce. ^I fautflue le gouvernement s’empare, des reactions, ’pou^f Mpafti.êtce entraîne parelies. La succession de*- fwfHita feut devenir étaroelle , si l’on ne se bâte d’èu'arrfiter le cnu».. . -.-'ji v- <■ Mais , eia remplissant c4; devoir^ le;gou.vewe»-' inentdoit se garder- d’wdcUeil dangereu*;, c’est le. mépris des formes et l’appel des oppcHnds, contre, le# oppresseurs, Il doit 'les. premier^, e»
même temps qu’il. les venge*. , ••
ïJn gouvflrnieinent iadïle.- fait touA'fa..ooDtraire;i
il d-aint de aévir, et. sdnlTre iqu’em.massacre- Par une déplorable timidUé»ilpuî.Ten!d,ésirant que les scjélérats périssent, iliVieatt que le danger de sa sévérité ne fombe paa sifr. lui ; iL laisse oODameUve les yeqge*»p€s,.et<er#ït ««nsi. se maintenii! dans uneneutTAlitéfqnijplitttià sa foddesse.^tin.,1 ! »,
__^is. dl.se trompe ,d*»s;«eft« lâche espérance. C’est à.lwti qu^eiçs^se faire uu parti, en acq«r-i dant'liinpuAité;è)«!Suat auxqu^ il refase^la jus-i tice, Ce* Uoj^is«»is?iraiient dë ®e qu'il les force k devnir.aïf^ crime ee què fas latsleur avaiqnt promis. * ■ ci *' '■ *'•
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' Le gouvemémeût réunit ainsi centré lui tontes ■le» haines.: celles dü coupable qn’il abandonne à un châtiment Hlégitime 5 celle de l’innocent qu’il rend conpable. Il perd le mérite de la 'sévérité , sans en éviter l’edieux.-'" I «
Lorsque la justice est rèmplacéc pju: utt innuvement populaire ;• les plus exagérés , jes*inoins scrupuleux , les plus féroce» se mettent à la tête de ce mouvement. Des hommes de sang s’emparent de l’indignatioù qui s’élève contre les hommes’ de sang, et après afVoir agi contre les individus, au mépris des lois, ils tournent leurs arme» contre les hûs mêmes. ' *■ ’ . * . ' ‘
Impassible, mats fort ^ le gouvernement doit ' tout faire par sa propre force, n’appeler à son secours aucune force étrangère, tenir dans l’imniobilitc le parti qu’il secourt contre le parti qu’il frappe, et sévir également contré l’homme qui veut devancer la -Vengeance deTla loi et contre celui qui l’a méritée.
Mais il faut,. pour céla', qu’il renonce a'ux flatteries enivrantes, ll'fàut qu’ÜTepousse cette réminiscence révolutiormaire qui lur fait rechercher une autre approbation que celle de la loi. Il doit trouver son éloge', là où sont écrits ses devoirs, dans la constitution qui est immuable', et non dans les applaudissements passagers des opinions vërsatiles. ' ' '
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2° Si , dans lés réactions contre les hommes, le gouvernement a surtout besoin de fermeté, dans les réactions jcontre les idées, il a surtout besoin de réserve. Dans les unes , il faut qu’il agisse ; dans les autres, qu’il maintienne. Dans les premières, il importe qu’il fasse tout ce que la loi ordonne; dans les secondes, qu’il ne fasse rien .de;ce que la loi ne comiuaBdc pas. ■ >
Les réactions contre les idées portent sur des institutions ou sur des opinions. Oi", les institutions, pour s’affermir', ne demandent que du temps. Les opinioits que de la liberté.-
Entre les individus et les individus, -le gouvernement doit mettre une force répi>essive ; entre les individus et les institutions , une force conser- ' vatrice ; entre les individus et les opinions , il n’eu doit_ mettre aucune. o » '
Lorsque vous avez établi une institution , Ae vous irritez pas de ce qu’on la désapprouve. Ne cherchez pas à empêcher qu’on ne déclame contre elle : n’exigez la sounrissiou que d’après les formes et devant lâ loi. Ignorez% l’opposition; supposez l’obéissance; maintenez 'l’institution : avec la loi, les formes, et lé^ temps, l’institution trioinpheca. j
Lorsque vous avez, je ne dirai pas établi une opinion, (Dieu vous préserve d’en établir!) mais renvereé la puissance de quelque opinion qui. fut
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jadis un do^e\ ne tous effi'ayéz pas xle ce qu’on la regrette ; ne prohibez pas l’expreSsion de ces regrets ; n^allez pàs lui decemcr les honneur» de rintole'rance ; fdgnez d’ignorer son existence même ; opposez à son importance , votre oubli ; laissez à qui le..roudra le soin de la j^ombattre.
Ne comprimez que les- actions , et -bientôt l’opinion, examinée, appréciée y jugée, subira le sort de toutes . les opinions que la persécution n’ennoblit pas , et descen^a pour jamais de sa dignité de dogme.
La justice prescrit au gouvernement cette conduite; la prudence encore la lui prescrit.
Les réactions contre les hommes n’ont qu’un but, la vengeance, et qu’un moyen, la violation de la loi ; le gouvernement n’a donc à prévenir que des délits précises d’avance.
Mais les réactions contre les idées sont vai'iées à l’inSni , et les moyens sont plus variés encore.
Si le gouvernement veut être actif, au lieu d’être simplenient préservateur, il se condamne à un travail sans fin; il faut qu’il agisse contre des
nuances ; il se dégrade par tant de mouvements - -
pour des objets presque imperceptibles. Ses efforts , renouvelés sans cesse , paraissent puériles : vacillant dans son système, il est arbitrairè dans ses actes ; il devient injuste , parce qu’il est -incertain ; il est trompé , parce qu’il est injuste.
464 ÉLÉMENTS, m; D&OIT POUTIQDE.
Au surplus, c’est' aux houunes qu\ dirigent l’opiniou par les, lumières à.s’opposer aux réactious contre les idées ;,elles sont. le domaine de la pensée seule , et la loi ne doit jamais l’envahir.
-Pour le gouvernement-, comme pour les écrivains , le lueilleur moyen de s’opposer aux réactions est de s’attacher aux principes.
Un principe est le résultat d’un certain nombre défaits particuliers.
Toutes les fois que l’ensetaible de ces faits 'subit quelques changements, le principe qui en résultait se modifie; mais alors cette modification ellemême devient principe.
Tout, dans l’univers*, a donc ses principes, c’est-à-dire toutes les combinaiscfns soit d’existences, soit d’événements, mènent à ùn résultat ; et ce résultat est toujours pareil, toutes les fois que les combinaisons sont les mèmès : c’est ce résultat qu” on nomme principe.
Les principes seuls doivent servir de guide apVès i l’accomplissement des révolutious.
Un principe, reconnu vrai, ne doit jamais être abandonné, quels que soient les Rangers apparents. Il doit être décrit, défini, combiné avec tous les principes qui l’entourent , jusqu’à ce qu’on ait trouvé le liioyen de remédier à ses inconvénients, et de l’appliquer comme il doit être appliqné^.
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L’oubli ou le mépris des principes conduirait à l’arbitraire. • , .
L’arbitraire , qui a dès efifets très positifs , est pourtant une chose négative c’est l’abselice -des règles, des limites, des deânitious ;i. en un môt, l’absence de toutce qpi est précis. .
Or, comme les rè^çs, les limites, les -définitions sont «}es ^boses inco«amodes et fatigantes ,
• on peut 'fort bien vouloir secouer le joug , et tomber ainsi dans l’arbitraire, sans sien .douter.
Ceux-là sont partisans de l’arbitraire , qui rejetient les principes; car-tout ce qui est déterminé, soit dans les faits-, sok dans les idées, doit conduire' à des principes ; et l’acbitràire étant l’absence de tout ce qui est déterminé , tout ce qui’ n’est pas conforme aux principes est arbitraire.. -
L’arbitiaive , en institution politique-, est la perle de toute institution, politique ; car ces institutions étant l’assemblage des règles sur lésqnelles les individus doivent pouvoir compter dans leurs reUtions comme ckoyeus, il n’y a plus d’institutions politiques , là. où ces règles n’existent pas.
L’arbitraire est incdmpalible avec l’existence d’un gouvernement considéré ^us le rapport de son institution ;
Il est dangereux pour un* gouvernement, sous le rapport de son action ;
Il ne donne aucune garantie à -l’existence d’un gouvernement, sous le 'rapport de la sûreté des individus qui conqiosent l’état. ■
Ces trois assertions sont faciles à prouver.
I** Les institutions politiques ne sont que des contrats. La nature des contrats est de poser des bornes fixes : or , l’arbitraire étant- précisément • l’opposé de ce. qui constitue un contrat , sape, par la base, toute institution politique. * "
Je sais bien que ceux mêmes qui , i-epoussant les principes cotnme incompatibles avec les institutious humaines, ouvrent un champ libre à l’arbitraire, voudraient le mitiger et le limiter; mais cette espérance est absurde t car, pour mitiger où limiter l’arbitraire , il faudrait lui prescrirê des bornes précises, et il cesserait d’être arbitraire.
Il doit , de sa ûatui;e , être partout , ou n’être nulle part. Il doit être partout, non dë fait, mais de droit; et nous verrons tout à l’heure Ce que vaut cette différence. Il est destructeur de tout ce qu’il atteint, car il anéantit- toute garantie; or, sans garantie , rien n’existe que de fait , et le fait n’est qu'un accident. Il n’y a. d’existant, en institution, que ce qui existe de droit.
Il s’ensuit que toute institution qui veut s’éta-
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blir sans garantie, «’est-à-dire par l’arbitraire, est une institution suieide , et que, si une seule partie de l’ordre social est livre'e • à l’arbitraire , la garantie de tout le resté s’anéantit.
L’arbitraire est donc incpmpatible avec l’existence d’un gouvernement considéré sous le rapport de son institution. '
2° Il est dangereux pour un gouvernement, sous le rapport de son action. ‘ '
Car, bien qu’en précipitant. sa marche-, il lui donne quelquefois l’air de la force , il ôte néanmoins toujours à son - action la régularité et la durée. ■ •
En recourant à l’arbitraire , les gouvernements donnent les mêmes droits qu’ib prennent. Ils perdent, par conséquent, plus qu’ils ne gagnent; ils perdent tout.
,En disant à un peuple : '«-Vos lois sont insuffi- « santés pour vous gouverner, » ils autorisent ce peuple à répcMtdre : « Si nos lois sont insuffisantes , « nous voulons d’aufrealois ;•» et à ces mois, toute l’autorité légitime d’iin gouvernement tombe ; il ne lui reste plus que la force; il n’est plus gouvernement. Cal- ce serait trop croire.à la duperie des liommes que leur dire ; « Tous avee consenti n à vous imposer leUe ou ieüe gêne, pour- vous « assurer ttUe protection. Nous vous ôtons cette « protection , mais nous vous laissons cette gêne.
U Vous suppoFtersz, .d’iui cdté , toutes les «itraves de l’état social, et, de l’autre, tous serez ex- H poses à tous les hasards de. l’état sauvage. » Tel est le laugagc implicite d’un gouvernemeut qui a recours i^i’ai'bitraire. / - •
Un peuple et un gouvernementeont toujours en réciprocité de devoirs. Si la rdàtion du gouver> nement au peuple est dans la loi, dans la loi aussi sera la relation du peuple-au gouvernement ; mais si la relation du gouvernement au peuple est dans l'arbitraire , la relation du peuple au .gouvernement sera de même dans.l’arbitraire.
3” Enfin l’arbitraire n’est d’aucun secours à un gouvernement , sous la rapport de la sûreté des individus qui composent l’état ; car l’arbitraire n’oifre aux individus aucun asile. >■ ’
Ce que vous faites, par la loi, contre vos ennemis, voÿ ennemis ne peuvent le -faire contre ‘vous par la loi, ear la loi est là, précise et formelle : elle ne qieut vous atteindre , vOus , innocent. Mais cc que vous faites contre voé ennemis f»r l'arbitraire, vos eunéiui» pourront le feire conU’è vous par l’arbithtiref car l’arbitraire est vague et sans bornes r innocent ou coupable, il vous atteindra.
L'arbitraire u’est pas Mulement funeste', lorsqu'on s’en seit pour le crime. Employé contre le crime, 41 est encore dangereux. Get instrument de désordre est un mauvais 'moyen de réparation.
Di
ÏÜCBE IH. — ClUP. V, 46q
liUa raiso» en est simple. Bans le temp^ même que qtmlque cboæ ^’opèfe paf l’arlûtraâi'ir, xm sent que4'arbitraireq>eut détruire son ouvca^, et que tout avantage qu’on doit à e^te cause est un avantage illusoire'} car U attaque £é qui. est'la base^de tout avantage c la durée; L’idée d'iUégalité, d’instahilitâ, accompagne néceésairentent tout cé qui se. fait ainsi. Qu a la consciénee d’uûe scMTte'de proi;estationitacite.eontre le-bien'comme contre le mal y parce qiie. l’un et l’autre paraissent frappés de nullité dans leur base.
Ce. qui attache les hommes au bien qu’ils font, c’est, l’espérance'-de Je voir dulier. Or, jamais ceux' qui. font le bien par arbitraire né peuvent eooce-' voir ccAte espérance; car l’axbitraire’d’aujourd’hui' pncpaaeda voie pour eeluî de demain; et cé der*nier peut être en sens opposé de l’autre , c’estrà-' dire faire -le mal au lieu du bKu. - - a •>
Le caractère Au machiavél unie, c’est de préférerà tout l’aii)itrâiBe.L’erbitraire sert mieux tous les* abus de pouvoir qu’aiicune institutioil fixe, quelque défectueuse qu’ elle puisse être. Aussi les amis de la liberté doivent préféret les lois 4éfeetue«8e8 ' aus k>is;qui prêtenl- àl’aidriitraire, parce qu’il 'est possible de conserver déla liberté sous > des 10» déffctueuses, etqûararbitraiee rend toute Hberté impossibJq^ O' i'VHo; z'-,-: i;
L’arbitraire est donc ler'plaegràdd'eÉuemi de
toute liberté , le vice corrupteur de toute institution, le germe de mort, qu'on ne peut ni modifier, ni mitiger, maïs qu’il faut détruire ,' pour l’empécber de porter ses fruits.
• Si l’on ne pouvait imaginer une institution sans arbitraii-e , ou qu’après l’avoir imaginée , on ne pût la faire marcher sans arbitraire , il faudrait renoncer à toute institution, repousser toute pensée d’annëlioratioB, s’abandonner au hasard, et, selon ses propres forces aspirer à la tyrannie ou s’y résigner. ,
Ca qui'* sans l’arbitraire, serait une simple ré- ' forme, par lui devient une révolution violente , c’est-à-dire un bouleversement. Ce qui, sans l’arbitraire, sciait une réparation, par lui devient une réaction , c’est-àf^ire uné' vengeanée et 'due fureur. I •
Si donc les réactions sont une chose terrible et funeste, évitez l’aihi traire, car il traîne nécessairement* les réactions à sa suite; si l’arbitraire est tus- fléau destructeur, évitez les réactions, car elles assufent' l’einpire.'de l’arbiirairç ; enfin, si vous voulez vous ^ranlir à'ia fois et des réactions et de l’arbitraire , ralUen-vous aux principes, qui seuls peuvent vous en- préserver.
Le ' système' des principes seul un repos durable. Seal il présente aux passions politiques un inexpugnable rempart . .>i. •
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Il est la réunion du bonheur pubtic et particulier. Il ouvre la carrière' du génie, comme il défend la propriété du pautre. Il appartient, aux siècles , et les convulsions du moment ne peuvent rien sur lui. En lui résistant, on peut sans doute causer encore des secousses désastreuses. Mais, depuis que l’esprit de l’honrune marche eu avant, et que l’imprinaerie enregistre ses progrès, il n’est plus d’invasion de barbares, plus de coalition d’oppresseurs , plus d’évœàtion de préjugés , qui puissent lefaire rétrograder. 11 faut que les lumières, s’étendent , que l’espèce humaine s’égalisé et s’élève , et que chacune de ses générations , que la mort engloutit , laisse du moins après elle une trace brillante qui marque la route de la vérité.
ERRATA
Page 162, ligne au lieu de ; ses jugements,
lisez : ces jugements.
Page 168, ligne 10, au lieu de :'et réciproquement travaillés, lisez ; et comme ils se- - • raient réciproi^ùemfcnt travaillés.
Page 193 , ligne 6 ^ après ckambre., effheei Ut vir- ... gule^y
Page. aoiy ligne 13, qu U^de.i en dentandant, lisez : ou demandent.
Page a 38, ligne 16, au lieü'de^ ; révoquer, lisez : modifier.
Page 3o6 , ligne i3 . au lieu de ; qu’il a cru , lisez : -• ' • / qu'lia ont cru'. • •
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FoHCTioas pcBLKiDBs. — G’est au chef de l'état que doit appartenir le choix pour ces fonotimis. 78 , 80, 160. — Le pouvoir exécutif doit nommer è toutes les fonctions administratives. >4a. — Toutefois la loi peut déterminer certaines règles pour l’exercice de cette prérogative. >43. — Sous quelles conditions les étrangers peuvent être admis aux ionctions publiques. Ibid. — Les fonctions civiles doivent être séparées des fonctions sacerdotales. >44* — Convient-il de réunir dans les mêmes mains les emplois civils et militaires t Ibid. — On doit établir, pour les fonctions publiques » des conditions de savoir et de noviciat. >45. --La constitution doit poser en principe que tons les citoyens sont admissibles à toutes les fonctions publiques. >4Â> — Action indirecte , mais puissante, des chambres législatives quant aux collations de fonctions. Ibid. — Les fonctions judiciaires peuvent
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être déiégaées de trois manières. î57. — Laquelle est préférable. Ibid. — Caractère des fonctions publiques. 379. — CarKtères essentiels des fonctions tfdtninistratives. 377 à 38o. — Nécessité de ne point priver arbitrairement les agents administratifs de leurs fonctions. 38o, 38i. — Nécessité de rétribuer ces fonctions proportionnellement à la capacité et aux soins qu’elles exigent 383 à 389.
Foaca pobuqoi. — Ce qne c’est. n6. — Règles qui doivent présider A son organisation. Ibid, — Elle a trois objets difléients. aai. — Pour cela, elle se subdivise en trois classes. Ibid. — Comment doit s’organiser la première classe ou l’armie proprement dite, aao, aai, aaa. Gom-
ment doit s’organiser la seconde, ce qu’on appelle en France gendarmerie, aaa, aa3. — Gomment doit s’organiser la troisième ou garde civique. aaS. — Utilité spéciale du concours de cette garde pour la répression des séditions. 434* — Le droit de commander l’armée ne peut être remis au pouvoir législatif. Ibid. — On doit le remettre au prince, sous certaines restrictions. aa6.
Foauss jDDiciAiBxs. — Elles sont une sauve-garde , en matière criminelle. a79,’a8o, 3io. — Leur nécessité. 3ia.— Obiets qu’elles ont & remplir. 3 14. — Inconvénients de leur multiplicité. 3i5. — Elles ne doivent pas être trop abrégées. 3i6, 317. — Elles doivent être simples dans las contestations administratives. 4»4.
Foetchb pdbliqoi. — Ses éléments. 137. doivent présider à sa gestion. 1 38 et suiv.
Règles qui
Garantiks socialbs. — Ce que c'est. 83 , 84. — Gomment on les divise. 84. — A combien de points se rapportent • les garanties privées. 85 et sniv. A combienole points se rapportent les garanties publiques. laS et suiv.— Elles résultent de l’organisation politique. i5i. — Le besoin de les obtenir a donné successivement naissance aux monarchies tempérées, ij. — A la monarchie héréditaire.
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68. — Aux gouvernumeots mixtes. 7a.. — An gouvernement représentatif. 77.
Gards civique ou rationalb. (Voir Force pubtique»)
Gerdarmerie. (Voir Force publique.)
GoevEREé. — Ce que signifie ce mot. 85.
Goc/Vereeuert. — Double acception de ce mot. — En quel sens il est pris dans cet ouvrage. 4^. — Base commune des gouvernements réguliers. 4j. — Garanties que doit ofl'i'irun bon gouvernement. 83. — Garanties privées. 84 et suiv. — Garanties publiques. ia5 et suiv. — Causes principales par lesquelles les gouvernements se corrompent et se dissolvent. 4>S à 47>: — Quatre grandes espèces de gooveroéinents. '49- — Gouvememenl républicain. (Voit République.) Gouvernement monarchique. (Voir Monarchie.) Gouvernement mixte. — Ce que c’est. 7a. — Opinion de Cicéron. Ibid., — d’JJippudamus. 73. — Son but. 74. -^La séparation des pouvoirs sociaux est une des conditions de ce gouvernement. 76. — Susceptible d’une grande variété de formes. 77. — Gouvernement représentatif. — Ce que c’est. 77. — Comment le peuple y est représenté. Ibid. — Noms ordinaires de cette représentation. 78. — Comment, les snpériorilés nationales. Ibid. — Noms ordinaires de .cette autre représentation. Ibid. — Le monarque y est le plus auguste des représentants. Ibid. — Moyens d’y maintenir l’équilibre entre les diverses branches de la représentation. 79. — La dictature n’y est pas nécessaire. 44^' ~ Gouvernement fédératif. — Ce que c’est. 8o. — Ses avantages, ses inconvénients. 81. — Conditions nécessaires pour son existence. 8a.
Grâce. — A qui doit appartenir le droit de faire grâce.
Goebbk civile. — Ce que c’est. 434* — Différents cas. 435, 437. — Comment on peut la prévenir. 436, 458. — Comment op peut l’éteindre. 435, 436, 437.
Hiérarchie. — Ne doit pas toujours être suivie pour l’avancement des employés de mérite. 383.
Dl.;-,.
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Hcis CLOS. — Ce que c’est. 3o6. — Cas où il est peroiis. ttid,
lupÙTS. (Voir Contributions publiquet.)
InousTaiB. — Ce qu’on appelle ainsi. g6. — Sa nécessité. 97. — Combien on en distingue d’espèces. Ibid. — A combien de points principaux se réduisent le^ devoirs du gouvernement par rapport à l’industrie. 97 et suiv. — Le gouvernement ne peut que rarement avoir le droit, d’interdire certaines industries. 97, 78. — Il ne doit point limiter le nombre des industriels. 98. — 11 ne doit point s’attribuer des monopoles. 99. — Il ne doit point entraver l’industrie, par des lois fîscalesou des impôts indirects. Ibid.
IniTiATiVB. — Ce que c’est. i86. — Le droit d’initiative est ordinairement mieux exercé parle prince. Ibid. — 11 ne doit pas pourtant lui être abandonné exclusivement. 187.
IssTiTUTions FOf.tTiQoxs. Elles subsistent tant qu’elles sont de niveau avec les idées. 4^5 et suiv.
Instboctioh. — Quel est son but. i43. — Le gouvernement n’a aucune action sur l’instruction privée. i44< — A combien de points principaux peuvent se ramener les devoirs du gouvernement quant à l’instruction publique. Ibid. — Ce qu'il aurait & faire pour remplir ses devoirs,' dans un état de civilisation bien ordonné. i^S. — Quels sont ses devoirs, dans l’état de la civilisation européenne., quant à l’instruction primaire. i46, — quant à l’instruction secondaire. 147 ) — quant & l’instruction supérieure. Ibid. — Sa surveillance sur toutes les écoles publiques est un ilcvoir. i48. •
iNTiiaéT PUBLIC. — Doit toujours l’emporter surl’intérét particulier. 4oa. (Voir Juridiction administrfitive.)
JovaaAox. (Voir Écrits périodique*,)
JooBMaRTS.— Doivent être motivés. 3o6. — Cette ubligatiun
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prévient l’erreur du juge. 3o7, 5oS. — Fait obstacle à sa partialité. 3o6. — Fait apprécier les lois à la nation. 307. — Eclaire les plaideurs sur les chances de l’appel. 3o8, 309.
Juges. — Doivent être indépendants. aSj. — L’inamovibilité de leurs fonctions est la première garantie de leur indépendance. a6o. — Moyens indirects d’y porter at-teinte. Ibid. — Le législateur doit empêcher l’emploi de ces moyens. Ibid. — Les juges ne doivent pas obtenir de l’avancement à la seule ancienneté. a6a. — Leurs fonctions doivent être honorablement rétribuées. a63. — On doit établir le recours d’un juge inférieur à un juge supérieur. a64. — Les prévarications des juges doivent être réprimées. a66. — On doit accorder aux parties lésées le droit de poursuivre leurs dénis de justice. a68. — Ce qu’on entend par juges naturels, ayô. — Les citoyens n’en doivent point être distraits, surtout en matière criminelle. 377. — La publicité des audiences garantit l’impartialité et l’assiduité des juges. 399 et suiv. — Ils doivent motiver leurs jugements. 3o6. — Quel doit être leur caractère. 3i 1. — Leurs devoirs vis-à-vis des accusés. Ibid. — Vis-à-vis des défenseurs. 3ia. — Convient-il que leur nombre soit grand ou petit , dans chaque tribunal. 3a5 à 3a8.
Juais. — Ce que c’est. 89. — Quelle est leur fonction dans les affaires criminelles. i63. — Conditions requises pour être juré, quant à la qualité. a88, — quant à l’âge. Ibid.,
— quant à la fortune. Ibid., — quant à la profession. 389.
— La formation des listes appartient à l’administration. 291. — La loi doit désigner avec précision ceux qui doivent y être inscrits. Ibid. — L’administration ne doit point former à son gré des listes partielles. Ibid, — Ils doivent être tirés au sort pour chaque affaire. 393. — Quel doit être leur nombre. 293. — Des récusations nombreuses et non motivées doivent pouvoir être faites. 394, agS. — Les débats doivent se passer sous leurs yeux. a85. — Ils doivent être en assez grand nombre. Ibid. — Ils iie doivent point statuer à une faible majorité. 286. (Voir Jury.)
JoBiDiCTion. — Ce que c’est. a53. — Pour l’exercice de l’autorité judiciaire, il est nécessaire de joindre le comiuan-
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deonent à la juridiction. a53. — Ce qu’on appelle de^é de juridiction. 164. — Règles relatives è l’étendue des juridictions des divers degrés. 334>
JoBioicTioir ADMiNisTBATivs, — Sa nécessité. 4*)^ è 4o4* — Ses caractères. Ibid. — Elle ne doit point être exercée par les agents directs de l’administration. 4o5, 4o6. — Elle doit être constituée d’une manière indépendante. 4o6. — Avec un ministère public. 407. — 41 doit y avoir plusieurs degrés. Ibid. — Un tribunal suprême doit être placé au centre du gouvernement lui-même. 4o8. — H peut être nécessaire de créer des juridictions spéciales pour certaines matières administratives. Ibid. 409. — Cette utilité est surtout frappante pour ce qui concerne la comptabilité publique. 4o8. (Voir Cour des Comptes.)
JuaisPBUDBHCB. — Il est nécessaire quelle soit uniforme. 3i8.
— Moyen d’en assurer l’uniformité. 5ig et sniv. (Voir Cour de Cassation.)
JcRv. — But de cette institution. i63, aSa , a83, a86, aSy.
— Gomment il doit être composé. a88 et suiv. (Voir Jurés.)
JusTicB ADminsTBATivB. — Scs caractèrcs essentiels. Ses
besoins. 4o4> (Voir Juridiction administrative.)
LéoisLATBCB. — Ce que o’est. ao, ai. (Voir Chambru législatives et Pouvoir législatif.)
LibbbtS. — En quoi consiste le droit de liberté individuelle. 4. — La liberté naturelle n'est point anéantie par l’établissement des sociétés civiles. — Elle est restreinte« perfectionnée. 8.
LibbbtS poutiqdb. — Ce que c’est. i5i.
Limites. — L’un des éléments à considérer dans la constitution physique des sociétés, la. — Conditions qu’un état doit remplir, sous le rapport des limites. 14. — Quelles sont les meilleures. i5.
Listb civils. — Ce que c’est. a48.— Sa nécessité. Ibid. —
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Comment elle se compose. a49> — I^oit être votée .par la première législature qui suit l’avéncmeot du roi. a49> — Les objets mobiliers et immobiliers compris dans la liste civile doivent rester la propriété de l’état. Ibid. — Ils ne doivent point former une dotation immuable. a5u. — Ils doivent être inaliénables. Ibid, — Imprescriptibles. Ibid.
— Aflranebis de toute contribution publique. a5i.
Listss DSS jvaés. ÇVoir Jurés.)
Livbbs. — Le gouvernement n’a de droit sur les livres qu’aprés leur publication. ii3.
Loi. — Définition, ao. — Caractères, ai, aa. — But. aa, aô. — ElTet général des lois humaines, quant aux lois naturelles. a3. — Effet sur les actions e^ les moeurs. a3, a4. — Division en fondamentales ou organiques ou politiques, et secondaires. aS. — Quelle est la première loi fondamentale. a6. — Subdivision des lois secondaires. a6. — Ce que sont les lois civiles. Ibid. — Ce que sont les lois pénales 1 Ibid. — Les luis secondaires ne peuvent déroger au droit naturel ; doivent rentrer dans l’esprit des luis fondamentales, aj. — Les lois doivent être promulguées. Ce que c’est quels promulgation. aS, ap. — Elle doit être connue, ag. — Moyens de promulgation. 3o. — Effets delà proiffulgation. ag‘, 3o.
— Loi qui n’a pas besoin d’être promulguée. 3i. — Liberté des opinions, quant aux lois. 107. — Elles sont complétées par la sanction. 187. — Quelle ressemblance entre elles et les règlements d’administration publique. a34- — En quoi elles en différent. a35 et suiv. — Elles doivent énoncer les principes et leurs’plus notables conséquences. a3g. — Elles peuvent tracer certaines règles ay pouvoir administratif, pour la nomination aux fonctions administratives. a43. ■ — Il est nécessaire que la loi soit uniforme. 3i7, 3i8. — On lui doit obéissance, tant qu’elle n’est pas évidemment contraire au droit naturel. 4 >9, 4*0 , 4*>" —
• On peut seulement la discuter, démontrer son injustice.
' " Ibid. 37. — La-désobéissance aux lois est une des sources de corruption des gouvernements. Ibid. — Les lois les plus défectueuses sont préférables à l’arbitraire. 4<>9*
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Machiavblismk. — Quel est son caractère. 469.
Mahusciuts. — Le gouvernement n’a nul droit sur les ouvrages ou opuscules manuscrits, lia.
MUbitk pbbsohhel. — Ce qui le compose. 38a. — Difficulté de bien l'apprécier. Ibid. — ^a réenna pense. (Voir Avaneement.)
MinisTèBB pcBLic. — Ce que c’est. a6g, 370. — But de cette institution. Ibid, — Ses principaux caractères. a7i à 373.
— Ses membres ne doivent point 'être inamovibles. a73, 374. — Quelle influence leur est accordée sur les juges. 374 « >75. — il doit avoir le droit de récuser des jurés. agS.
MinisTBEs. — Ne doivent pas être jugés par les tribunaux ordinaires, pour les crimes et délits commis à l’occasion de leurs fonctions. i65. — On ne doit point leur interdire l’entrée des chambres législatives. ig3. — Ils doivent pouvoir être membres de la chambre populaire. 194' — Dans les gouvernements représentatifs, ils sont responsables des actes ^lu pouvoir exécutif, aog, 55.
— Application du principe de la responsabilité pour les crimes commis envers l’état. Ibid. — Pour les délits commis envers les particuliers, a 10. — Motifs qui ont fait établir ce principe, an. — Il protège les ministres contre le prince, le prince contre les ministres. Ibid. — Les ministtes sont les premiers agents dn pouvoir exécutif. 336. — Ils reçoivent l’action directement dn prince. Ibid. — 11 lui appartient de déterminer leur nombre et leurs attributions. Ibid. — Indications sur les règles è suivre pour la division des ministères. 337 ^ ministres sont obligés de*coDlre-signer les actes de l’aiitoritè royale. 343.
Mohabchib. — Ce que c’est. 55. — Division des monarcliies. Ibid. — Ce que c’est que la monarchie simple. 56.
— Ses avantages, ses inconvénients. Ibid,, 5y, — Ce que c’est que la monarchie tempérée. 5j. — Institutions qui
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lui servent ordinairement de limites. 67, 58. — Ce que c’est que le despotisme. 5g. — Eléments nécessaires pour l'établissement et le maintien du despotisme. Co, 61. — Comment le despote est l’esclave ^es suppôts de son pouvoir. 61, 6a , 65. — A quelle période de l’existence des peuples le despotisme peut s’établir et se maintenir. 63. — Ce que c’est que la monarchie élective. 67. — Le monarque y exerce la souveraineté. Ibid. — St» inconvénients, ses avantages. Ibid. — Ce que c’est que la monarchie héréditaire. 68. — Scs avantages. Ibid. — Ses inconvénients. 6g. — Monarchie reprétentative. (Voir Gouvernement représentatif. ) ^
Monabqob. — Ce que c’est. 55. — Dans une monarchie constitutionnelle , il règle les affaires intérieures et extérieures de l’état. 78. — Doit nommer à tous les emplois. 78, 80, 160, a4.i« et suiv. — Ale droit d’initiative pour les lois. 78, 186. (Voir Initiative.) — A le droit de veto, 7g, 157, aig. — Sa personne doit être inviolable. 80, aoj. — A le droit de paix et de guerre. 80, 160 , aa8. — A le droit -de promulguer les lois. 78. A le droit de sanction. 187. — Ne doit pouvoir siéger aux chambres que pour l’ouverture des sessions, igi. — Il doit avoir le droit de proroger les chambres législatives. ai3. — Il doit avoir le droit de dissoudre la chambre populaire. ai5 et suiv. — Il doit avoir le commandement des forces de. terre et de mer. aa6. ( Voir Force publique.) — 11 doit avoir un trésor indépendant de celui de la nation. 307, 347. (V QU Liste civile.) — Avantages que lui offre le gouvernement constitutionnel. a5i. — Il lui appartient de déterminer le nombre et les attributions des ministres. 356. — Le jugement des conflits lui appartient. 4>3, 4*4*
Mokhais. — L’altération des monnaies est un attentat à la propriété privée. g4*
Noblbs. (Voir Notables.)
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Noilissb. — Une aobleue purement nominale ne doit porter aucun ombrage, dans les monarchies. i85.
Notàblss ou Nobles. — Ce qu'on entend par ce mot. i56.
— Doivent entter, par représentant», dans la composition du corps législatif. Ibid. — Nécessité de cette représentation , son objet. Ibid. — Les membres de cette représentation ne doivent point être choisis par les familles notables. i83.
ObBisssncb. — Elle est due aux lois, tant qu'elles ne violent pas évidemment le droit naturel. 4>9 « 4^0 , 4>i*
— Doit-on accomplir tous les actes que le prince commande , en son propre nom t — L'obéissance ne doit-elle pas être refusée aux actes d'une injustice- évidente t 4>> ^ 4>5. — Deux sortes d'obéissances. 4>6. — En quoi peut consister le refus d'obéir. 4x5 1 4>6- — On a droit de résister aux ordres du prince , s’ils sont contraires aux lois fondamentales. 4x7i4xS, 4>9- — La soumission à ces ordres inconstitutionnels n’est pas une faute contre le devoir. 4>8* — Mais c’est un acte de mauvais exemple. Ibid.
OcBLOCBATiB. — Ce qu6 o’est. 5a.
OmcB. — Ce que c’est. aSj. — Ce mode de déléguer les fonctions, et surtout les fonctions judiciaires , convient dans les monarchies. aS8 , a6o.
Olioabchib, — Ce que c’est. 55.
OpiHion. — Ce qu’on entend par opinion, loo. — Les opinions ne sont point lihrcs dans le sens métaphysique. 101. — Les particuliers n’ont point le droit d’obliger à professer ou k dissimuler une opinion. loi. — Les gonveroements n'ont pas non plus ce droit, loi, iia. — Quelles sont les opinions répréhensibles. io3, ii6. — Ce qu’on entend par opinion publique. 109. — Moyens de manifestation pour les opinions individuelle 110.
Opposition. — Ce que c’est. 43p. — Devoir de l’opposition dans les chambres légistatives, aoi. — Une opposition
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systématique ferait , du gouTcrnement représentatif, un misérable jeu d'iutrigues. Ibid.
ObdbS social 00 PUBLIC. — SoD maintien est le but des lois, et de l’action administrative. 4n2. ’
Pacte ou Contbat social. (Voir Contrai.)
Pabti. — Ce que c’est. 43o. — ~ But des partis, dans les gouvernements absolus ou dans les modérés. Ibid. — Ils peuvent dégénérer en factions. Ibid.. — Le gouvernement doit bien se garder de les fomenter. 436.
Pathiotismb. — Ce que c’est. iSo. — Dans quelles classes de la société se trouve le plus de patriotisme. Ibid. — Quel est le plus solide patriotisme. i5i. — Quelle est sa véritable source. Ibid. — 11 procure les véritables défenseurs de la patrie, i ay.
Persioiis. — Nécessité d’assurer des pensions aux serviteurs de l’état. 389. — Pensions sur le trésor. Ibid. — Pensions sur les fonds de retenue. Ibid.
Peuple. — Ce que c’est. 47. — Devoirs généraux du gouvernement envers lui. Ibid. — Diverses parties dont il se compose. 47 > 48. — Ne peut avoir, en corps, la puissance législative. i53. — Il n’y doit participer que par représentants. 1S4. — Sa part dans le gouvernement doit être de choisir des représentants. iSg, 355. — On ne doit pas lui confier le pouvoir exécutif. Ibid.
Police. — Ce que c’est. i35. — Comment elle se divise. Ibid. — Ses devoirs. Ibid.^ i36.
Populace. — Ce que c’est. 47- — Un bon gouvernement doit s’efforcer de diminuer le nombre des individus qu’on désigne sous ce nom. Ibid. — Moyens d’y parvenir. Ibid.
PoovüiB ADuiinsTBATiF. — Ceque c’est. i3a. — Scs actes doivent êti#Ha conséquence des lois, 33. — Caractères commuas de la loi et desactes do pouvoir exécutif./éid. — DiEfé-
. rence.i^id, 34. — Doit être exercé parlechefdel’état. 160.
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— Doit avoir la faculté de choisir tous les fonctionnaires administratifs. 24a. — La loi peut toutefois lui tracer certaines règles è cet égard. a43. — Part qu'il doit avoir dans la composition du jury, ago , agi . — 11 doit diviser le territoire en grands arrondissements. 33i. — Règles à suivre à cet égard. 53i à 335. — 11 doit avoir des agents au centre de l’empire. 336. — 11 doit en avoir dans les différentes divisions territoriales du royaume. 33i à 335. — 11 doit maintenir ces agents dans une dépendance salutaire. 378. — Ses devoirs, quant au pouvoir municipal. 34y à 362. — Caractères essentiels des fonctions administratives. 377 à 38o. — Obligations de l’état envers les agents du pouvoir administratif. 38o à 3go. — Nécessité d’avoir des conseils délibérants, au sein de ce pouvoir. 390, 391.
— Nécessité d’établir une juridiction spéciale pour les contestations administratives. 4oi à iog. — Moyen d’empêcher qu’il ne soit envahi par l’autorité judiciaire et qu’il n’envahissB lui-même cette autorité. 4t> ^ 4i^*
PouvoiB EXéCDTiF. — Sun objet. 3i. — Se divise en deux branches, 32, 160. ('Voir Pouvoir administratif et Pouvoir judiciairoi ) — Doit être dans les mains d’un seul. i58. — Dans les monarchies , doit être remis au monarque. Ibid. — Ne peut l'être au peuple. 159^ — ni à ses représentants. Ibid, — Devoir général du pouvoir exécutif. 2o5. — Ses prérogatives. ap6, 207, 24 t. — On doit lui laisser U nomination à tous les emplois civils et militaires. 242. — La puissance de juger doit y être séparée du pouvoir administratif. i52. (Voir Pouvoir administratif )
PoovoiB icDicuiBB. — Son objet. 34- — Noms de ses fonctionnaires, de ses actes. Ibid. — Ses principaux caractères, scs résultats. Ibid, 35. — Ne peut jamais faire la loi. Ibid. — Une grande activité lui est nécessaire. Ibid. — Caractères communs avec le pouvoir administratif. Ibid. — Différences principales. 36 , 3y. — Ne doit' point être joint au pouvoir législatif. 162. — Exceptions. 164 , i65. — Ne doit point être joint au pouvoir administratif. i52. Il doit être exercé au nom du chef de l’état. 255. — Mais ce chef ne peutl’exer-
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cer lui-méme. i6i et suit. — Le pouvoir de juger , eu matière criminelle , doit être partagé entre des jugea et des jurés. i63. — Eléments du pouvoir judiciaire. a5a. — Principales conditions k remplir pour son exercice. a56. — Les juges doivent être indépendants. 367. — Il doit y avoir on recours ouvert contre leurs erreurs. a65. — Leurs prévarications doivent être réprimées. a66. — Leurs dénis de justice doivent pouvoir être poursuivis par les parties lésées. a68. — On doit établir, près des tribunaux , un ministère public. 369. — Les citoyens ne peuvent être distraits de leurs jog^s naturels. ayS. — La culpabilité doit être appréciée , en matière criminelle, par un jury indépendant. a8a à 399. — Les débats judiciaires, surtout en matière criminelle, doivent généralement être publics. 399 à 3o6. — Les jugements doivent être motivés. 3o6 à 309. — La défense des accusés doit être libre. 3op à 3i3. — On doit établir des formes judiciaires, simples, sans être trop abrégées. 3i3 à 817. — Il faut que la jurisprudence soit uniforme dans tout l’empire. 317 à 3a3. — Le pouvoir judiciaire ne doit point statuer sur les contestations administratives. 4oi à 4o4- — Mo]^ns d’empêcher qu’il n’envahisse llautorité administrative ou qu’il ne soit envahi pas elle. 4>a è 4>5-
PoDVOiB LÉGISLATIF. — Son objet. 19. — Son influence sur la prospérité -des états. Ibid. — Nom de ses actes, ao. — Il lui appartient de fixer la quotité de l’impôt. i3o. — Ne doit point avoir la puissance exécutive. i53 , — ni la puissance de juger. Ibid. — Scs éléments. i53 ctsuiv. — Organisation du pouvoir législatif. 169 et suiv. (Voir Chambrai kgiitativti. Chambré pupulaire. Chambré aritlocratique, LàgiüaUur.)
PouvoiB MuniciFAL. — Ce qne c’est. 347. — Son origine. 347 è 35o. — Conditions de son organisation dans un gouvernement représentatif. 35o à 35a. — Sa nature. 353. — Par qui il doit être exercé. 353, 354, 355. — Du nombre des officiers municipaux. 354 è 357. — Le choix de ces officiers appartient aux habitants. 357, 358, 35p. — Le gouvernement doit concourir au choix du chef des mu-
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nicipalltés, *i ce chef exerce des foncUoiu d’admiaistration générale. 359, 36o, 36i. — Ce concours peut avcir lieu de trois manières. 36i, 36a.
PooToias sociADX. — Ce que cVst. 17, 18 Deux sorte*.
19. — Leurs noms. Ibid. — Doivent être séparés. a33. (Voir Pouvoir Uguküfet Pouvoir oxèeulif.)
Pbbcvis. — La loi doit s'abstenir de toute disposition sur la force des preuves. a83.
PaXvABicATiOH. — Ce qu’on entend par ce mot. a66. — Le
juge peut prévariquer de plusieurs manières. 367.
Quelle est la plus odieuse de toutes. Ibid. — Comment ces prévarications doivent être réprimées. a68.
PaiHCK. — Ce que c’est. 46. — En quoi il diffère du souverain. 47- — Quels sont ses engagements envers l’association. la. — Ceux de l’association envers lui. Ibid.
Peut juger lui-même, dans les états despotiques. i6i. — Est^ en général, le protecteur et non le maître de la nation. ao6. (Voir Monarque.)
Princivb. — Ce que c'est. 464- — S’attacher aux principes
est le meilleur moyen d'empêcher les réactions. Ibid.
Caractères et avantages du système des principes. 47 1 .
PbocBddbb. (Voir Formes judieiairet.)
PaoiéTAiEBs. — Ce que c’est. 170. — Un bon gouvernement doit s’attacher à en diminuer le nombre. 171.
PaoHOLGÀTion. — Ce que c’est. a8, ap. — Sa nécessité. Ibid.
— Il faut qu’elle soit connue ou puisse l’être, ag.
Moyens de promulgation. 5o. — Effets de la promulgation. ag, 3o. — Loi qui n'a pas besoin de promulgation. 3i.
PaoruéTé. — En quoi consiste le droit de propriété. 4.
Le nom de propriété ne doit pas être réservé pour le* seuls domaines territoriaux, gi , ga. — La propriété est le lien le plus étroit des sociétés, ga. — Elle fonde Hndépendance. Ibid. — L’autorité publique ne doit y porter atteinte , ni par la violence. g3 , — ni par les banqueroutes. g4, — ni par les altérations de monnaies. /étd., — ni par le* impôts excessifs ou mal répartis. gS , — ni par les
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emprunts publics. gS, 96. — Quand et sous quclie.s conditions la société peut exiger le sacrifice d’une propriété privée. g3.
PdbucitB des débats législatifs. (Voir Chambres législatives.)
PoBLiciTÉ DBS DÉBATS JDDICIA1BB8. — Elle garantit l’impartialité des jugements. 399 « 3oo , 3oi. — Elle est un motif de sécurité pour l’accusé, en matière criminelle. 3oi , 3oa.
— Son influence salutaire sur les témoins. 3ia, — sur les spectateurs. 3i3, — sur les avocats. Ibid. — Elle initie les citoyens à la connaissance des lois. 3o4. — Elle les attache au pays. Ibid. En quoi elle doit consister 3o5. — Exception i la publicité. Ibid.
PciSSAIfCE PDBLIQDE. — Ce qUC c’cSt. 9.
Réactiok. — Ce que c’est. 455. — Ce qui caractéixse les réactions. 457* — Leur source. 4^5 , 456. — Malheurs qui Accompagnent les réactions contre les hommes. 467, 458. — Devoirs du gouvernement quant à ces réactions. 460, 461. — Malheurs qui accompagnent les réactions contre les idées. ^8. — Devoirs du gouvernement quant 5 ces réactions. 4^ > 46a. — Le meilleur moyen de s’opposer aux réactions est de s’attacher aux principes. 464 à 471.
Récosations. — Des récusations nombreuses et non motivées 8ont.de l’e.ssence du jury. 394, 396. — Elles doivent être permises tout à la fois an prévenu et au ministère public. Ibid.
Réolements d’aduihistratiob publique. — Ce que c’est. a34.
— En quoi ils ressemblent aux lois. Ibid. — En quoi ils en difiTérent. Ibid, a35, a36. — Qui a le droit de les faire. Ibid. — Ce droit doit être délégué par le prince , pour les règlements locaux. a38. — Sous quelles conditions. Ibid.
— Ils doivent être publiés. a4o.
Religioh. — Est un des moyens de perfectionner la so-
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ciété civile. 137. — L'esprit général de ses miniatres est d’envahir la puissance publique. >58. — La religion doit être séparée du goavernemeiit. Ibid, — Dés qu’ejle produit une action quelconque, elle doit être souinise à l’autorité publique. 1 3g. {y o\t Cultes.)
RbpbBskmta)it8. — Véritable caractère des représentants du peuple, dans l’exercicq^ du pouvoir législatif. i54. — Avantage des représentants. i55. — Ne peuvent recevoir une instruction particulière sur chaque affaire.
— Ne doivent point exercer le pouvoir exécutif. i5g. — Us doivent étrepris, pour la plupart, chacun dans la division territoriale où ils Ont leur domicile ou leurs propriétés. 17a. — La qualification de représentant est collective. 173. — Quel doit être leur nombre. /6id. ‘
KÿprBLiQUB. — Double acception de ce mot. 5o. — Ce qu'on appelle gouvernement républicain. Ibid. — Division des républiques. Ibid. — Dans une république, les chambres législatives doivent avoir le droit de paix et de guerre, aig. — On ne doit point y faire, de la profession des armes, un métier particulier. a44- — Les fonctions judiciaires doivent y être conférées en charges. aSy, a6o. — Dans les républiques antiques, un conseil d’état eût été inutile. 3ga. — Les républiques sont le véritable foyer des factions. — Recours de la république romaine i la dictature. 44 443. —
RésiDBHct. — Rst une des obligations des fonctionnaires administratifs. 3-8, 3yg.
RaspoRSABiuTé. — Elle est de l’essence des fonctions admânistralivcs. 377. — Elle est la seule garantie matériejle de la bonne exécution des lois. 3y8. — Pour ce qui concerne les ministres. (Voir ce mot.) — La responsabilité des agents inférieurs est plus essentielle, pour les particuliers, que celle des ministres, ai a. — Ou doit pouvoir en obtenir l’application sans déplacement, sans frais, et promptement. ai3.
Rbtbkois. — Ce que c’est. 38g. (Voir Pensions.)
RévocABiLiTé. (Voir Consuls administratifs. Dépendance, Fonctions publiques.)
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RivoiTB. — Ce que c’e»t. 4»^. 4»7- — R<>“P* *«» l’obéissance. Ibid. — Doit être punie. Ibid.
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Sanction des 1.01s. — Ce que c’est. 187. A qui elle doit appartenir. Ibid. -*■ Comment elle s’effectue. Ibid. 'Ses effets. Ibid. 188.
SionioH. — Ce qu’on entend par ce mot. loS, 45a. — Les causes des séditions sont très Variées. 455. — Fréquentes et dangereuses, dans les gouvernements absolns. Ibid. — DilBcilcs, dans les monarchies bien réglées. Ibid. — Moins rares, dans les aristocraties. Ibid. — Sans objet, dans les gouvcrneuicnts populaires. /Aid.— Comment elles doivent être réprimées. 434, 456, 437-— Utile concours de la garde civique , pour cette répression. 434- SsavicB ADHiHisTBATir. — Ce qu’on appelle service inté* rieur. 36i. — Ce qn’on appelle service eastèrieur. Ibid. — Caractères distinctifs de ces deux services. 367. — Quel-
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quefoU Us «ont rénais. Ibid. — Agents du- service 'adtninistntif 366 à 5j6. (Voir dgents administratif» auxiliaires.)
SocitTBs. — Qo'e«t-ce qne la aociété naturelle 1 4>'~*~Qa‘e«t>ee qne la société civilef 5. — Son origine. Jbidi — Son bot. 7.
— Ses effets. 8. — Elle n'anéantit pas la liberté naturelle. Ibid. — Elle la rcHlreint. Ibid. — Elle la perfectionne. Ibid.
— Ne détruit pas l’égalité naturelle. Ibid. — Pour son établissement deux choses sont nécessaires. 9. — Sa constitution politique. 11. — Sa constitution physique, la. — Sa constitution morale. iS. — Combien elle renferme de pouvoirs. 17, '18, 19.
SoovBBAiH (Le). — Ce que c'est. 38, 4t. — En quoi il diffère du prince. 47. — Les princes électifs sont-ils de véritables souverains F Ibid. — Comment le prince est appelé souverain. i58. .
SoovbbaibbtB. — Ce que c’est. 38. — 11 y a deux souverainetés. 39. — ' Source de la souveraineté humaine. 4° > 4i , 4>. — ^le est inaliénable de la part de la nation , et de la part de son chef. 4^ > est^divisiblc, quant
& son exercice. 4^. — Utilité de cette division.' /éid. Sdjet. — Ce que signifie ce mot. 85. — Inconnu dans l’état de société naturelle. 4o.
SopéBioaiTiis sociALBs. — Ce que c’est. 176. — Elles doivent fournir les éléments de la chambre aristocratique. 177. (y oir Notables.)
SObetB. — En quoi consiste le droit de sûreté personnelle. 4- — Droits de l’autorité publique sur la personne de chaque sujet. 86 et suiv. — Devoirs de l’autorité publique, quant é la mise en jugement des personnes arrêtées. /éù/T,
— quant à l'instruction. Ibid., — quant au jugement. Ibid.,
— quant à la défense. Ibid.
TsBarroiBB. — Avantages d’une bonne division du territoire. 33i. — Dans un état étendu, il faut plusieurs divisions.
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Ibid. — Règles b suivre, quant ft la plus étendue. , 33S,
— quant à la plus restreinte. 333 , 334, — quant à ses divisions intermédiaires. 334-
TbaitbmbhtS. — Nécessité d’assurer des traitements convenables aux fonctions publiques. 383 à 389. — Iis sont le prix du louage de la capacité propre à chaque fonctioni^aire on agent administratif. 385, 386, 387.
TbaitAs. — Quelles clauses le pouvoir exécutif peut y insérer. a3i. — Droits des chambres législatives, dans une - monarchie représentative , relativement aux traités. 93a.
TaiBCNAOx ADHiniSTBAiirs. (Voir Juridiction adininistrativ» et Cour du Complet.) ' '
Tribdmaox bxtbaoidihaihbs. — Ce sont des auxiliaires du despotismeet des révolutions. 377. — Leur doctritie. Ibid. Ô78. — Leur manière de procéder. 978. — Leur bot. 379.
— Leur composition. a8o. — Destinée réservée A leurs membres. a8i , a8a.
TraARHiB. — Ce que c’est. 64 , 65. — En quoi elle diffère ■ -dél’nsurpatmn. /éù/.
UsDBPATioH. — Ce que c’est. 64. En quoi elle diffère de la tyrannie. 64 , 65. '
ÜsitA. — Elle est de l'essence des fonctions des agents directs de l’administration. Î77.
Vaio. — Ce que, c’est. 79.,— A qui doit appartenir le droit de veto. 79, 157; (VoitChembre aritloeratiqiie et Chambre populaire.) ' • ■ î *:
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Note A.
Le lo avril 1838, M. Jomard, membre de l’Institut, directeur des études des jeunes gens de la mission égyptienne, me remit six élèves pour être initiés, suivant l’intention de leur gouvernement , 'a la connaissance des règles de l’administration civile et de la diplomatie. Ces élèves étaient MM. Le Muhurdar Ahdi-Effendi , un des chefs de la mission, Slephan- Effendi, Artyn-Effendi , Chosrew-Effendi , frère à'Artyn, Selim-Effendi , et Hosrof- Mohammed. Quoique tous eussent été élevés en Egypte, ces jeunes gens n’avaient ni la même origine ni la même éducation première. Trois étaient Constantinopolitains , deux Géorgiens, un Anatolien; trois étaient mahométans, deux chrétiens catholiques, un était Arménien. Deux avaient fait partie du corps des mameluks , deux avaient vécu quelques années dans Pesclavage; leur âge h tous était différent, il variait depuis vingt jusqu’à trente-un ans. Ils étaient en France depuis environ deux ans, et avaient été occupés, dans diverses pensions de la capitale, à l’étude de la langue française, des mathématiques, et du dessin.
Plus tard, un nouvel é\hye,Emyn-EJfendi (i), frère
(i) Chef actuel de la mission égyptienne.
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<\e Hosrof-Mohammed , comme lui Géorgien , comme lui sorti du corps des mainelucks, et en dernier lieu secrétaire d’un des ministres de la guerre de Méhémet-Àly, a été admis dans la section d’administration civile.
Voici le plan d’études que j’ai cru devoir arrêter pour mes élèves.
La tâche était immense et d’une extrême difiiculté ! Comment, en peu de temps, initier aux secrets de notre civilisation européenne, et de l’ordre de nos sociétés politiques, des esprits si neufs et si pleins de préjugés k la fois! Je pensai qu’il est impossible de devenir un bon administrateur et un homme d’état , si , d’abord, on n’étudie pas l’homme en lui-même, sa nature, ses penchants, ses devoirs envers Dieu, enverslui-mênie, envers lesautres; carc’estsurl’homme, par l’homme et pour son bonheur, que s’exerce partout la fonction de l’administrateur... De lâ l’étude nécessaire de la philosophie morale, ou autrement du DROIT NATUREL.
3° Si l’on ne s’attache pas à connaître les règles naturelles qui régissent les relations des diverses nations entre elles; de là l’étude du DROIT DES GENS.
3° Si l’on ne s’efforce pas de savoir comment se constituent les sociétés civiles et les diverses formes de leur gouvernement; de là l’étude du DROIT PUBLIC GÉNÉRAL.
4° Si l’on ne cherche pas à connaître, avec soin, les règles qui président à la formation, à la distribution, à la consommation des nchesses des nations; de là l’étude de VÉCONÜMIE POLITIQUE.
APPENDICE
5° Si l’on ne se pénètre pas de la nécessité de connaître, avec toute l'exactitude possible, les éléments matériels et moraux de la puissance des nations , et par conséquent si l’on n’apprend pas les règles qui doivent présider à cette recherche ; de là l'étude de la STATISTIQUE GÉNÉRALE.
6® Enfin, si l'on n’arrive pas à l’intelligence exacte et parfaite des règles qui , dans toute société civile , doivent présider aux relations respectives des gouvernants et des gouvernés, et qui doivent avoir pour but de satisfaire 'a ces trois besoins généraux : subsistance publique, instruction publique, sûreté générale ; de là l’étude approfondie de VA DMINISTRA- TION GÉNÉRALE.
La réunion de ces six branches de connaissances humaines forme ce que j’appelle \a science sociale.
Je développai ces idées dans un discours préliminaite, espèce de programme où ce vaste plan fut déroulé. Mon enseignement, commencé le lo avril i8a8,
B été terminé avec le mois de novembre i83i; c’est-àdire qu’il a embrassé un espace de quarante-trois mois, pendant lesquels le travail a été ainsi réparti :
Droit naturel , trois mois ;
Droit des geus, deux mois ;
Droit public , trois mois et demi ;
Economie politique , deux mois et demi ;
Statistique , deux mois ;
Administration, vingt et un mois.
En tout trente-quatre mois , ou près de trois an- • nées entières.
Les vacances nécessaires au professeur pour se re-
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poser et recueillir ou coordonner ses matériaux sur un enseignement si nouveau par son étendue et pour quelques-unes de ses parties, le temps indispensable pour les préparations d'examen, et les cours administratives (sur lesquelles ou trouvera plus bas quelques détails) , ont absorbé les neuf autres mois qui complètent le total de l’espace qui s’est écoulé d'avril iSa8 à novembre i83i.
Je demande ici la permission d’ajouter des détails qui paraîtront peut-être dignes de quelque attention, parce qu'il n’est pas sans intérêt de montrer comment j’ai pu arriver à façonner è la civilisation européenne des hommes qui en étaient si éloignés! N’estce pas là une espèce de création morale qu’il est curieux de suivre dans ses principaux développements ?
Lorsque je reçus mes six premiers élèves, ils avaient déjà séjourné en France, pour la plupart, environ deux années. Mais ils étaient encore fort peu familiarisés avec notre langue. Pour texte de mon enseignement du Droit naturel, j’ai été obligé de prendre un livre imprimé (Burlamaqui), d'en lire chaque phrase à haute voix , puis de la reprendre, en expliqçiant le sens des mots les moins usuels ; après quoi il me fallait encore commenter, développer, rectifier, justifier la peusée de l’auteur.
Il m’a été nécessaire de faire le même travail sur Félice , pour l’étude du Droit des gens.
Quand vint le tour du Droit public, mes élèves étaient heureusement assez avancés dans l’intelligence de la langue française pour n’avoir plus besoin de tenir un texte sous leurs yeux. Et d'ailleurs.
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comment aurai»*je pu le leur procurer ? Il n’existe , en français, nul. traité véritablement élémentaire de cette science ; il me. fallait donc en composer un tout exprès; je m'y suis appliqué : c’est celui qui précède cette note; et ma préface explique la manière dont j'ai procédé à sa rédaction (i). ^
Je n’avais pas le même embarras ^poxa Y Economie politique : les traités abondaient; il ne fallait que choisir; et la science était si difficile, surtout pour les esprits que j’avab à façonner, que je n’hésitai pas un seul instant sur leparti que je devais prendre, ünlivre clair et succinct venait de paraître ; c’était celui de M.Droz; je le mis sous leurs yeux; et si je ne me bornai pas à ce qui s’y trouvait, je le pris du moins pour texte de mes leçons; et, pour les développements, je m’aidai des ouvrages de Smith , Sismondi , Ganilh, Destutt de Tracy", Malthus, Storch, Skarbek, Dunoyer, Mill, Blanqui, et surtout du cours complet de M. J.-B. Say. ,
Pour les principes généraux de la Statistique , la position du professeur était plus pénible encore que pour l’enseignement .du droit public. Ici il y avait absence complète de livres élémentaires, ou plutôt de livres quelconques traitant de la science en ellemême. Nous possédons , il est vrai , des statistiques partielles, dont plusieurs sont vantées 'a juste titre;
(i) Le 5o avril 1819 , mes élèves ont subi un examen public, snr le droit naturel, le droit des gens, et le droit public général ; la Gazette de* Tribunaux de cette époque en a rendu compte.
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mais nous n’avons pas d'ouvrage sur la statistique en général; et, pour le dire en passant, les bases ellesmêmes de cette science ne sont pas encore bien assises ; ses éléments sont encore incertains. Il m’a donc fallu tenter un essai sur une route si nouvelle et si pleine d'obscurités. J’ai posé quelques règles générales sur l’objet de cette science, son utilité, les faits qu’elle doit se proposer de reconnaître, et les meilleurs moyens d’y parvenir. Enfin , pour offrir à mes élèves la pratique à câté de la théorie , je leur ai , dans ce petit traité spécial, tracé brièvement la statistique de l’Egypte et de la France.- >
Mais c’est pour l'enseignement de \ Administnttion générale que m’attendait la-tâche la plus rude , et qu’il m’a fallu faire des efforts de plus longue haleine! Là non plus, je n’avais point de guide : des matériauE du plus grand prix étaient, il est vrai, sous mes mains , mais tout l’édifice était k construire ; j’y ai consacré deux années entières, et mon travail ofi&e la matière de près de 5 volumes in^«!...
Comme c’était là le but et l’objet principal de nos études, j’ai donné plus dé développement à l'enseignement de cette science, et j’ai eu très souvent la douce certitude que mes leçons étuent écoutées avec soin, et retenues avec quelques succès.
Il y a plus : je tenais à l’exécution d’un plan que je crois avoir seul accomjdie ; elle devait laisser des traces profondes dans la mémoire de mes jeunes Africains ; elle avait l’immense avantage de leur faire râir, k l’instant même, l’application des théories que je leur
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enseignais. . . Us ont visité avec moi, à Paris ou dans un rayon de six lieues , presque tous les étal>lis8ements d’utilité publique entretenus ou protégés pai’ l'état. J’avais obtenu du gouvernement toutes les autorisations nécessaires ; et comme nous étions, partout, accueiUisavec une politesse exquise et une parfaite cordialité, ces courses administratives leur plaisaient au plus haut degré. QueUe éstime pour la France eUes leur ont inspiré'. Qii’ib avaient d’admiration poiir la grandeur et l’utilité de nos institutions!
■ Dans les entretimis que j’établisrâis, au retour, pour les forcer à recueillir leurs souvenirs, j’ai vu plus d’une fois ces esprits, si calmes d’ordinaire, saisis d’enthousiasme pour ce qu’ils venaient de voir ; et je me suis souvent convaincu qu’aucun détail important n’avait échappé au regard observateur du pins grand nombre d’entre eux.
C’est donc ici une des choses les plus utiles que je crois avoir faites pour mes chers élèves : c’est un complément nécessaire’ de toute éducation poUtique et administrative qui serait largement conçue et fermement exécutée.
Voici maintenant quelques détails sur le mécanisme de mon' enseignement en lui-méme.
Durant mes trois années. de professorat, j’ai constamment donné trois leçons par semaine ; chaque leçon durait au moins une heure et demie, et qudquefois deux heures et demie.
La première partie était consacrée à résumer brièvement la leçon précédente^ la seconde à expliquer
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' des matières nouvelles ; la dernière partie était ainsi employée: i’apportais, chaque jour, une série de questions (de dix h vingt) qui résumaient la leçon en masse et sigqÿlaient ses points capitaux ; je les lisais et je m’attachais à les résoudre avec précision et clarté ; et, pour m’assurer si ma leçon avait été bien comprise, j'interrogeais circulairement mes élèves, en leur faisant résoudre, à leur tour, les questions ainsi posées.
Chacun d’eux était, en outre, tenu de rédiger par écrit la solution à donner sur ces questions; et c’est dans l’intervalle de nos séances qu’ils se livraient à ce- travail, avec le secours des notes qu’ils ne manquaient pas de prendre durant ma leçon orale. Ces rédactions m’étaient remises au commencement de la leçon suivante, et je les leur rendais bientôt avec mes corrections et mes observations écrites. Le seul cours d’administration générale n’a pas embrassé moins de trois mille questions principales ; il est donc facile de se ûiire une idée de l’immensité des travaux au|:quels nous nous sommes livrés.
Ce n’est pas tout.: j’eus la crainte de n’obtenir que des résultats insuffisants par les interrogations abrégées qui se faisaient à la fin de chaque séance, et les solutions écrites que ces jeunes gens me remettaient ; je voulais que chaque leçon laissât sa trace, et je ne tardai pas à consacrer, chaque semaine, une séance entière à l’examen de mes élèves, sur toutes les matières enseignées dans les leçons précédentes. J’ai trouvé ainsi le moyen de représenter à leur esprit cinq fois les mêmes objets de leurs études
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successives, savoir ; par la leçon même , le résumé qui la suivait, les interrogations finales, les rédactions écrites, et les examens hebdomadaires.
Ces exercices sans doute étaient bien multipbés; mais comme ils étaient distincts par la forme ^ je ne me suis pas aperçu que l’esprit de mes élèves en fût fatigué.
Je prie qu’on veuille bien excuser la minutie et l’aridité de ces détails; mais j’ai pensé que, dans un enseignement si neuf, il pourrait être utile d'exposer jusqu’au mécanisme ati moyen duquel il m’a semblé que je pouvais parvenir k captiver l'attention et occuper fortement l'esprit de irïes auditeurs, v
Puissent mes soins porter un jour leurs fruits! L’Egypte victorieuse, après avoir consolidé son indépendance par la force des armes, sentira sans doute la nécessité de donner h son organisation intérieure quelques-unes des garanties sans Jesquelles il n'est point d’empire assuré ni de prospérité durable! Mes jeunes élèves peuvent maintenant offirir b leur pays le tribut de leurs études ; ib ont quitté la France au mois de janvier i83a, après avoir assisté^ dans Paris même, à la grande révolution de i83o.':..
Pour quelques-uns^ des jeunes égyptiens restés en France, mon enseignement a été repris, 'dans son ensemble et sur les mêmes bases, par M. Boulatignier, mon disciple et mon ami. ' ' '
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Note B.
• il • •
Sur la nécessité de créer une Faculté des sciences politiques et administratives ^ ou du moins une Ecole spéciale, à Paris (i).
Cinq ordres de -facultés ofiirent aux Français l'enseignement supérieur.
Dans Tuniverslté de France , .les facultés De Droit,: •
De Médecine ,
Des Lettres ,
Des Sciences physiques et mathématiques ,
De Théologie,
distribuent aux jeunes gens l’enseignement des principes généraux de toutea ces diverses branches des connaissances humaines.
Le pays retire un grand profit de ces institutions libérales; mais, dans V üniverüté de France , nul enseignement ne tend à faire connaître les sciences politiques, administratives.-,
(i) Cette uote a servi de texte S une lettre écrite le s4 décembre i83a, à M. le ministre de rinstrnctiou publique; et, dès l’année 1829, la même idée avait été soumise il M. de Vatimesnil, qui avait alors le portefeuille de ce ministère.
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11 existe bien, dans quelques académies, des cours de droit administratif ; il y avait aussi naguère , à Paris, deux cours d’économie publique.
Mais ces cours sont évidemment insuffisants pour former celte classe d’hommes qui se dévouent k la difficile gestion des intérêts généraux, et qui sont destinés à peupler soit les administrations diverses , soit les chambres législatives elles-mêmes.
Cette autre institution me semble nécessaire à la France.
n est probable qu’un jour le pays sera doté d'une Faculté des sciences politiques et administratives ; et qu’alors, des grades, et par conséquent des justifications de capacité , seront exigés , tout au moins de ceux qui se présenteront pour remplir , sous la hante direction des ministres, les fonctions de membres du conseil d’état , d’administrateurs de tous les degrés , et les emplois de chefs de leurs bureaux, chefs de divisions , directeurs, et autres.
Les ministres auraient ainsi des auxiliaires beau-
coup plus éclairés.
Cette sixième faculté pourrait comprendre les branches d’enseignement que voici : '
lo Le Droit naturel, ou la Philosophie morale,.
Le Droit internatiocal ,
30 Le Droit public général et positif,
40 L’Economie politique ,
5° La Statistique ,
6® L’Adminislration générale. • »
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On pourrait mime y joindre :
Un cours de Procédure administrative ,
Un cours d’Ébqpence parlementaire ,
Un cours d’Histoire du droit public français ,
Un cours d’ Administration comparée.
Ces derniers enseignements couronneraient, en quelque sortes pour ceux qui voudraient approfondir la Science sdciale, les études dont cette sixième faculté présenterait le bienfàit.
La durée de cet enseignement pourrait être de trois années.
‘La première serait consacrée au <boit naturel (trois mois), au droit des gens (trois mois), au droit public (quatre mois).
La seconde, à l’économie politique (trois mois), b la statistique (trois mois), et au' commencement de Fadministration généÀle (six mois).
■ La troisième serait toùt entière à Fadministration générale (dix mois).
Les grades s'acquerraient, dans cette faculté , par des études diverses : '
Ponr celui de bachelier, il fendrait avoir suivi les cours durant deux' années, et' avoir appris le droit naturel, le droit ptft>liè, ét l’administration générale.
Pour le grade de licenfiié , on exigerait les études des trois années.
Le doctorat enfin ne pourrait être obtenu qu’après avoir suivi, en outre, les cours d’bistoire du droit public et dè l’administration comparée.
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Il y a plus : au sortir de cette faculté , les jeunes surnuméraires qui entreraient dans les divers services administratifs pourraient trouver, dans le sein de l’administration spéciale à laquelle ils se destineraient, un cours, spécial aussi, de la 'législation, des règlements et des usages de cette administration, ainsi que les jeunes élèves ingénieurs des mines, des ponts-et-chaussées et d’autres administrations trouvent actuellement des cours spéciaux dans chacun de ces services publics.
Pour cela, le gouvernement pourrait prendre des mesures efficaces ; et je ne doute pas que chaque administration ne pût offrir, dans son sein, un bon professeur spécial.
Ainsi se compléterait , pour les administrateurs français, l'instruction théorique la plus étendue qu’il serait possible.
Celle de la pratique viendrait ensuite s’y joindre , et rectifier, par ses applications positives , les idées fausses ou inexécutables.
Tel pourrait être l’ensemble de ce bel enseignement. ^
Il est, dans l’université de France , des facultés qui en offrent de plus considértffiles ; ainsi la Faculté des Sciences comprend l’enseignement de :
1° L’Arithmétique , a° La Géométrie ,
3® La Trigonométrie rectiligne , ^
4° L’Algèbre appliqué à la géométrie , ^
5° La Statique , ♦
appendice.
6° Le Calcul difTérentiel et Intégral ,
7» La Mécanique ,
L’Astronomie ,
9® La Physique , .
10® La Chimie,
I i«X’Histoire naturelle.
Voilà par quelles vastes études un gouvernement libéral a voulu que de savants mathématiciens et physiciens pussent se former en France.
Il est permis de croire qu’il ne serait pas moins utile de former des administrateurs et de préparer des hommes d'état.
La science du gouvernement des hommes n’a't-elle pas été jusqu’ici trop négligée?
Ne peut-elle pas être enseignée dans son ensemble ?
N'est-il pas possible qn’elle obtienne des succès?
Les progrès rapides de la civilisation semblent exiger cet enseignement.
il serait 'honorable pour la France de donner le premier exemple d’études méthodiques et complètes en ce genre.
A mesure que les hommes s’éclairent sur leurs droits, individuels , n'est -il pas nécessaire que les administrateurs du pays' connaissent mieux aussi les droits de la société, dont ils sont les organes et les défenseurs? ^ » -*•
Lrpresse périodique pose incessamment des principes. 0
Il ipifAirte h la société que les doctrines véritable- ^ment utiles à sa conservation,’ à son bien-être , à son
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perfectionnement , soient publiquement enseignées , avec cette autorité dogmatique qui accompagne d'ordinaire les interprétes-jurés des autres sciences.
11 est donc facile de prévoir le bien qui résulterait de la nouvelle création que j’appelle ici de toute la force de ma conviction personnelle.
Quel()ues doutes s'élèveraient-ils sur l’utilité actuelle d'une telle faculté ?
Craindrait-on de voir faillir, en province , les éléments nécessaires à cet enseignement? . «
Le gouvernement pourrait se borner à décréter , dès à présent , la création d’une Ecole spéciale , où cet enseignement serait donné. Et son siège serait à Paris, sous les yeux mêmes du gouvernement.
Les matières ci-dessus désignées pourraient former l’enseignement à donner dans cette école.
L’essai qu’on en ferait éclairerait définitivement sur l'utilité de la création subséquente d’une faculté. Elle aurait aussi ce grand avantage de former sans doute des professeurs habiles.
L'intérêt du pays réclame ces mesures. La société française est en progrès d'améliorations; celle-ci importe à son avenir.
Au moment où je rédigeai» cette note, M. le baron Pa»quier, président de la chambre des pairs, prononçA l’éloge de M. Cuvier, et faisait connaître que ce vaste génie s’était
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aussi «ccapé de projets qui araient pour bat de fonder et d’étendre renseignement des sciences administratives.
J’ignorais ce fait ; et je m'honore de m’être^ en ce point^ rencontré avec M. Cuvier. Je ne sais non plat quel a pu être le plan qu’il avait conçu ; mais je regrette infiniment de n’avoir point songé è lui^umettre le mien, pendant les trop courtes années où j’ai eu l’honneur de siéger avec lui dans le seip dn'bonseil^d’état. Ce grand nom eût servi d’appui-Â mes idées'', s’iHes eût approuvées.
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